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LETTRES 

SUR UORGANISATION RU TRAVA1L. 

21 mars 1848. 

!• —- LE PROGRES POPlirAIRE EXIGE L*ACCIlO!SSEMENT DE LA 
PRODUCTION. 

Le jour mème oíi la République a été procla- 

móc, un but lui a éló assignó par 1c Gouverne- 

ment provisoire, aux applaudissemcnts d'un 

peuple immensc qui entourait TRôtel de ville ct 

couvrait les places publiques : Faniélioralion du 

sortdcs travaillcurs (1). Cette qucstiou sí vaste, 

(1) Je dis Iravailleurs au lieu d'ouvriers, pour parlor Ia lan- 
Sue da jour. A mes yeux cependant, jc ticnsàle faireremar- 
'lucr, unchefd'industrie csl un Iravailleur au mfitnc lilre que 
' homrae qui se livre au travail raanuel de 1'alelier; le savant 
el I arliste sonl aussi dcs Iravailleurs; le magistral sur son 
siíge ou dans son cabinet, le uiinislrc d'un culle dans sa cliaire, 
sonl des Iravailleurs aussi bien que rhomine de peine. 
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si délicate, sicomplexe, est devenuela grande af- 

faire de la circonstance, et elle doit rester Toeuvre 

capitale de Ia République. Je ne suis pas de ceux 

qui s'en étonneraient : il y a long[emps que je 

pense, écris et enseigne que c'esl la grande af- 

faire dn siècle. Cest parfaitement inaugurei* un 

nouvcl ordre de choses, que de lui donner cetle 

noble mission. Cest la plus admirable pre- 

messe qu'un gouvernementnouveau puisse faire, 

pourvu qu i] se mettc en mesure de la tenir. 

Devant un pareil programme, lous Ics dis- 

scnlirnents doivent se taire. Chacun doit con- 

tcnir rémolion que lui a cansée un ébranle- 

menl si inouí et si imprévu, et surmonler la dou- 

leur qu'inspire 1c spectacle de si grandes infor- 

tunes, aíin do donner à la gloricuse cntrcprisc 

qu assume la nation le concours loyal et énergi- 

que de loutes scs facultes. Chacun est tenu d'ap- 

porlcr quclques matériaux pour rédilicc à la con- 

struclion duquel, si nousavionsétébien inspires, 

nous aurions spontanément consacré, dcpuis 

longtemps déjà, lant de ressourccs qui se sont 

dépensées ailleurs. 

Du scin de Ia foule sont sorties dcs formules, 
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remarquables au moins par leur précision, car 

elles vontdroil au fait: augmenter lessalairesetdi- 

minuer la longueur de Ia journée; restreindre ou 

supprimer Ja concurrence en abolissant ie mar- 

chandage, c^st-à-direrindustriedu sous-entrepre- 

neur ou lâcheron, et môme le travail aux pièces, 

et en renvoyant les ouvriers élrangers, les Ânglais 

d'abord. Des écrivains fort en crédil auprès des 

ouvriers avaient d'avance résurné tous ces voeux 

par une formule plus savante et plus laconique, 

mais plus nébuleuse. L'organisation du travail! 

disaient-ils, et les ouvriers ont répété en chceur ; 

L'organisation du travail! 

Le Gouvernement provisoire, qui est investi 

d'un pouvoir plus absolu que celui dont était in- 

vesti Napoléon lui-môme, a résolúment aborde le 

problème qu'il avait proclame, et que Techo po- 

pulaire lui renvoyait de ses deux centmüle voix. 

Ln décrct a réduit la journée de travail à dix 

beures pour Paris, à onze pour les déparlements; 

un autre a interdit le marchandage en le quali- 

fiant à'exploiuuion du travailleur. L'organisation 

du travail a été consacrée par un prcmier décret 

qui garantit, en príncipe, le travail aux popula- 
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tions et signale la fécondité de rassoclalion pour 

le travailleur, et par un second qui entre carré- 

ment dans la pratique, en annonçant Touverture 

ftateliers nationaux. Pour la préparer d'urie ma- 

nière plus positive et Fasseoir largement dans 1c 

domaine des íaits, un congrès a élé ouvert dans 

Penceinte môme de la Chambre des pairs, sons 

3a présidence d'un membre du Gouvernement 

provisoire, auteur dbin écritqui a eu un grand 

rctentissement, sous 1c tilre de VOrganisalion du 

travail. Le Gouvernement provisoire s'est refusé 

à rien prescrire, de général au moins, quant à 

Paugincntation des salaires, et à rien statuer 

contre le travail aux pièces ou contre les ouvriers 

étrangers.Maisà Paris, dans bcaucoiqj de grands 

ateliers, et en province, dans quelques manufac- 

tures, un plebiscite en a décidé autremenl: sur 

une demando impéralive, les cbefs d'induslrie 

ont du aceroitre les salaires, Dans les grands ate- 

liers de construction, à Paris, le travail à la 

pièce a été aboli, et tout Io monde a du travail- 

ler à la journée, avec un salairc égal pour tons 

les bommes de la môme partio. Un grand nom- 

bre d'ouvriors anglais ont dú quitter Ia Franco 
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qiii devenait pour eux une patrie d'adoplion, à 

laquelle ils apportaient de bonnes méthodes de 

li'avail, en retourdela réfribution qu'ils en rece- 

vaient. Lesouvriers desautresnations,allemands 

et belges, menacés à leur lour, sontpartis un peu 

plus tard. 

Examinons donc ce qu'il faut penser de ces 

actes et de ces demandes; essayons d'en appré- 

cier I iníluence probable surla condition morale, 

intellectuelle et physique du travailleur, sur la 

prospérité, la dignité et la liberte de la société 

lout enlière. Je vais tenter cet examen et cetle 

appréciation ainsi qu il convient à un citoyen 

d une nalion libre, lorsqu'il est en présence dcs 

intéréts les plus sacrés de son pays, sans haine 

et sans craintc, avec le parti pris de résoudre de 

préférence toules les questions douleuses cn fa- 

veur de riiumanité jusqu'ici délaissée et souf- 

frante, mais aussi avec la détermination de con- 

damner toul ce qui serait visiblement attentaloirc 

à la justice el à la liberte. La République n'est- 

elle pas faite pour que la liberte et la justice rè- 

gnent seulcs sur la terre? 

Afin de reslreindre le champ de cclte étudo, je 
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remarque d'abord qu'on peut sans inconvénient 

se Lorner à envisager le côté matériel de la ques- 

tion, et qu'ainsi cedont j'ai à m'occuper consiste 

principalement à savoir si les idées émises ou 

pratiquées depuis un mois, en les supposant 

d'ailleurs fondées en équilé, sont appelées à don- 

ner du bien-être à rouvrier, et, dans le cas oü 

Ia raison nous forcerait de les déclarer impuis- 

santes ou dangereuses, quels sont les moycns de 

réaliser ce bicn-ôtre. Non que le progrès popu- 

laire soit une affaire toute matérielle: ce serait 

insultei' nos semblables et blaspbémer Dieu que 

de le penscr. Mais la misère est une servitude 

qui enchaine Tàme aussi bien que le corps. 

L'hommeque tourmentent lafaim ctle froidn'est 

pas libre. Son intelligence s'élcint, ses senti- 

ments s'abrutissent, de mômc que ses musclcs 

lui refusent Teílort qu'il en attend. L'améliora- 

tion matérielle n'implique nécessairemcnt le 

progrès intellectuel et lo progrès moral qu'au- 

tant que les nations en onl la volonté fcrme; mais 

clle n'en est pas moins la condition de ramélio- 

ration spirituelle du grand nombre, tout commc 

une fondation massive est indispcnsablc aux 
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ternpies aériens que les architectes du moyen âge 

ont légués à notre admiration. 

Ainsi ne blâmous pas les populalions d'aspirei' 

'mpatiemmentà ramélioration matérielle deleur 
sort. Ce serait une grande injusdce que de voir 

dans ce désirl índice d'iin matérialisme brutal ou 

Je grossiers inslincls. Pour elles la poursuite du 

bien-être est nécessairement parallèle à la pour- 

suite de la liberte politique, de la dignité, de tons 

les biens les plus releves do Ia civilisalion. En 

1 /89, lorsque la classe rnoyenne entra dans l'a— 

rène en disant: « Les grands ne sont grands que 

parce que nous sommes à genoux; levons-nous!» 

que lui manquait-il pour être libre, c'est-à-dire 

pour avoir le plein exercice de ses facultes, dans 

1 intérôt de TÉtat comme dans Io sien propre ? 11 
06 lui manquait rien que Ic droit de participei' 

•tu gouvernement du pays. Pourellc, devenir li- 

l^fe c'était retirer 1c monopole des hautes fonc- 

tions civiles, militaires ou religicuses, des mains 

des privilégiés, du cerclc de Ia cour. Riche et 

eclairée, en élat de se suffire et de se conduire, 

classe moyenne voulait se soustraire au regime 
du bon plaisir et du monopole, et ce point une 
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fois gagné, cllc devait se trouver en jouissance de 

Ia liberte. Pour les masses populaires, la liberlé 

se présente avec un caractère différent. La plus 

dure servilude qidelles subissent est celle de la 

misère, et c'e3t la misère qui tient tout leur 

être dans ralaaissement. La réforme des institu- 

tions publiques, telle que la classe moyenne put 

et dut la concevoir en 1789, était celle qui con- 

venalt à des gensdonl rexistcnce matérielle était 

assurée; pendant les sept siècles qui s'étaient 

écoulés depuis la création des communes, elle 

avait ainassé, à la sueur deson front, ce qui donne 

Taisancc. Mais quand il s'agit des ouvviers, il 

faut se dire quils souffrent, que la pauvreté cst 

un boulet qu'ils traínent et qui les empêche d'a- 

vancer dans quelque direclion que ce soit; il faut 

ajouter qu'ils sont évidemment dignes d'un meil- 

leuvsort, du raomenlquilschoisissententretous 

les noms qu'on leur a proposés après qu'ils onl 

élc les mailres, celui de travailleurs, indiquant 

par là que cest sur le travail qu'ils fondent leurs 

espérancesetquc,àleurgré, raméliorationdeleur 

exisience doit proceder de leur propre travail con- 

venablernenl fécondé. 
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L'industne, au gré de quelques pessimis- 
íesj serail le triomphe de Ia matière; c'est au con- 
Iraire rintelligence humaine qui assied sa domi- 
nationsurIe monde matériel ei s^n faitun piédes- 
,a]5 de même Tardent désir de bien-être que 

'etnoignent lesouvriers, au lieu d^tretaxé d'ap- 

pétit matéiiel, doit, dès qu'il se montre accom- 

P^gné d'un sincère amour du travail, être 

eonsidéré comme une aspiration de 1'esprit vers 

1 indépendance par rapport aux besoins matériols 

dont il était opprimé. 

II n'y a au monde qu'une seule grande Repu- 

blique qui prospère, et oú la loi démocratique 

soit une vérité : ce sont les États-Unis, les États 

du nord, au moins, car le midi a conservé la hon- 

leuse institution de Pesclavage pour les noirs. 

est qu'aussi c'est le seul pays du monde oü la 

«Hsère n'ait pu parvenir à mettre son sceau d'af- 

diction. Levoyageur européen, lorsqu'ilparcourt 
ces florissantes contrées, est surlout frappé de 

' aisance générale. A voir la tenue de toul le 

^londe, cbaque jour, dans les premiers temps, 

d s imagine être au dimancbe. Dans le régime 

aümentairc comme dans le costume, dans les 
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habitudes générales de la vie, je dirais presque 

dans le langage, rien ne trace une démarcation 

sensible entre 1c pareil de notre paysan ou de 

notre ouvrier et la classe la plus policée des me- 

trópoles, J'ai fait plus d'une fois Texperience de 

Fégalité de la population américaine sous le rap- 

port matériel par excellence, celui de la nourri- 

ture. En allant de Philadelpbie à Pittsburg, le 

longdu canal dePensylvanie, je trouvai, à moitié 

chcmin à peu près, la petite ville d'Holidaysburg. 

Jc in'y trompai d'auberge, ct au lieu d'aller dans 

celle des gentlemen, je tombai dans une de celles 

qui claient fréqüentées par les ouvriers. A la table 

d'hôte, j'étais entre un maréchal et un forgeron. 

Le diner clait exactcmcnt 1c même que j'avais 

rencontré dans rintéricursur toutes les tables des 

boteis les mieux famés depuis Philadelpbie, dc- 

puis mon arrivéc dans le pays, Le mécanisme 

démocratique fonctionncrait avec inílnimcnt 

moins de succès aux États-Unis si ce bien-être à 

Pusage de tous vcnait à leur ôtre ravi. 

Considérons donc commc bicn établique, pour 

faire arriver à Ia possession des bienfaits de la 

civilisation la deuxième moitié de Tancien tiers- 
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^fat, qui en est encore presque déshéritée, ce 
fI11 ü y a de plus urgent, c'est d"en élever Texis- 
lence malérielle au niveau du bien-être. Or, 

roaintenant, qa'est-ce qui manque à la France 
Pour que tous ses enfanls, ou toul au moins l'im- 
niense majorité, jouissent de ce degré de bien- 

etre «u-dessous duquel je ne conçois pas de 
Mjerté et de dignité? 11 lui manque une masse 

suffisante en produits de toute sorte, en 

^enrées alimentaires, en articles d'babillement, 

de mobilier, de chauffage. 11 y a vingt-cinq ans, 

du haut de Ja tribune nationale, on entendit tom- 

^er de la boucbe d'un directeur général dépule, 

ces paroles qui donnèrent le frisson, je ne dirai 

Pas seulement à tout ce qui était quelque peu 
^cioó dans Ia science économique, mais à qui- 

conque aimait 1'humanité : La France produil 
lroP '• Qu'cst-cc dono que la France produit de 
ll()p, je vous prie? Ce n'est pas du froment, puis- 
(lue Ia moitió de la population de la France nc 

rnango quodu sciglc, dusarrasin, des châtaignes, 

des pommcs de terre, et dans aucun département 

0u ne jctte le blé à la rivière. Ce n^st pas de Ia 

^lande: un Français, en moyenne, n'en con- 
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somme guère que Ia moitié de ce qu'en a un 

Anglais; la ration de celui-ci est cependant moin- 

dre que celle du citoyen des États-Unis, et je nc 

sache pas qu'il y ait quelque part dans nos pro- 

vinces du bétail qu'on ne trouve pas à vendre au 

marché. Ce n'est pas du vin non plus : corabien 

de nos compatriotes ne boivent journellement 

que de l eau, sans que les propriétaires de Bor- 

deaux, de Montpellicr ou de la Bourgognc vident 

jamais leurs tonneaux dans la rue. Serait-ce des 

articles de vêtement?Non, carbeaucoupdeFran- 

çais sont fort mal vêtus et souffrcnt du froid, et 

nulle part on ne fait de feux de joie avec les co- 

tonnades surabondantes ou avec les draps cn 

excès. De memc de tous les produits.essentiels, 

de tous ceux qui sont dignes d'ôtre cités. Disons- 

le done, dút feu M. Syrieys de Mayrinbaccn fré- 

mir dans la tombe oü il repose, et oü malhcu- 

reusement les doetrines économiques qu'il pro- 

fessai! ne Tont pas suivi, il est faux que la France 

produise trop. La vérité est qu'elle ne produit 

pas assez. II s'en faut de beaucoup qu'elle pro- 

duise ce qui scrait nécessaire pour que tous ses 

enfants pussent êlre retires de Fétreinte d'une 
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roisère dégradante, et par conséquent Ia solution 

du problème de ramélioration populaire sup- 

pose un grand développement de la production. 

Présentons la môme demonstration sous une 

autre forme. La masse de lous les produits 

qu'offre la France aux besoins matériels de sa 

population de 35 millions d'homraes est évaluée 

diversement: c'est probablement fexagérer que 

de Teslimer en argent à 10 milliards. Supposons 

qu'on en fasse une égale répartition par lête. Ce 

sera pour chaque Français 78 c. à dépenser par 

jour en objets de tous genres, pour se nourrir, 

se vôlir, se loger, pour son instruction, pour ses 

plaisirs; c'est là-dessus qu'il faudra prélever les 

économies qu'on réserve pour Favenir. Or, au 

pi ix oü sont toutes les eboses néccssaires à la vic, 

peut-on avoir du bien-êlre et faire des écono- 

mies avee 78 c. par jour? Ilélas! non. Ainsi, 

même dans la supposilion d'un partagc absolu- 

ment égal des produits, la France est hors d'état 

de donner à chacun de ses enfants une exislencc 

passable; la partquaurait le pauvro le laisserait 

pauvre; il n'y aurait que des pauvres de plus. H 

y a pourtant 15 millions de Français épars dans 

2 



14 ORGANISATION DU TRAVAIL. 

les campagnes et dans quelques quartiers des 

villes, à qui leur Iravail ne rend pas, à beau- 

coup près, cette moyenne. J^n atteste qui- 

conque a parcouru les villages du plateau cen- 

tral de la France, ceux qui ont vu de leurs yeux 

ce que c'est que Ia vie des paysans des canlons 

les plus escarpés des Hautes et Basses-Alpes, oíi 

1 on mange un pain noir qu'on cuit une fois Fan 

avec de Ia bouse de vacho pour combustible. j'en 

appelle à ceux dont Ia charité a dirige les pas 

dans l intérieur des raaisons de certaines rues de 

Paris. II faut donc agrandir Ia production dans 

une forte proportion pour guérir Ia France de Ia 

lèprc de la misèrc qui affecte tant de parties de 

celte nation grande et illustre, 

Voilà donc une eonclusion pratique : c'est sur- 

toul 1 accroissement de la production qui doit 

excitei1 nolre solliciludc. Cen'est pas que je con- 

teste rimporlanced'uncbonnc et équitablerépar- 

lilion des produits; mais désormais il est impos- 

sible que la réparlilion ne se fasse pas bicn. La 

classe la plus nombreuse a pour elle Firrésistible 

flot do la marée montante; chaque agrandisse- 

raent de la production tournera au prolit des tra- 
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vailleurs, nécessairement. Quel gouvernement, 

quels prétendants au privilége pourraient au- 

jourd'hui méconnaitre que Dieu le veut, et que 

'e destin de quiconque s'oppose à cette tendance 

est d'être emporté par le courant pour sa confu- 

sion et sa ruine ? Au surplus, je reviendrai sur Ia 
1(3partition des produits, qui mérite bien qu'on 

1 examine séparément. Mais il était utile de met- 

tre en relief cette vérité trop peu remarquée, que 

le progrès populaire suppose avant toutlaccrois- 

sement de Ia produclion; que hors de là rien de 

sérieux n'est possible, teus les projets sont vains, 

toutes les combinaisons éphemères. —Nous ver- 

^ons les conséquences qui s'en déduisent. 
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26 mars, 

e'accroissement de la production exige l'accroissement 
DU CAPITAL. 

Je reprends, au pointoü je Favais laissée, Té- 

tude de Ia vaste question de 1'amélioration popu- 

kiire, quelaFrancevientde sdmposer robligatiou 

de résoudre,et dont la solulion lui créerait des 

btres de gloire plus éclalants et plus impérissa- 

blesque tantd'autres conquis au prix d'unsang 

généreux surleschamps de bataille des qualre par- 

les du monde. Jcnc me dissimulepaslctort qu'a 

•me analyse du genre de celle que J'essayc. Cest 

abstrait, cn présencede réclamationspalpitantes; 
costbien froid auprès des événements qui sont 

brúlants. Mais je ne connais pas d'autre manièrc 
de mettre la raison, qui seule découvre la vérilé 

et ouvre la voie à la justice, à Ia plaoc des pas- 
slons, dont le propre cst d'obscurcir celle-là et 

de faire violenceà celle-ci. 

Jeregarde donccommc établi que de toutesles 

eauses pour lesqucllcsun si grand nombredenos 
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concitoyens vivent dans unedéplorable pauvrelé, 

la principale peut s'exprimer en ces teimes : La 

France ne produit pas assez ! Sous Tempire de 

circonstancesassezmultiples, le travailde35rnil- 

lions de Français ne crée pas les approvisionne- 

ments de toutgenre qui seraient nécessairespour 

que les besoins des populations fussent pas- 

sablement satisfaits. Le travail de Ia France n'est 

pas assez fécond pour procurer à la nation Ia 

masse de denrées alimentaires, de tissus et au- 

tres articles d'habillement, de mobilier et de 

chauffage, de livres, d'objets de loute sorte qu'elle 

réclame; il n'cst pas assez puissant pour chasscr 

lamisòre du sol de Ia patrie et pour faire partici- 

pei1 chacun des citoyens, même médiocrement, 

aux bienfails divcrs de la eivilisation. Âinsi Ta- 

mclioralion populaire exige avant tout Tagran- 

dissement do la production, le dóveloppement de 

la puissance productive de notrc Iravail. Or, pour 

atteindre ce but, quelle est la principale condi- 

lion à remplir? 

Pour répondre à celto question, jetons un coup 

d'ociI en arrière, aíin de savoir à la suite de quel 

changement dans réconomie de la sociélé les ou- 
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vriers des champs et des villes sout parvenus à 

leur existence acluelle qui, si eile laisse infini- 

ment à désirer, au gré, jene dispas de la frater- 

mté religieuse ou civique, mais môrne de la plus 

tiède philanthropie, est cependant extrêmement 

supérieure au sorl du travailleur dans les temps 

antiques. Autrefois Tesclavage étaitlelot du tra- 

vailleurjet là-dessus entendons-nous blen. L'es- 

tlave,ce ri'étail pas sculement 1'homraequi répon- 

dait à notre journalier de Ia ville ou dela campagne 

ouànotre artisanplusindustrieux; c'étaitaussi ce- 

lui quipeuàpcuestdevenuunchefddndustrieaisé, 

opulent même. Nolre maitre de forges qui, dans 

les lemps prospères du raoins, est un personnage 

politique, entrainant après lui une nombreuse et 

docile clientèle, cétait alors un pauvre esclave 

qui cheminait péniblement dans les lieux escar- 

pes, pliant sous le poids de sou marleau, grat- 

tant la (erre dans les endi^oits oú la nature lui pré- 

sentait des Índices de minerai, suivi de deux ou 

'róis au ires esclaves, portant 1c reste delallirail. 

bes prédécesseurs de nos grands manulactu- 

riers en tous genres, de leurs commis, de leurs 

ingénicurs, de leurs contre-mailres, tout comme 
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du simple fileur ou du tisserand, c'étaient de 

malheureux esclaves, vivant de privalions, cour- 

bant la íête sous la dégradation, celte lête que le 

Créateur, dit le poete, a placée haute sur le corps 

de rhomme afin qu'il regardât le ciei. Quel est 

le magicien qui a operé la métamorphose par la- 

quelle ces hommes tenus tous indistinctement si 

bas se sont élevés à de hautes posilions dans TÉ- 

tatou ont acquis Taisance, ou ont au moins tem- 

péré la rigueur de leur dénúment ? Cest, répon- 

dra un philosophe, 1'esprithumain qui a eu con- 

science de ses deslinées et a surmonté une partie 

des obslacles dont le chemin de Ia libcrté était 

barre, ensoulevant levoilequi cacbalt lessecrets 

de la nature et en découvrant des mélbodes de 

travail moins écrasanlcs, plus fécondes. Cest, 

reprendra un prédicateur, la charitc chrclienne, 

qui n'a plus pu supporter qu'un homme íut une 

cbose pour son frère, et qui, par la force do son 

expansion, a brisé les fers des esclaves. — Oui 

sans doute, tous les progrès procèdent du ressort 

de la penséc humaine, qui est amoureuse de la 

liberlé, dont la liberte est Tessence môme. Oui, 

toules les améliorations que lesort defhumanité 
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souffrante a éprouvées supposent que i'amour 

divin a de plus en plus embrasé les âmes, et que, 

sous la loi du Christ, les hommes ont appris à 

s aimerles uns les autres. Mais enfm Tesprit phi- 

losophique et la charité chrétienne, ces deux no- 

tles mobiles dont autant que personne je recon- 
nais et je bénis rinfluence, nont pas été seuls à 

accomplii' ces perfectionnements si exeellents. 

En-dessous d'eux, il y a eu un autre agent d'une 

essenee moins celeste, mais aussi d'une action 

plus immédiate, qui poursuit tous les jours 

l oeuvre, en augmentant sans cesse d'énergie; 

et cet agent, quel est-il? 

Pour le savoir súrement, il n'y a quà compa- 

rei' le travail tel qu'il était dans Pantiquité à ce 

qu'il est aujourd'hui. Dans ce parallèle, le génie 

Eienfaisant que nous chcrcbons à connaitre se 

Wontrera à nous sous mille formes, et peut- 

être il nous déclinera son nom. 

Dans Pantiquité, le travail est profondément 

'ngrat, c'est bien le mot propre, car Fhomme nc 

retire de la nature presque rien en retour d'un 

grand effort. Cestque le travailleur n'a pas à son 

service encore les machines, les oulils pcrfection- 
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nós. L'arsenal des procédés avancés lui est 

fermé. Les forces de la nalure dont nous avons 

fait des esclaves obéissanls, l'eau qui marche et 

l'ííir en mouveraent, la force élastique de la va- 

peur ne lui donnent aucun concours; il n'a pas 

su encere lesasservir. Les animaux, qu'il a domp- 

tés cependant, ne lui prôtent, dans la plupart des 

arts, qu'un secours très-faible. Le cbeval n'est 

qu'unc bete de bât: il sert à peine com me bete 

de trait, c'est qu'on n'a que de détestables chc- 

mins dont une charrettene saurait gravirles pen- 

tes abruptes, ou dans les ornières desquels on 

s'embourberait. 

On est dépourvu d^vances, et la grande fa- 

brication, qui est éminemment économique, 

n^xiste pas ; 1'industrie est purement domesti- 

que. On produit au sein de la famillo et pour Ia 

famille. Cest un morccllement extreme, et ce- 

pendant ce que les modernes appellent la divi- 

sion du travail, qui accroit la production dans 

une proportion si forte, est inconnu. Pour un la- 

beur énorme des résultats misérables, tel est 

le bilan général de la société. Au milieu de cettc 

pénurie, le mattre lui-même n'est point dans 
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^ abondance, et il a faliu le génie poétique des 

tu'ecs pour faire admirer à nosgénérations Texis- 
tcnce des chefs de famille d'alors. Un fort sim pie 

citoyen d'aujourd'hui mène une existence maté- 

i ielle plus commode et plus douce que celle des 

héros couronnés qui assiégèrent Troie ou qui fi- 

''ent tomber les murs de Thèbes. Quant à Tes- 
c'ave, il estdans un dénúment abject, ilestflétri 

tout entier: il cst une cbose par le corps, une 

^rute par Tâme. 

L'abaissement du travailleur de ce temps-là ne 

doit pas être impute seulement à la durcté 

^•goiste du mailre ou à ses préjugésinsolents. La 

Part de Fesclave était ce quelle pouvait être 

dans la permanente détresse de la société. Cette 

détresse venait dece que la société manquait de 
Ce qui fait la fécondité relativo de 1'industrie mo- 

derne, la richesse rclative de nos sociétés euro- 

Péennes; ce quelque cbose, il faut en prononcer 

Dom, quoiqu'on veuille apprendre aux ouvriers 
a ^ maudire, c'est le capital. Car tout ce que fé- 

Dumérais tout à Plieure, cette longue liste 

d auxiliaires puissants dont le travailleur dans 

1 antiquité élait dépourvu, c'est du capital. Les 
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outils, les machines, les appareils, tout ce qui 

compose enfin TaUirail gros ou menu de nos 

échoppes, de nos ateliers, de nos usines ; les for- 

ces de la nature dès qu'ellcs sont appropriées, le 

vent sur les ailes du moulin, la chute d'eau sur 

les paletles ou dans les augels de la roue, Ia va- 

pcur d'eau contre le piston de la machineà feu; 

toutes les inventions, une fois qu'ellcs ont pris un 

corps dans un engin quclconque, c'est du capital; 

les vastcs approvisionnements de matières que 

nécessite la grande industrie, encore du capital; 

les routes, les canaux, les chemins de fer, le ba- 

tean de nos rivières, le navire à voiles ou à va- 

licur qui fcnd les mers, le cheval du roulicr et la 

locomotive, toujours du capital. 

L!habileté de Foiivrier lui-même, qu'il doit à 

une instruction préalable, ii un apprentissage, à 

1'excmplc et aux conseils dc son père, à sa propre 

expérience, c'est aussi du capital, capital pré- 

cieux, capitald'une rare puissance. Mômc Fappli- 

calion et Ténergie dc Toiivrier à la besogne, son 

espritd'ordre dansTatelier, sonsoucipour le sue- 

cos dela produetion,c'estunc autre espècedeca- 

pital donl Fintervention est du plus grand prix. 
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Quaud il y a peu de capital, la production est 

ianguissante, il y a peu de produits; la classe la 

plus nombreuse estvouce à la misère.Toutceque 

peut obtenir le travailleur en s'exténuant, c'est 

une grossière pâture qui Pempêche toul juste de 

rnourir de faim. Si alors 1'inégalité sociale permet 

du luxe à quelques-uns, c'est pour une minorité 

tellement faible que, en la dópouillant pour re- 

pórter sur le grand nombre la substance dcs plai- 
su,s qu'elle se donne, Texistencc du grand nom- 

bre n'en serait pas visiblemenl changée ; le tra- 

vailleur resteraitmisérable, avili dans son esprit 

comme dans sa chair. Sans capital, toute société 

un peu nombreuse est forcée, pour subsister, d'ac- 

cepter pour base desa constitution, sous quelque 

uom que ce soit, la dépendance absolue des tra- 

vailleur3oud'uneparlicd'cntrecux,la loide con- 

••'ainte la plus brutale, la dégradalion physique et 

morale d'unegrande partie des homracs, l'cscla- 
Vage enfin. Necessite tellement horrible que les 

P'us grands esprils des sociétés antiques, pour Ia 

faire concevoir au vulgaire et pour s'en rendre 

oompte à eux-mênies, furcnt obligés de la per- 

SOnnifier dans une sorte de divinilé supérieure à 
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toutes les aulres, inexorable, avcugle, insensible, 

n'ayant aucune volonté, si ce n'est de peser in- 

ílexiblement sur les bommes et sur les dieux, le 

Destin. La puissante intelligence d'Aristote, pour 

expliquer qu'il y ait des bommes réduits à cetlc 

lameulable condition, est obligée de distinguer 

dans Tespòce humainedeux natures, lanature li- 

bre ct lanature esclave. 

Au contraire, quand le capital s'est agrandi ct 

s^st multiplié, le travail des bommes produit as- 

sez pour donner du bien-êtreà un grand nombre 

de personnes, pour retirer tout le monde de Ia 

misère avilissante oü la multitude croupissait au- 

trefois; et ici il faut que jc cite un éclair de gc- 

nie du grand philosophe que je nominais tout à 

rheure. « Si la navelte et le ciseau, dit Aristote 

dans sa Politique, pouvaient marcher seuls, Tes- 

clavage ne serait plus nécessaire. » L'agraii- 

dissement du capital a en effel résolu leproblème 

de faire marcher seuls la navetle et le ciseau ; ct 

alors, selonlepressentimcntproíbnd duSlagyrilc, 

besclavage a pu disparaítre, le travailleur a pu 

devenir libre et aspirer pour ses enfants et pour 

lui-môme à des destinées meilleures et plus di- 
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gnes. Âvec le secours du capital, les forces de la 

"ature sont venues se joindre à cellesdes bras de 

1 honime, et ont dégagé fespèce humaine des la- 

heurs les plus pénibles et les plus humiliants.Les 

flécouvertes de la science ont pu prendre corps. 

Lnemeilleuredistributiondeslabeurs est devenue 

possible. Lc commerce, restreint autrefois à un 

liorizon fort étroit, a pu prendre son vol, succes- 

sivement embrasser dans ses enlreprises toute 

^ étendue des empires, toute la surface de la pia • 
n6te, fournir aux hommes les élémcnts de jouis- 
sances qu'ils ignoraient, procurei" à des conditions 

1'lus avantageuses, jc veux dire contre moins de 

travail, les malières premiòres dont on avaitbe- 
som, dcvenir le lien des nations, préparer Tas- 

sociation universellc. Le capital, enfin, a fé- 

"ondéle travail de millemanières. A mesure qu'il 
s est développé, le joug de la misère est devenu 

"aoins lourd et a fait courbcr uno moindre pro- 

Portion de têtes, et lacondition humaine a ga- 

gne sous tous les rapports, au moral comme au 

pbysique. L'histoireà Ia main, nous avons lc droit 
de lc proclamei", c'cst un grand libérateur. 

Dans les monarchies que la conquête avaitfon- 
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déesen Europe sur les ruines de Fempire romain, 

le tiers-état ne se constitua et n'acquit de Fin- 

íluence que lorsqu'une certaine quantlté de capital 

eut été créée, et il lira son importance de ce capital 

même, car ce fut à cause de ce capital qu'on 

Fappela dans les états généraux, afm d'obtenir 

de lui des subsides. II ne se fortifia que parce 

que le capital s'agrandissait, et Dieu sait par 

quels labeurs c'était alors. Lorsque, il y a 

soixante ans, la classe moyenne fit son avéne- 

raent politique et ouvrit Fordre de choses lout 

nouveau qui devait se dérouler par degrés, 

il y avait dans la sociélé beaucoup de capital, 

et si ce rFétait pas la classe moyenne qui en 

possédâtle plus, c'était elle incontestablement 

qui était la plus propre à le faire valoir et à 

Faccroitre dans Fintérét general. 

Comme commenlaire des généralités quipré- 

còdcnt, je scns le bosoin de ciler quelques faits. 

La modesto et chaste reine d'Ithaque, en Fab- 

sence d'Uly8se, son époux, avait, nous dit IIo- 

mòre, douzc femmes esclaves occupées nuit et 

jourà moudre le blc nécessaire à la subsistance 

do sa maison. Célait une maison tcnuc fort 
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siniplemont, el je serai dans Texagération si 

j admefs que Pénélope eút à noumr de la sorte 

trois cents personnes. Ainsi, dans cettc sociétó 

Presque complétement dépourvue de capital, 
0u tout se faisait à la sueur du front de rhomme, 
Une personne était nécessaire pour moudre le 

grain consommé par vingt-cinq, peut-être par 

moitié. De nos jours, grâceà rintervenlion du 
capital, la mouture occupe infiniment moins de 

')l'as. Le moulin de Saint-Maur, près de Paris, 

Cuquei un gros capital a étó consacré, scrail en 

état de moudre chaque jour le blé qu'il faut 

Pour cent mille rations do soldats, avec un pcr- 

sonncl de vingt travailleurs; ce n'estplusqu'une 

personne au moulin pour cinq mille Louches. 

Pénélope ne pouvait donner qu'unc fort maigrc 

pitance aux douze csclaves qu'elle avait à la 

raeule, quoiqu'clle les cxcédâl de travail, parco 

qoo le travail de ces infortunées donnait peu de 
resultat; et elle ne pouvait mieux traiter ses au- 
lres csclaves, par la mcme raison. L'absence 

capital se traduisait forcémcnl dans tous les 

métiers par très-pcu do produits pour beaucoup 
do travail et de travailleurs, et conséquemmont 

3. 
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par une rétribution iníiniment petite pour cha- 

gue travailleur en particulier. Avec une indus- 

trie qui serait tout entière sur le picd du moulin 

de Saint-Maur, il serait facile de rétribuer cha- 

gue travailleur d'une façon rnagnifique, parco 

que la quantilé dcs produits de toutc sorte dans 

la sociélé serait très-grande cn comparaison du 

nomhre dcs travailleurs. Le capitaliste et le tra- 

vailleur pourraient avoir en mème temps, cclui- 

ci un heau salaire, celui-là un beau profit. 

Malheurcusement, rnême aujourd'hui, tous les 

moulins ne ressemhlent pas au moulin de Saint- 

Maur; tous les ateliers, en quelque genre que ce 

soit, ne sont pas étahlis dans le systèrae le plus 

perfectionné. II s'cn faut prodigieusement qu'il y 

ait dans la société un capital assez fort pour don- 

ner de Tomploi à tous les honnnes dans des con- 

ditions semblables. Une proporlion aussi avanla- 

geuse entre la grandeur du capital et le nombre 

des travailleurs est comme la terre promisc : 

nous Lespérons, mais nous cn sommesbien éloi- 

gnós encore. 

S'il y avail assez de capital, on peut enlrevoir 

à quel point déjà, avec ravanccment actuel des 
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ai'ls, abstraction faite de loutes les découverles 
nouvellesque chaquejoui' le génie des inventeurs 

prodiguera de plus en plus à la société, la masse 
de produits à distribuer entre les hommes serait 

plus forte aujourd'hui que dans Pantiquité. Yoici 

quelques indications approximatives, qui sont 

l^onues au moins pour íixer les idées : 

Dans Pindustrie du fer, si Ton compare les pc- 

Dls foyers oü opéraient, je ne dirai pas les con- 

lemporains d Homère, ni mèmc les Romains, 

mais les gens du moyen âge, plus avancés cc- 

Pcndant, avecles hauts-fourneaux grandscomme 

des tours qui sont en usage aujourd'hui et les 

appareils accessoires qui servent à Palfinage de 

la fonte et à 1'étirage du fer, on trouvc qu'un 

hornme suffil présentcmcnt pour obtenir la quan- 

lilé de fer qui nécessitait vingt-cinq ou trenle 

'•availleurs. A la faveur du capital donc, la puis- 
sanee productive de rhomme est devenue dans 

1 industrie du fer vingt-cinq ou trente fois plus 

br|'ande depuis cinq ou six siècles. 

Dans Pindustrie des toiles peintes, n'envisa- 

geons que la íilature du colon; prenons-la tellc 
(lue la faisaient encorc, il y a peud'années, les li- 
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leuses de Finde, et, en 1709, avant Finvention 

d'Ârkwright, les fdeuscs d'Europe, etcomparons- 

la à ce que donnent, dans les grandes mannfac- 

tures de Mulhouse ou de Manchester, les banes à r 
broches actuellement employés. Une bonne fi- 

leuse d'autrefois produisait la moitié de la beso- 

gne d^ne broche de nos usines, et un homme 

aujourd'hui suffit à 160 broches au moins, parcc 

que le capital a résolu le problème posé par Aris- 

tote, de faire marcher les broches toutes seules; 

il n'y a i)lus qu'à les surveiller. Grâce au capi- 

tal, la puissance produetive de 1'homme s'est 

donc accrue, à Fégard de cette opération spé- 

ciale, dans le rapport de 1 à 320 au moins. Âvais- 

je tort tout à Fheure d'appeler le capital un 

magicien? L'enchanteur Merlin n'cút pas osé 

entreprendre de pareils prodiges. 

Dans Ia filalure du lin, une révolution, opérée 

de nos jours mêmes, par Fintroduclion des ma- 

chines, c'est-à-dire par Fassistance du capital, a 

augmenté la puissance produetive de Fhomme 

dans le rapport de 1 à 250. 

Que serait-ce si je comparais la puissance de 

traction du raachiniste monte surla locomotive 
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d colle du pauvrc Indicn qui, du temps de Monté- 

ZUma aii Mexique ou sous les Incas au Pérou, 
feisait Tofílce de bête de somme, en Tabsencc des 
chevaax oudesboeufs quelanature avait refusés 
au continent, américain? L'iin agit, au moyen 
rl' ' u un enorme capital employé à construire le che- 

de fer et à en organiser le matériel; Tautre 
elau complétement dénué de capital, ou, s'il en 
avait, ce n'était que la tresse de banes avec la- 
(luelle il fixait sur son dos le faix qu'il avait à 

Porter. Je dis était. avait, fixait, je dis mal : ce 
n est pas seulement du passé, c'est du préseht. 

^ ai vu dans les Cordillières du Mexique des cbar- 

ges de bois qu'on descendail ainsi, à dos d'bom- 

à la baile du charbonnier; et de nos jours 

est-ce qu'on ne renconlre pas dans les Pyrénées 
et dans les Alpes, des bommcs et des femmcs 

^arriant sur leurs épaulcs les gerbes deblé ou la 

receite de foin du sommet des montagnes auxha- 

lãtations dela valIée,ouportantdemême du fond 
de la valléc au sommet dela rnontagne le fumier 

qu ils ont pu se procurer, la terre même que les 

mi rents avaienl eutraiuéc et qu'ils restituent par 

eet héroíque labeur au pclil enclos patrimonial ? 
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De cette manièrc, on le voit, rarnélioration du 

sort des populations esl subordonnée à Taccrois- 

sement du capital, au développement de tousles 

capitaux, ycompris celui qui reside en rhomme 

lui-même, qui est au bout des doigts du travail- 

leur, dans sa tête etmême dans sou coeur : Tlia- 

bileté au travail, le goút pour le travail, le zèle 

pour la prospérilé de Tatelier. Ce n'esl pas à dire 

que de soi raccroissement du capital reponde à 

toutes les difficultés, et guérisse toutes les bles- 

sures. II y a d'aulrcs conditions, à coup súr. 11 

faut que Farsenal des connaissances humaines 

suive la même progression, afln que le capital 

trouve un emploi de plus en plus ulilo; il faut 

que le sentiment de fraternité, dont le christia- 

nisme avail mis le germe dans les ames, sorte de 

ce sanetuaire pour prendre place, en s'cpanouis- 

sant, dans la vic pratique des nations. Mais en 

vcrlu de la loi divine d'harmonicuso unité à la- 

quelle obéit.la civilisation dans ses mouvemonts 

en apparence les plus confus, il est à pcu prós 

impossible qu'un peuple avance grandemont 

suivant une des directions principalcs, à moins 

de progresser majestueusement en masse de tou- 
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tes parts. 11 est inipossible, cn Europe, qu'une 
nation augmente beaucoup ses capitaux à moins 

íue chez elle le domaine des sciences abstraites 
et appliquéesne s'enrichisse pareillement; et de 
nos jours, si dans quelqunn des Etats le senti- 

nient chrétien, qui nous fait voir et aimer nolre 

frère dans notre prochain, était comprimé, on 

pcut aüirmer sans crainle que la civilisalion toul 

entière y rétrograderait: Pesprit humain s'y ob- 

scurcirait, et le capital s'y dissiperait au licu de 
s'accroilre. 

Ainsi, une des plus vives sollicitudes des amis 

du progrès populaire doit être de ménager sévè- 

rement le capital déjà acquis, et de recher- 

oher les moyens de le développer rapidement. 

'"O capital est la subslance mônie de Tamé- 

'ioration populaire. Pour saincment appré- 

oier toule proposition faite dans Pintérôt des tra- 

vailleurs, il faut examiner si elle est de nature à 

favoriser raccroissement du capital ou à le con- 

trarier. Mcttons-nous bien dans Pesprit que tout 
système d'économie sociale ou d'organisation du 

b'avail, quelqueséduisant qu'il lút d'ailleurs, qui 
lendrait à détruire le capital ou àen déprimcrla 
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marche ascendante, par cela même ne serait 

qu'une illusion, et aurnit pour effet non pas d'a- 

méliorer Texistence des ouvricrs, mais de rcm- 

pircr. 

Je termine par une observation sur la Repu- 

blique françaiseque nos pères avaient proclamée 

avec enfhousiasme au 10 aoút, et qui finit au 

18 brumaire. On pourrait exprimer la cause gé- 

nérale de sa chute par beaucoup de formules éga- 

lement vraies. Lcs homrnes qui vont au fond des 

choses reeonnaitront qu'une de ces formules, 

toutes équivalentes les unes aux autrcs, serait 

ccllc-ei : Les gouvernements qui se succédèrent 

alors au timon des affaires ne surent pas, ou, do- 

mines par les circonstances, ne purent pas veiller 

au capital de la société de manière à baugmen- 

tcr ou seulemcnt à rempécher de décroitre. 

De toutes les formules qui peuvcnt servir à 

expliquei- la catastrophe de nolre première Ré- 

publique, cc n'est peut-être pas Ia plus rclevée, 

la plus philosophique, mais c'cst une des plus 

pratiques. Les moyens matériels manquèrent 

ainsi à la République française de tenir les 

promesses de tout genre qu'elle avait faites à 
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'anation; et lorsqu'elle disparut, quoique ce 

pour céder la place au despotisme, elle 

^'excita aucun regret, si ce n'est chez un petit 
nombre d àmes d'elite, au gré desquelles la li- 

^crlé étaitcequelle sera toujours pourles natu- 
res supérieurcs et pour les amis clairvoyants de 

'a civilisation et du progrès, le souverain bien. 

Puisse celte leçon ne pas ctrc perdue pour Ia 

Pépublique nouvclle ! 



. 
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31 mars. 

ííí. — DF: j,'0RGAN1SATI0N PU TRAVA1L SEI.ON M. LOUIS BLANC. 

Entrons dans le vif de la question. Parlons de 

' 0rganisation du travail. 

^ toute époque, le travail a cté organisé, bien 
0uinal. L'esclavage est une forme de Torganisa- 

l|0n du travail, forme grossière et brulale qui ne 

pouvait convenir qu'à des temps arriérés oü le 
Cercle de Ia fraternité humaine était fort res- 

'•feint, et oü, comme je Tai fait voir, faute de 
capital, le travail opiniâtre de Tlioramc ne créant 
ílUe très-peu de produits, Pimmense majorité des 

''ommcs subissait d'une manière fatale un aífreux 

^núment. Le regime des maitriscs et des juran- 
(les est une aulre organisalion moins imparfaitc 
(lue Pesclavage, mais pour nouS justemcnl ré- 

P^ouvée. Le mot de 1' organisalion du travail, si 
011 n'y joint un plan particulier, est donc dé- 

pourvu de sens, ou signifie tout cc que cba- 
Cun peut vouloir. Cest à cettc circonstance qu'il 

est redevable d'une grande partic de son succès. 

^es hommes, les malheureux surtout, ont un 
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faible pour tout ce qui est enveloppé de mystère, 

parce que leur imaginalion croit distinguer, 

parmi les nuages donl sont entourées les ido- 

les qu'on leur présente, la satisfaction de leurs 

désirs. 

Depuis 1789, la société française a adopté une 

organisation du travail fondée sur la liberte ac- 

cordée à Findividu dc produire tout ce qu'il lui 

plairait, comme il lui plairait, et d'en disposer à son 

gré, et celte liberté s'appelle la concurrence. 

On pensa alors que par là le bien-ètre uni- 

versel allait venir. Cependant de graves abus 

se sont révélés et des novateurs ont proposé 

dc supprimer la concurrence. lis sont nom- 

breux, ils sont divers dans leurs propositions; 

mais ils se classcnt tous iudislinctcment sous le 

titre dc socialistes. Le plus ancien en date et le 

plus original par son génie a cté Charles Fourier. 

Le plus moderne, celui qui a tire des derniers évé- 

nements un ascendant prodigicux, estM. Louis 

Blanc, hier ccrivain dont on parlait pour son ta- 

lent et 1'exagération dc ses idées, aujourd'hui 

Funedes onzepersonnes qui tiennent entre leurs 

mainsles destinécs de la patrie. Les communistes 
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Proprement dits , qui se subdivisent en plu- 

sieurs sectes,forment une autre école. M.Olinde 

Rodrigues, penseur éminent; M. Pierre Leroux, 

pldlosophejustementrenommé.etbeaucoupd^u- 
treshomrnes distingues ont produit dessystèmes 
u orgamsation du travail, les uns plus ou moins 
Com[)atibles avec la concurrence, les autres ten- 

dant à Técarter. Parmi tous ces programmes, 

^uelqucs-uns ont eu un retentissement très-grand. 

Celuide Fourier estreprésentópar un assczgrand 
nonibre de disciples dans les diverses parties de 

^ Europc et en Amérique. Celui de M. LouisBlanc 
0btient un honneurque rarement un novateur de 

cette hardiesse a eu de son vivant: il est solennel- 

'ement prôné dans une enceintc réservée bier àla 

premiòre des deux Chambres legislativos dePÉtat. 

R s'y étale avec lo patronage du gouverncment. 

R inspire des décrets quisont obéis. Cest par cc- 

iui-ci que je commencerai, afm de savoir s'il porte 
cnses flanes quelqueamélioration popnlairc. Cest 

'íiême le seul auquel je consacrerai bcaucoup de 

Révcloppements. 

Avant que le livre et Pautcur lui-mémc fussent 

parvenus à leurs bautes dcstinces, en 1844 ct 

4. 
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1845, j'ai eu rhonneur de soutenir, dans les co- 

lonnes du Journal des Débats, une discussion sur 

ce sujet contre M. Louis Blanc. II jugea à propos 

de me dire à cette occasion que j'étaisun courti- 

san [Journal des Débats du 17 février 1845). Je 

ne désespère pas de le faire revenir de cette opi- 

nion, et de le convaincre de mon indépendance ; 

car je persiste à repousser absolument son plan, 

quoiqu'il soit devenu plus qu'un homme puissant, 

une sorte de loi vivante. 

Disons d'abord ce que serait Torganisation du 

travail, selon M. Louis Blanc. 

Le systòmc aurait pour effet de placer toute 

bindustrie dans les mains de LÉtat sous le nom 

á'ateliers sociaux. Dans ce but, le gouvernement 

lèverait un emprunt dont le produit serait aíTecté 

à la création -de quelques-uns de ccs ateliers 

dans les brancbes les plus importantes de Tin- 

dustric nationale. Les ateliers sociaux scraicnt 

rcgis par des statuls rédigés par le gouver- 

nement et adoptés par la représentation na- 

tionale. lis scraicnt sur les bases suivantes : les 

salaires scraicntcgaux; il n'y aurait ainsi aucune 

concurrence dans Fatelier. Tons les ateliers sem- 
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^lahles étant associés, il n'yen aurait pasdavan- 

^age entre les établissements. La hiérarchie sor- 
tlr3it tout entière da príncipe électif, sauf Ia 

P^emière année, ou il y aurait des chefs nommés 

le gouvernement. Chaque membre aurait 

droit de disposer de son salaire à sa convenance ; 

niais Pévidente économie et Pincontestable excel- 

'ence de la vie en commun nc tarderaient pas à 

^'ire naitre de Fassocialion des travaux Ia volon- 
taire association des besoins et des plaisirs. Les 
capita]istes seraient appelés dans Passociation et 

loucheraient Pintérêt du capital par eux verse, 

'equel inlérét leur serait garanti sur le budget; 
niais ils ne parliciperaient aux béncfices qu'en 

Hualité de travailleurs; en d'autres tcrmcs, le ca- 

pital nepourraitrapporter qu'iin intérôt légal. On 

P''elèverait sur le bénéfice nct un fonds de rc- 

Sorve destine à 1'entretien des vicillards et des 

Htalades, à rallégcmcnt des crises qui pèseraient 
Slii> d'autresindustries,et à rextension du systòme. 

L'absorplion derinduslrie privée par cette in- 

dustrie publique ne serait pas obligatoire. Mais 

Louis Blanc ticnl pour certain que dès qu'il y 

■uirait dans cbaque branche de Tindustrie un 
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atelier social, les ateliers particuliers seraient 

presque immédialement forcés, par Tinvincible 

concurrence qui leur serait ainsi suscitée, de se 

rendre à discrétion et d^rborer la banniòre des 

ateliers sociaux. 

Ce resume fidòle, oü je me suis servi, autant 

que possible, des exprcssions mêmesde M. Louis 

Blanc, suffira, je le crois, aux hommes qui sont 

familiers avec 1c travail des ateliers et à ceux qui 

ont quelque connaissance du coeur humain pour 

qu'ils rapprócient. M. Louis Blanc croit que 

son système a une force à'expansion imrncnse, et 

que rindustric privée serait hors d'élat de sou- 

lenir une longue lutte conlrc les ateliers sociaux. 

Je m'engage à me faire de toutcs mcs forces Ta- 

pôtre du système, si, parmi tousles babitantsde 

Paris qui se sont mêlés de conduire des ateliers, 

ou parmi tous les moralistes de quelque note, il 

trouve trois personnes qui soicnl davis qu'une 

fabrique ainsi organisée pourrait aller trois mois. 

Les ateliers sociaux conlraindraient tous les 

autres à composilion parce qu'ils auraicnt, dit 

M. Louis Blanc, « sur tout atelier individuel Ta- 

« vantage qui resulte des économies de Ia vie cn 
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(< commun et d'un mode d'organisation oíi tous 

les travailleurs sans exception sont intéressés 
(< a produire vite et bien. » Pour ce qui est de la 
Vle en commun, Tavantage qu'elle a sur le mor- 
cellement des ménages est évident. M. Louis 

Wanc n'est pas le seul à la patroner. Fourier 
avaitles devants sur lui de prèsd'undemi-siècle. 

Les économistes, tout en faisant remarquei' que 

ce ne serait pas aussi facile à organiser sans de 

continueis tiraillcments quon le croirait au pre- 
rnier abord, ont recommandé la vie cn commun, 
SU|,tout à Tégard delanourriture. M. Rossi, dans 

la préface qu'il a raise en tête de la traduction 

do Malthus, a été fort explicite pour signaler aux 

ouvriers Tamélioration quils devaient en atten- 
dre. Et ce quej'en dis nest pas pour contestei' à 

Louis Blanc une priorité qu'il ne reclame pas, 

c est uniquement à cette íin de montrer que ce 
n'est point un des caraclères distinctifs de son 
système. La vie cn commun, Tassociation des 

^esoins et des plaisirs est praticable avec toute 

espèce de mode d'organisalion du travai!. Elle est 

possible dansTétat aclueldes choscs. Ainsi lesys- 

leme des atelicrs sociaux n'apasà s'en prévaloir. 
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Reste donc pour la puissance expansive du 

système, pour son triomphe sur les ateliers indl- 

viduels, Tautre ressort, ce mode d'organisation oü 

tous les travailleurs saiis excepíion seraient inté- 

ressés á produire vile ct hien. Cest là que M. Louis 

Blancs'abuse. Je le lui dis avec toute Ia soumis- 

sion qu'un simple et obscur citoyen doit à un 

des dictateurs do la patrie, son syslème est vi- 

cieux précisément en ce que rhomme y cesse 

d'êlre inléressé à produire hien el vi te. L'égalité 

absolue des rétribulions tuc Témulation, détruit 

rintérêt que cbacun avait à bien fairc. Mon voi- 

sin, qui est industrieux et adroil, n'a plus aucun 

molif de prendre plus de peine que moi qui suis 

paresseux et incapable. Par fainéanlise, je ne 

travaille pas, cornptant sur lui; ct lui, qui no 

voit pas pourquoi il s'exténuerait chaque jour au 

proíit de ma mollcsse, suit mon exemple; il mc- 

surc son travail sur le micn. — Yous vous trom- 

pez, reprend M. Louis Blanc, ce voisin a un inlé- 

rêt direct à raccroissement des bénclices dont il 

doit toucher une partie. — Je reproduis ici tcx- 

tuollcment ccltc replique de M. Louis Blanc, 

parce que je nc dois laisser aucun dc ses argu- 
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nientsdans Tombre. Je le prie cependantde con- 

sidérer que Fintérèt direct de chacun, dans une 
association par égalité, qui comprendra pour 
chaque industrie des myriades d'individus, des 
cent mille, des rnillions quelquefois, n'est pas 

chose qu'oii puisse invoquei" sérieusement. Cal- 
clilons sur cent mille collaboraleurs seulement. 

Si en bien s'appliquant, ce bon voisin que j'ai et 
{iue je regarde faire, produit dans son année 

pour 100 francs de plus que Ia moyenne des Ira- 

^íolleurs, combien lui en revicndra-t-il person- 

oellement dans votre système ? un millime par 
an- Trois centimes après une vie laborieuse de 
trente années, voilà le capital que rhomme in- 

^ustrieux recevra en récompense de ses oeuvres 

personnellcs ! Ne parlez donc pas d^ntérêt indi- 
Vlducl; ne dites pas, cornme vous Favez écrit, 
cIue vous le prenez en sérieuse considération (1). 
vous immolez la personnalité humaine : vous la 
noyez dans un panthéisme confus. De chacun de 

nous vous faitcs cc que le règlement du bagne 

lait ílcs forçats, un numéro. 

(') Lettre de M. Louis Blanc au Journal des üébats, du J1 
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La concurrence, figure industrielle de la liber- 

lé, telle que Tonl conçue les grands hommes 

de 1789, avec la rétribulion proportionnellc 

qui en est la conséquence, est pour le travailleur 

un stimulant énergique de tous les moments. 

Dans Falelier, il n'y a pas de stimulant qui 

soit plus puissant. Autrefois Tindustrie nc se 

portait en avant que d'une marche languis- 

santc, et la conséquence ctait quavec une grande 

quantité de travail, et pour une grande masse de 

travailleurs, il y avait peu de produits, ou en- 

corc, ce qui revient au même, les produits étaient 

cbers. La cause principale de ces mollcs allurcs 

de Findustrie, funestes aux intérêts du plus grand 

nombre, c'était que la concurrence en ctait à peu 

prós bannie. En 1789, Ia liberté se presenta, et 

proinit à nos pères de faire doubler 1c pas à Fin- 

dustrie attardée; n'a-t-clle pas bien tenu sa 

prornesse ? 

Excitant les hommes à tous les degres de 

Féchelle, depuis le grand manufaclurier jusqu'à 

Fouvricr, la liberté, sons les traifs de la concur- 

fóvrier 18ií), reproduile dans rédilion de 1818 de sou livre, 
page 159. 
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fence de ville à ville, de fabrique à fabrique, 

d ouvrier à ouvrier par le travail à la pièce, a 

P^oduit les perfectionnements prodigieux aux- 

quels un demi-siècle a suffi. Cest sous son ai- 

guillon qu'il a faliu que chacun s'appliquât à 

Produire vile et bien! L'amélioralion de la con- 

dition des ouvriers, le progrès populaire dans son 
accepiion la pluslarge exigeaient Tagrandissement 
(5e la production, la multiplication des produits 

pourune même quantilé de travail, ou, pour dire 

même cbose en d'autres termes, le bon mar- 
ché,' et, entendons-nous bien, le bon marche 
sans Fabaissement des salaires; que de mer- 
Veilles n'ont pas été accomplies en ce genre ! Un 

felevé public récemmcnt sur les tissus de colon 
lriontre que dcpuis un demi-siècle environ ces 
a,'hcles ont successivement baissé, au point de 
ne plus coúter que la trcizième partie de leur 

Prix d'autrefois. Qu'en rendant d'aussi grands 

services généraux, la concurrence ait occasionné 

^es malheurs prives, de cruclles souílrances in- 

^'viduelles, dont de nombreuses populations 

quelquefois ont été affectées : c'est un point sur 

Pequei j'aurai à m'expliquer plus tard, et je le 
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ferai sans engouement, sans reculer devant rien 

de ce que demandera la justice j je le ferai avec 

la sympathie qui m'a toujours anime pour Fin- 

térêt populaire, avec le sentiment qui m'a tou- 

jours porte vers ce qui doit adoucir les maux du 

plus grand nombre, ou lui ouvrir les destinées 

qu'il mérite. Mais un fait est constant: raalgré 

des maux que je déplore, et contre le retour 

desquels je crois qu'il est possible de se prému- 

nir, la société en masse, le pauvre comrae le 

riche, est très-grandement redevable à la con- 

currence. Eh bien, cette force amie du progrès, 

cette puissance qui est bienfaisante, malgré la 

rudesse de quelques-uns de ses mouvements, 

M. Louis Blanc la proscrit. 11 s'agissait de mieux 

faire marcher la raontre, il commence par en 

briser le ressort. 

Quant à cette égalité absolue qu'on presente 

aux regards d'unc multiludc fascinée comrae si 

c'était la plus parfaite image de la fraternité 

bumaine, ce n'est pas elle qui peut avoir nos 

hommages. 11 est une égalité que la justice con- 

çoit, et que tout nous recoramande, c'est celle 

que saluèrent nos pères en 1789, et qu'ils in- 
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ífonisèrent par cTimmortelles victoires, aux ap- 

plaudissements de la famille humaine. Cette 
egalité sainte est celle qui proclame que FÉtat 

doit à tous les intérêts un égal appui, qu'il est 

lenu de couvrir de son égide respectée les 

chanips ou la manufacture ou la boutique de ce- 

les rentes de celui-là, le labeur de ce troi- 

sieme qui n'a ni rentes, ni champs, ni boutique, 
ni usine. L'esprit de cette égalité féconde, c'esl 

íu^n vaste et libéral système d éducalion na- 

bonale, avec la sollicitude la plus cmprcssée, 
1,echerche partout, sous Ia blouse comme sous 

'e velours, les natures supérieures dont la so- 

' •eté a besoin, aíin de les rendre dignes de rece- 
Voif le dépôt sacré des destinées de la palrie; 

» 
c est que les distinctions publiques apparlicn- 
nent aux talenls et aux services, quelle que soit 

'íl naissance ou la fortune. Mais soumettre à la 

•^ènie existence matériellc tous les hommes sans 
exception, depuis les dignitaires de TÉtat et les 

ehefs des travaux de la société, jusqu'au dernier 

^omme de peine, c'esl une de ces cbimères qu'on 

permet lout au plus au collégicn naíf, lorsque, 

' inaaginalion exaltée en faveur du brouet noir 
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des Spartiates, il reve qu'il est appelé à remode- 

lei- Ia société. Quoi! les magistrais suprêmes, 

les chefs de la société logeront dans une cellule 

numérotée corame le dernier des citoyens, ils 

mangeront à la gamelle de tout le monde, se dé- 

lasseront dans le préau commun, et quand ils 

méditeront sur les affaires de Ia patrie, ils au~ 

ront autour d'eux les ustensiles du ménage et 

les cris des enfanls! L'égalité véritable, c'est 

une chance aussi égale que possible de s'élever, 

offcrte à tous ceux qui y sont appelés par leurs 

facultés, et qui le méritent par Topiniâtreté de 

leurs efforts personnels. Ce qu'on nous propose 

scrait la dégradation de tout ce qu'il y a de noble 

et de digne sur la terre. Ce scrait Toppression 

des natures d'élite par les nalures communes; 

des hommes actifs, intelligents et dévoués, par 

les égoístes, les sots et les fainéants. Et qu'on le 

remarque bien, celte tyrannie ne s'exercerait 

pas seulemcnt conlre les sommités de la société : 

cllc sévirait dans Tatelier, à tous les écbclons. 

Pour me servir de lexpression consacrée par un 

des décrets du Gouverncment provisoire, ce sc- 

rait 1'exploiíalion des bons travailleurs par les 
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mauvais. Les bons ouvriers, si nombreux à Pa- 

ris, n'ont pas tardé à s'en apercevoir, et cc n'est 

pas eux qui recommandent cc système. 

Tons les malheureux sonl frères, dit-on. J'irai 

plus loin, et je dirai : lous les hommes le sont. 

Ils sonl frères, ils doivcnt faire cause commune 

pour que la justice règne sur la terre. Mais cetlc 

brutale promiscuité est-elle la justice? 

Le système de répartilion de M. Louis Blanc 

se prévaut d'un vernis de spirilualisme. La re- 

compense des chefs de la société sera dans 1'exer- 

cice même de leurs facultes ; mais je laisse par- 

lei1 M. Louis Blanc : « Si Ton répond, dit-il, que 

« le talent a besoin d'être stimuló par la récom- 

« pense, que Putilité socialc 1'exige, je demandc- 

« rai à mon tour s'il est nécessaire que la récom- 

« pense soit matériellc, qu'clle s'évalue en ri- 

« chcsses. Est-ce que les hommes vraimcnt su- 

« périeurs n'ont pas toujours cherché et trouvó 

« leur principale récompense dans l exercico 

« nièmc de leurs facullés ? Si la société cút voulu 

« recompensei1 Newton, elle n'y cút pas sufíi. 11 

« n y avait pour Newton quunc récompense 

" cquitable, la joic qu'il dut ressentir quand son 
5. 
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« génie découvrit les lois qui régissent les mon- 

« des (1). » Soyons spiritualiste, mais soyons-le 

à propos. Dansle monde des purs esprits, M. Louis 

Blanc aurait raison. Malheureusement la divine 

Providence a jugé à propos de nous placer dans 

un autre monde, ou la matière coexiste avec Tes- 

prit. Elle nous a joué le tour de nous faire un 

corps en même temps qu'une âme, et d'attaclier 

ici-bas Tun à Tautre indissolublement, si bien 

que Tâme perçoit ses impressions, forme ses 

idées, exerce sa puissance par Tintermédiaire de 

cette gaine matérielle. A la suile de la désobéis- 

sance de nos premiers parents, Dieu nous a donné 

des besoins et des désirs fort varies, dont beau- 

coup sont matériels et communément se déve- 

loppcnt d'autant plus, entre certaines limites, 

que les facultes de notre esprit s'aiguisent da- 

vantage. II Ta fait en vue de nous punir, jc 1c 

crois, puisque les traditions religieuses Tensei- 

gnent; mais enfin Ta-t-il fait, oui ou non ? Que 

M. Louis Blanc s'en plaigne s'il le veut, mais 

(1) Lellrc dc M. Louis Blanc au Journal des fíèhats, nu- 
méro d u 17 févricr 18111. Organisaíion dn travail, page 112, 
édilion de 1848. 
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peut-il le défaire? Et s'il ne le peut pas, pourquoi 

veut-il faire disparaitre ce qui, dans la constitu- 
llon de la société, est fondé sur cette donnée 

même ? 

Pour ce qui est de Newton, le roi d'Angleterre 

fit baronnet, et lui donna la place de directeur 

Ia Monnaie. Newton trouva que c'était éqid- 

tdble. Âujourd'hui, grâce au progrès des idées li- 

IJérales, je suppose que la reine d'Angleterre le 

I^rait duc et pair, et que le Parlement lui décer- 
nerait un domaine dans le genre de Blenheim, 

offert à Marlborough. Le grand Newton se lais- 

serait décerner ces magniíiques récompenses, le 
rnonde civilisé tout cntier applaudirait, et invo- 

lontairement M. Blanc lui-móme, oubliant son 
système, joindrait scs applaudissements à ceux 

'I6 nous autres vulgaircs. 

Un spiritualistc pur est tenu d'ôtre un rigou- 
reux logicien , car les faits et les intéiAts, devant 

isqueis s^rrêterait un aulre, ne sont rien pour 

'ub G'est au nom du spiritualisme absolu que 

Louis Blanc pose en príncipe Tegalité abso- 
lue dans la condition matérielle des bommes; il 

faut donc que Torganisation qu'il établit réalise 
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régalilé malérielle do la façon la plus parfaite. 

Loin de là, il inslitne dos inégalités choquantes. 

Mon voisin, qui a femme et cnfants, et moi qui 

suis célibataire, nous recevrons la méme rétri- 

bution. Si c'est tolérable pourmoi, cest do la 

misère pour lui qui partage avec quatro ou cinq 

personnes. Si je suis assez bien traité, il Test fort 

mal. Dans Tétat actuel dos choses, cc voisin que 

la nécessilé aiguillonnc, peut, par dos efforls 

beureux, se soustraire à son malheureux sort; 

avec M. Louis Blanc, cette cbance de salut lui csl 

interdite; quelque prodige qu'il fasse, il n'a ja- 

mais que lo salaire commun, et pour lui Tinega- 

lité reste indélébile. Sur Ia porte de la cellule de 

cetinfortune, lelégislateur nouveau a écritla de- 

vise de Tenfer: Sans espoir! M. Louis Blanc, avec 

ses prétentions à régalilé, consacre et rend éter- 

nclles, nouslcverrons,d'autres inégalités cncore. 

Curicux système pourtant, qui, cn s'appuyant 

sur la passion d'égalité dont le siccle cst dévoré, 

renversedes inégalités que sanctionnait la justice 

et qu'approuvait rintérét général, et en organise 

d'autres qui sont iniques! 
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2 ívril. 

BV. -- CONTINUATION DU MÈME SUJET.—SI L'lNTÉHÊT COLLECTIF 
A LA PCISSASCE QUE LUI ATTRIBUE M. LOU1S BLANC. 

Ta proposition est-elle juste? demanda Aris- 

tide à Thémislocle. — Si clle iTest pas juste, du 

moins ellc est utile à Ia République, répondit ce- 

lui-ci. —Si ellc n'est pas juste, clle est mau- 

vaise", reprit Aristide. — Justice et utilité, ccs 

^eux conditions qu'Âristide ne voulait pas sépa- 

'"cr, sont aussi celles qu'il faut exiger invaria- 

^ement de tons les projets qn'on presente pour 

' 0i'ganisation du travai). Lc plan de M. Louis 

Klanc ne satisfait pas à la première ; il établirait 

un regime d'iniquité; je croisravoir démontré. II 
n cn faut pas davantage, on n^n saurait douter, 

P()ur que la dcmocratie française n'en vcuillc 

Pas. Quant à Putilité, en vertu de Pliarmonic 

univcrsellc, clle ne se rencontro guèrc là oü la 

justice n'est pas. En fait, je crois avoir prouvé 

aussi déjà que cc systèmc d'organisation ne pro- 

fiterait ni à la sociélé prisc dans son ensemble, 
11 i aux ouvriers considérés à part des chefs d'in- 
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dustrie et des capitalistes. Cependant c'est un 

point sur lequel il est nécessaire de revenir. 

Le problème de ramélioration populaire ne 

peut étre résolu [Lettre I) que par la multiplica- 

lion des produits de toute espèce pour une même 

quantlté de travail et de travailleurs. Le système 

de M. Louis DIanc ne développerait pas la pro- 

duction , il Ia resserrerait : car c'cst un fait 

d'expérience, que le moycn d'accroitre la quan- 

tité des produits consiste à intéresser personnel- 

lement et directement chacun à produire davan- 

tage. Les circonstances matéricllcs de Ia produc- 

tion une fois arrêlées, pour produire víte et bien, 

selon Texpression de M. Louis Blanc, il n'y a 

pas d'autre procédé que celui dont le travail aux 

pièces est la dcrnièrc expression, mais qui réus- 

sit cependant lorsqu'on associe entre eux plu- 

sieurs ouvriers, pourvu que le nombre en soit 

très-borné. L'expérience a démontré cent mil- 

lions do fois et prouve tous les jours, qu'avec le 

travail aux pièccs ou Fassociation restrcinle,ren- 

trepreneur obtient plus de résultats, et Touvrier 

une plus forte rétribution. Or, avec le plan de 

M. Louis Blanc, il n'y a plus de travail aux piè- 
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ces; et cTassociation, il n'y en a qu'une immense, 

dans la confusion de laquelle chaque intérêt in- 

dividuel disparaít comme une goutte d'eau dans 

la mer. 

Mais si M. Louis Blanc ne donne pas à la pro- 

duction le mobile de Tintérêt individuel, s'il le 

dédaigne, cest qu'il en a un autre : « Est-ce qu'!! 
n'y a pas, dit-il, dans tout intérêt collectif, un 

stimulant très-énergique ? » II cite pour preuve 

1'armée qui fait des merveilles au nom d'un in- 

térêt d'honneur collectif, le triomphe du chris- 

tianisme qu'il attribuc aussi à un sentiment 

collectif, le patriotisme enfm qui est un intérêt 

collectif. Comme cest sur la comparaison avec 

1'armée qu'il insiste le plus, c'est celle que j'exa- 

^dnerai de plus près. 

M. Louis Blanc est tcllement convaincu que, 

sur la foi de celte similitude, il n'hésite pas, 

uouvcau Samson, à renverser réconomie de 1'in- 

dustrie moderne, comme si c'était un temple de 

Philistins. Rien n'est respeclablc comme une 

grande conviction; mais aussi bien il fautqu^lle- 

niême respccte Ia société, qu'ellc ne s'imposc 

pas, et qu'à ses débuts ellc se lasse modeste et 
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demande un passe-port à !a raison et à Texpc- 

rience. Or, que répond la raison quand ou lui 

demande si le mobile du travailleur dans la pra- 

tique habituelle de rindustrie peut étre le même 

qui anime le soldat sur le cbamp de bataille? La 

raison répond que la comparaison est boileuse, 

que la guerre et rindustrie sont dcux ordres de 

faits qui n'ont rien de comraun. Cest à pcu prós 

comme le feu et l/cau; ainsi il y aurait de la té- 

méritc de conclure de Tun à Tautre. L'industrie 

a pour but la production; la guerre, la destruc- 

tion. Sur le champ de bataille, le soldat est dans 

Tcxaltation de la passion; il est rempli à la fois 

d'un dévouement sublime et d'unc haine féroce. 

Dans Tatclier, le travailleur est paisible et ses 

scns sont rassis. Or, s'il y a une vérité au monde, 

c'esi que Thomme exalté et rhommo calme pro- 

cèdent à Topposé Tun de Tautre. 

Est-il certain cependant que sur le champ de 

bataille le soldat n'ait pour mobile qu'un intérêt 

collcctif? II songc, je 1c crois, à sa patrie mcna- 

cée; ceei est colleclif. 11 voit à côté de lui son 

frère d'armes qu'un boulet cnnemi a frappé, et il 

brúle dele venger : prenons eneorc ceei pour du 
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t;üllectif. Eníin, il pense, autant que dans cetle 

íièvre chaude on penso à qnelque chose, à sa 

pvopre vie qui est en péril, à laquelle Fennemi 

en veut, et qu'on ne sauve que par la victoire. 

M. Louis Blanc saitmieux que moi son Horace : 

B éerit trop bien pour ne pas posséder ses clas- 

siques. II se souvient de Talternative oüce grand 

observateur du cocur humain dit que le soldat 

est placé : 

 Horaj 
Momento, cita mors vcnit aut victoria tela. 

II faut choisir entre vaincre ou mourir. On se 

'•at pour la patrie; mais on se bat aussi, passez- 

moi 1'expression vulgaire, pour sa peau. Ceei 

^'est plus collectif du tout; e'cst lout ce qu'il y 

a de plus individuel au monde. 

Je ne le dis cortes pas pour ravaler nos braves 

soldats : pcrsonne plus que moi n'admire ccs 

bommesqui, lorsque la patrie est menacée, vont 

í>lacer leur poitrine entre le fer cnncmi et leurs 

eoncitoycns. Mais n'cst-il pas vrai que Tespoir 

d'un avancemcnl, mobile tout personnel, jouc 

un grand rôle dans les faits de guerre? Le jeune 

c 
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hornrne qui sent qu'il a le bâton de maréchal 

dans sa giberne s'efforce de Tcn faire sortir. Bien 

plus, croit-on qu'il n'aime ce bâton de maréchal 

que pour Tideal qui en rejaillira sur sa personne? 

Ne Taime-t-il pas autant à cause de la grande 

existence qui y est si justement altachée et qui re- 

pose sur de grands avantages matériels ? 

Quand même le dévouement à la patrie et 1c 

sentiment de rhonneur du drapeau seraicnt les 

seuls mobiles du militaire sur le cbamp de ba- 

taille, le combat n'est pas toule la vie du soldat; 

ce n'en est que Texception, cn ce sens que Tes- 

pace de temps pendant lequcl chacun est réelle- 

ment engagé dans Taction n'csl qu'unc petitc 

partie de la durée du service. S'il y a dans la vie 

du soldat un moment oü le parallèle avec Tou- 

vrier soit raisonnable, c'est celui oü on Temploie 

aux travaux publics, à des terrassements mili- 

taires suivis, leis que ccux quexigela construc- 

tion d'une citadellc. On cn a eu de nombreux 

exemples sous Louis XIV quand Vauban fortiíiait 

les írontièrcs; sous Napoléon, à Alexandrie, en 

Piémont particulièrement; et dans ces dernières 

années, aux fortitlcations de Paris. Dans ces cir- 
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constances, le soldat agil dc sang-froid commc 

un travailleur ordinaire; il est à une besogne 

semblable àcelle d'un autre terrassier. Alors on 
n'a pas laissé que d'invoquer le sentiment col- 

lectif sur lequel compte M. Louis Blanc : on a dit 

au soldat ce qui était vrai, qu'il participaità une 

ceuvre destinée à protéger quelque jour Tindé- 

pendance nationale, ou à servir de point d'appui 
a des opérations dont rhonneur de la patrie de- 
vrait retirer un grand relief. Et qu'est-il arrivé 

pourtant? Pour obtenir des résultats passables, 
0n n'a eu que deux moyens : Tun, le rnoins effi- 
cace, consistait à mettrc les soldats à la tache en 

assignant à chacun une besogne qu'il devail faire, 

souspeine d'être puni rigoureusement. M. Louis 

Blanc doit avoir horreur de ce procede. L'autre, 

'0 plus puissant, était de les payeren proportion 

ce qu'ils faisaient, exactemcnt comme Tou- 
vner qui est à ses pièces. En un mot, pour bien 

faire, il a faliu adresser un appel dircct à Tinté- 
ret individucl le plus matériel. 

•Ic m'incline avec un profond respect devant 

''-s martyrs qui ont de leur sang scellc la fonda- 

'ion du cbristianisme. .1'admire 1c trappiste qui 
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va défricher les rochers de FAfrique. N'y avait- 

il cependant qu'un scntiment collectif chez les 

martyrs, et n'y a-t-il rien de plus chez ces frères 

qui vonl porter à nos colonies d'Algéne les mo- 

dèles d'une bonne culture? Le martyr voulait 

avant tout conquérir le ciei pour lui personnel- 

lement; c'est à son salulquctravaille le Irappiste. 

Tout cela est fort personnel. — Oui, répondra 

M. Louis Blanc; maiscen'est pas matériel. —En 

cfíet; mais aussi je demandcrai à tous les gens 

de hon sens ce qu'ilfaut pensei- d'un syslòme qui 

suppose que tous les travailleurs sans exception, 

tous les jours régulièrement, quand ils feront des 

souliers ou tisseront du calicot, seront dans 1c 

même sentiment que le martyr devant ses bour- 

rcaux ou que Fauslère trappiste cn présence do 

Téprcuve à laquelle il a condamné son corps 

pour sauver son âme. 

Pour que le système de M. Louis Blanc pút se 

soutenir, il faudrait qu'il fút possiblc de consti- 

tucr une sociélé ílorissanlc et hcurcuse sur le 

seul sentiment collectif, sans faire inlcrvenir Ic 

sentiment du moi, sur le devoir sans le secours 

du droit. La conscience denotre droit est un de 



LETTRE IV. 65 

nos plus énergiques mobiles, lesentiraentdu moi 

ost une des plus grandes forces de la nature hu- 

maine et fun de ses plus nobles attributs. « Jc 

pense, donc j'exisle », s'est écrié Descartes. II 

aurait souri si on lui avait proposé de modifier 

sa formule et de dire mus pensons. Cest le moi 

qui fait le lalent, le génie, et sans lui il y a peu 

de héros. Tous les peuples oü le moi a étéétouífé 

ont élé des troupeaux de vils esclaves. 

Quelques philosophes ont voulu fonderlamo- 
rale sur Pintérêt seul; on échouera tout autant 

si Pon tente de la conslituer sur funique base 

du devoir. Ce sont deux puissances qui se par- 

iagent notre être. Le problème de toutes les so- 
Clétés, de toutes les religions, de toutes les po- 

ütiques a été de les conciliei', de les combinei1. 

Héservez vos éloges et vos encouragemenls pour 
ie sacrifice : Pintérêt peut et doit s'en passer, il 

Porte la récompense avec lui; maisn'cspérezpas 

de Pexterminer : il est trop vivace, il vousrésis- 

terait toujours. Élevez des slalucs à Cincinnatus, 

a Washington, à d'Assas; tressez des couronncs 

a Léonidas; décernez des palmes aux martyrs de 

la foi; mais ne décrétez pas que legenre humain 

o. 
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tout entier pratiquera en permanence les yertus 

que les âmes d'élite ont déployées dans des mo- 

ments solennels : celles-ci devant Dieu, sousVin- 

fluence du sentiment religieux le plus exalte; 

ceux-là en face de la .patrie éplorée. Laissez sa 

part dans la vie au sentiment de Tintérct: clle 

est naturellemcnt indiquée, ce sont les transac- 

tions auxquelles donnent lieu la produetion et la 

jouissance de larichessc, et oü le portent les be- 

soins de la personne. Par Téducation, faites que 

la conscience révèle à rhomme sans cesse, même 

alors, qu'il a des devoirs sacrés à remplir; que 

des lois bien faites soient des guides qui Téclai- 

rent et qui le retienncnt, s'il se précipitait trop 

sur la pente de son intérôt. Mais renoncez à la 

supposition que Tintéret peut ôtre extirpe du 

coeur de rhomme. Dieu Ty a mis íí poste fixe, 

Thistoire vous Tatlestc, les faits grands ct petits 

vous le montrent à cbaque minute. Cest tant 

pis pour le coeur bumain, direz-vous. Eh non! 

c'est tant pis pour yotre plan. 

Laissez en sa sphère chacun des sentiments 

humains, ne les dépaysez pas : c'est commo si 

vous disiez à la zone polaire de s'approprier la 
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végétation de réquateur et à la zone torride de 

fevendiquer les plantes de la Sibérie. Ne tentez 

Píis d'assigner au dévouement, au devoir ce qui 

íait Tapanage de Fintérêt dans ce qu'il y a de 

Plusmatériel. Yous n'y réussirez pas, c'est ce qui 
n';t jamais été et ne sera jamais, car ce n'est pas 

dans la nature. II est vrai que vous pi'étendez Py 

mettre. Je n'examine pas ce qu'a d'exorbitant la 

Prélention de refaire la création; je vous de- 

bande seulement une grâce ; avant de désorga- 
n'ser Pindustrie nationale et la société au nom 

de Porganisation, altendez au moins que vous 

ayez fait un essai. Vous faut-il 5 millions, 10 mil- 

''ons, demandez-lcs au ministre des íinances; 

oiais puisque vous aimez votre patrie, ne la pre- 

pas tout enticre pour le sujet de vos expé- 

íaences. Cette noblc Franco qui est là à vos pieds, 

à votre merci, ce n'est pas assurément un de ces 

êtres vils, 1 'anima vilis que les expérimentatcurs 

peuvent se permettre de manipulei1 à leur gré. 

Ainsi, tout Pédificc de M. Louis Blanc est un 

ecbafaudage rcposant sur 1c sable. Son grand ar- 

gument tire de Ia comparaison de Pindustrie 

a voe Parmée est caduc. La bravoure du soldat 
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sur le champ de bataille, Fhonneur du drapeau, 

et le sacriíice que le marlyr faisait de sa vie de- 

vant les idoles, ne prouvent rien en faveur dc 

1 inléret collectif sur lequel il veut faire pivoler 

I industrie, à Texclusion de la concurrence, Son 

organisation du travail est stérile et impuissante. 

II y aura beaucoup moins de produits à partager 

entre leshommes, parceque la production n'aura 

plus de ressort. II n'y aura donc parmi les tra- 

vailleurs quune égalité de misère. M. Louis Blanc, 

dans les discours vraiment éloquents qu'il pro- 

nonce au Luxembourg, parle de Tabondance qui 

règnera sur la terre, à la faveur de son système. 

Dans le discours inséré au Moniteur du 2 avril, 

il annonce que tons les ouvriers auraient le maxi- 

mum des salaires d'aujourd'hni. Touchanle illu- 

sion! j'aurais voulunepas la détruire : mais FÉtat 

est en péril, et chacun doit hautement soutenir 

ce qu'il croit êlre la vérité; seule la vérité 

peut nous sauvcr. Ce que M. Louis Blanc a 

pris pour une lampe d'Âladin, avec laquelle il 

ferait anssitôt des mervcilles pour les ouvriers, 

n'est qu'un talisman désorganisateur. Le sccret 

qu'il a découvert, et dont Ia possession le rend si 
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heureux et en ce moment si populaire, est celui 

de 1'appauvrissement général. 

Ce triste résultat de rorganisation du travail 

qu^n voudrait nous imposer serait accompagnó 

de plusieurs autres. 

Quels sont les moyens de maintenir un peu 

d'activité dans une société à laquelle on aurait 

donné pour base unique le sentiment du devoir? 

Louis Blanc, dans une des dernières séances 

du Luxembourg, a fait connaitre son procédé. II 

y aura dans les ateliers sociauxdes écriteauxpor- 

tant ces paroles : « Celui qui ne travaille pas est 
un voleur.» Voilà donc la grande macbine poli- 

tique, induslrielle et sociale de M. Louis Blanc : 

des écriteaux imités de ceux des pédagogues! 

Telle est la force du sentiment de Fintérêt per- 

sonnel, que Famas presquc tout entier des lois 

u'a pour objet que d'en balancer les excès. Lc 

Code civil, le Code pénal sont motives sur ce que 

Fhomme a besoin d'une contrainte ou même 

d'unc mcnace pour ne pas s'abandonner à Finté- 

rêt, pour remplir son devoir. Et voilà un systèmc 

qui suppose que lc devoir se fera tout seul, avec 

le sccours d'iin écriteau ! Oüdonc M. Louis Blanc 
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a-t-il découvert une nature humaine faite pour 

ce système-là? 

Laissons donc les écriteaux et les idylles; con- 

sultons rexpérience : ses leçons sont bonnes 

pour tout le monde, pour les dictateurs plus 

que pour le reste des liommes. L'expérience 

nous offre, en effet, des associations exception- 

nelles, oü Ton a adopté pour principal ressort le 

príncipe du devoir. Ccst Tarmee, ce sont les 

couvents. Or, là comment s'y prend-on? Ces 

associations ne subsistent qu'à Taidc d'une dis- 

cipline de fer. Dans toutes les armées et dans 

tous les couvents, pour empêcher la revolte de 

la personnalité humaine violemment refoulée, 

on a dú établir Tobeissance passive. Âinsi le 

couvent et la caserne, la règle de Rancé ou Ic 

conseil de guerre, voici la nouvelle perspec- 

tive que nous ouvre M. LouisBIanc. Les ouvricrs 

aimeront encore micux Fordre social actucl, le 

regime de la liberte du travail, tout rempli qu'il 

est (Vimquites, de misères, de íurpitudes. [Orqa- 

nisation du travail, page 117.) 

On pourrait examiner ce systòme de plusieurs 

autres points de vue, et on arriverait toujours à 
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des conclusions du même genre. Je me bornerai 
a en indiquei1 une seule, au sujet de Tinfluencc 

qu'il peut exercer sur la formation des capitaux. 

L'amélioration du sort des travailleurs suppose, 

je crois Taveir démontré [Letlre II), la création 

d une beaucoup plus forte proportiori de capi- 

duix en regard d'un méme nombre d'hommes. 

Lo nouveau plan développera-t-il les capitaux ? 

II en arrêterait presque complétement la for- 

mation. On ne pourrait plus économiser, sauf 
Une exception que je vais signaler, puisquon 

Produirait beaucoup moins, et la part que cha- 
cun recevrait, à tilre de travailleur, serait trop 

modique pour qu'il eút le moyen de faire des ré- 
Sei'ves. On verrait alors une bizarrerie qui n'a 

pas attiré Pattention de M, Louis Blanc : les ca- 

Pbalistes d'aujourd'hui, dont il respecle les 

di'oits par un ménagement louable, auront prêté 

leur argcnt à PÉtat, ou bien ils lauront volon- 

lairement apporté aux aleliers nationaux; ils en 

toucheront, avant tout, Pintérét, sur le budget. 

lajmnic ils recevront aussi une rétribution à titre 

de travailleurs, s'ils ont le bon espril de prendre 

part à Poeuvre, cux seuls auront du bien-être; les 
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plaisirs seronl leur monopole. La pelite quanlité 

d'économies qui se fera, dans la pénurie oü la 

diminution de Ia production aura réduit Ia so- 

ciété, sera faite par eux et pour eux, et ils lé- 

gueront leur privilége à leurs descendants à per- 

pétuité. Aujourd'hui riiomme honnête, intelli- 

gent et industrieux, que ce soit un ouvrier ou 

ce qu'on a nommé un prolétaire éloquent, a la 

chance des'éléveretd'acquérirde lafortune.Ilsuf- 

fitderegarderd'oüétaientpartistantd'hommesar- 

rivésausommet deTinduslrie, au faite de la so- 

ciété. Dans quelques branches de la fabrication 

parisienne, la plupart des hommes les plus no- 

tables, nous dirions des plus ricbes, s'il restait 

des fortunes manufacturlòres en ce momcnt, ont 

commencé par être ouvriers. Cest un ancien 

ouvrier qui était, il y a deux mois, ministre du 

commerce. Les fails de ce genre ne se produi- 

sent pas, je le reconnais, en assez grand nombre : 

nous recbercherons plus tard les moyens qu'il y 

aurait de les multiplier; il sera facile d'en signa- 

ler quelques-uns. Mais enfin ce sont des faits 

constants, des symptômes consolants pour les 

bommes d'élite qui existent parmi les ouvriers. 
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^ésormais, le chemin de la richesse sera fermé 
a tous nouveaux venus. L'organisa1ion sociale 
(lai)s laquelle on veut nous faire entrer au nom 

du progrès, se composera d'une aristocralie de 

fortuneinaccessible au reste desmortels, etd'une 

•nasse qui, avecsa descendance, sera à jamais en- 

fermée dans des couvents ou des casernes pour 

y vivre de misère. Ainsi, ce plan conçu pour le 

bonheur des hurnains et pour la plus grande 

gloire du spiritualisme, aboutiraif, d^n côlé au 

dénúmenl et aux rigueurs de la discipline claus- 

trale ou militaire, de Tautre à Taristocratie Ia 

plus exclusive et la plus rnatérielle. La tyrannie, 

'es castes, la pauvreté à perpétuité pour le grand 

nombre, tel est le dernier mot du systèmo. 
M. Louis Blanc va en êtrc surpris; mais qu'il y 

féfléchisse davanlagc, ct il reconnaitra qu'il nc 

devail allendre ricn de mieux de son plan. II est 

ínévitable cn eftet qu'on soit conduit aux con- 

séquences les plus étranges et les plus funestes, 

et qu'on se Irouvc cn présence d'un abxme sans 

'oud, loutes les fois que, au liou de s'altacber 

avec amour aux immorlels príncipes de 1789 

aíin d'cn perfeclionner de plus cn plus Poppli- 
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cation, on aura eu Timprudence ou le malheur 

de s'en éloigner. Groupons-nous tous autour 

de ces príncipes sacrés; entourons-les de notre 

respect ; c'est la gloire de notre patrie, c'est le 

patrimoine du genre humain, c'est le salut des 

populalions souffrantes. 
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5 ayril, 

V. — LA NOUVELLE FORMULE DE M. LOU1S BLAKC. — LE 
COMMUNISME. 

Je croyais ne plus avoir rien à dirc dusystème 
de M. Louis Blanc; mais je suis forcé d'y revenir. 

I^epuis que j'avais écrit la précédente lettre, le 

système est changé. « Les pouvoirs qui nous ont 

pi'écédés se vantaient d'être la résistance, nous, 

nous sommes le mouvement », a dit M. Louis 

^lanc, et il le prouve comme il faut, en marchant, 

L'organisalion du travail qui, il y a huit jouvs, 

se promulguait au Luxembourg comme la Charle 

définitive du genre humain émancipé, celle que 

J avais pris Ia liberte de discuter, est déjà suran- 

née. Depuis le 3 avril, cc n'est plus qu'un expé- 

dient provisoire, pour me servir desparoles pro- 

noncées par M. Louis Blanc, une transition entre 
tine proporlionnalité fausse et une proportionnalité 
Vrcne. Nous verrons plus tard ce que sont ces dcux 

proportionnalités. Le 3 avril, un discours pro- 
noncé au Luxembourg, d'après le Moniteur, au 

ndlieu d'un tonnerre d'applaudissements, a inau- 

gnré la nouvelle formule; je Texpliquerai dans 

nn instant. De 1814 à 1830, nous avons eu une 
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rcligion de TÉtat; cétait du moins toujours la 

môme. Maintenant que nous sommes dans le 

mouvement, il y aura une doclrine sociale de TÉ- 

tat; mais nous en changerions, à ce quil parait, 

toutes les six semaines. 

Lepremier système, celui qu'avaientaccrédité 

les dix ou douze éditions de YOrganisation du ira- 

vail, mais qui est déehu depuis le 3 avril, avait 

pour idée fondamentale régalité des salaires, 

saufdes ménagements pour les capitalistes dont 

lesdroits étaient reconnus. Cétait, avecquelques 

tempéramcnts, le système des communistes clas- 

siques, dont Babeuf a été le représentant. Main- 

tenant Torganisation sociale qu'on recommande 

est celle des communistes que j'appellerai ro- 

manliques, je leur demande pardon de Texpres- 

sion, elle sera justifiée un peu plus loin. Un écri- 

vain socialiste qui en est un des chcís, M. Vidal, la 

désigne par le mot de Fraternelle. Le partage 

n'est plus égal: il s'opèrc selou les besoins. L'é- 

galité à laquelle adhérait autrefois M. Louis 

Blanc, comme au dernier mot de la civilisa- 

tion, est réduite à n'être plus qu'une des étapes 

(juc nous avons encore à fournir dans ce loiuj voyaye 

de Vhumanilé vers le bien. 

Nous voilà donc conduits à traiter du commu- 
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nisme ct de ses principales nuanees. Au reste, 

c'est ce que je comptais faire aujourd'hui, lors 

même que M. Louis Blanc ne m'y eút pas obligé. 

II y a trois mois, nous n'aurions pas jugé néces- 

saire de discuter le communisme; nous aurions 

cru qu'il suffisait, pour le réfuter, de 1'appeler 

par son nom. Nous n'avions pas raison alors, et 

nous aurions grandement tort aujourd'hui. Le 

communisme se présente en disant de bonne foi 

qu'il est en mesure d'améliorer le sort des ou- 

vriers. Célait un motif pour qu'avant la Róvo- 

lution il fút sérieusement analysó. Depuis la Ré- 

volulion, c'en est un pour qu'il soit traité commc 

une puissance, avec respect. 11 s'annonce, en ef- 

fet, comme Tami de ceux qui sont évidemment 

les souverains, qui disposent de toute chose, au 

nom desquels tout se fait, et qui ont le signo 

distinclif de toute souveraineté, de nombreux 

Hatteurs. Et s'il n'apas leur préférence avouée, si 

même on est fondé à croire quil ne Tobtiendra 

point, il est du moins cerlain qu'il excite leur at- 

tention et leur intérêt. Occupons-nous donc du 

communisme comme à Yersailles on se fút oc- 

cupé d'un personnage que Louis XIV aurait ad- 

mis aux voyages de Marly, et à qui madame de 

Mainlenon aurait adressé la parole. 
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Commençons par le comrnunismc fraternel. 

Cest incomparablement celui qui a le plus de 

crédit. Prenons-le tel qu'il est dans le discours 

du 3 avril •, car ce discours n'est pas seulement le 

Manifeste le plus net qui s'en soit produit, il res- 

tera aussi dans Tliisioire comme un des monu- 

ments de la Révolution. Le président de la com- 

tnission de gouvernement pour les travailleurs y 

a amplement et éloqueminent développé son opi- 

nion que eetle organisation offrait la réalisation 

complète du príncipe de la justice, et, bien en- 

tendu, celle du bonheur suprême sur la terre. 

Parlons d'abord de Ia justice. L'idéal de justice, 

selon M. Louis Blanc, est dans ces termes : pro- 

duire selon les aplitudes et les forces, consommer 

selon les besoins. Yoilà Ia proporlionnalité juste. 

.Tusqu'à ce jour, c'cst une autre proportionnalité 

qui était admise dans les réves des gens de bien 

et vers laquelle croyait graviter la sociétc. On 

s'imaginait que la perfection consistait à rétri- 

buer les hommcs selon leurs facullés et leurs 

oeuvres, et la société disait à chacun que s'il avait 

des besoins, il travaillât pour les satisfaire. Yous 

nc vous en étiez pas doulé, cette prélention de la 

société est une tyrannie aíTreuse. Cest au rehours 

de la raisonet de Véquité, jc viens de lo lirc dans 
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le Moniteur. La bonne proportionnalité, celle qui 

est la plus équitable, la plus moi^Ie et Ia plus 

íraternelle, ordonne que les hommes qui ont le 

plus de capacité prennent la peine, et que ceux 

qui ont le plus d'appétit recueillent et mangent 

les fruits. 

Tous les moralistes et tous les législateurs jus- 

qu'à ce jour se sont appliqués à balancei* le sen- 

bmcnt du droit par celui du devoir. lis disaient à 

l'homme •: «Tu as des désirs, Tambition te 

tourmenle; pour que tu ^élèves honorable- 

Went et pour que ton cccur reste en paix au mi- 

lieu de Topulence ou du bien-ôtre, pendant que 

des hommes, les semblables, sont dans le dénú- 

naent, ne le couche pas un seul jour sans que ta 

conscience te rende le témoignage d'un serviço 

rendu à (on prochain ou à la patrie. Cesl en 

i'emplissant fes dcvoirs que tu justiíieras Tinega- 

lilé dont tu profites. » De là les proverbes, No- 

blesse oblige, Richesse oblige. ÜTm trait de 

plume tout cela est rayé. L'école du communisme 

fraternel separe complélemcnt le devoir du 

droit. Ceux-ci auront les droils, ccux-là les de- 

voirs. Moi, jc ressens des besoins; je suis un être 

'nepte, un fainéant, un Front-de-bocuf, un Vcr- 

rès, un Sardanapale, n'importe! mon besoin fait 
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mon droit; íi moi les plaisirs! Toi, tu es plein do 

talent, tu es laborieux, appliqué, mais tu es rao- 

deste et sobre; tu t"exténueras de travail, et puis 

tu te couvriras la tête de cendres. Ainsi 1c veut 

le príncipe supéríeur de justice: Devoir en propor- 

tion des aptitudes et des forces, droit en proportion 

des besoins! 

Yous aurez aussi remarque le príncipe tout neuf 

dont ce même discours du 3 avril a enrichi Ia pbi- 

losophiede Thistoire.Lesplus grands esprits nous 

avaientaccoutumésàliredanslesannales dugenre 

humain cetle vérité consolante, que la capacilé se 

dégage peu à peu des étreinles de la violence, 

et obtient par degrés la part qui lui revient; 

que Tintelligence assied graduellement son cm- 

pire sur le sensualisme et la brutalité et se fait 

trailer comme ellc le mérito, au grand avantage 

de tous. Erreur encore! La capacilé et rintcl- 

ligence sont des usurpatrices à la domination 

desquelles le genrc humain de plus en plus 

met bon ordre, et voici les tcrmes textuels 

dans lesquels M. Louis Blanc Tenseignc au 

public ; 

« D'un bout de rhistoire à Tautre a retenti la 

prolestation du genrc humain conlre ce príncipe : 

« A chacun selon sa capacilé » ; la protestation 
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chi genre humain en faveur de ce príncipe: « A 

chacuu selon ses besoins ! » 

Que vous cn semble, monsieur? Jamais roman 

se joua-l-il davantage de la morale, de la justice, 

de rhistoire, de la philosophie et du sens 

commun? Et je ne vous ai pas montré encorc 

tous les côtés fabuleux du système, car si vous 

1'examiniez d'un aulre point de vuc, vous ver- 

riez que cest une édition nouvelle de Monte- 

Chrislo. Les chefs de cette fraction du com- 

munisme sont semblables au magnifique bé- 

ros de M. Alexandre Dumas : ils sont cousus 

d'or; les pcrles et les diamants leur coulent per- 

péluellement du bout de chacun des dix doigts. 

Par eux, la planète toul entière est un pays 

de Cocagne. La misère est bannie et devicnt 

une íiclion. Mais d'oà sortent donc tous ces 

Irésors? 

Cest là leur secret qu'ils ont tous oublié 

de nous dire. Quand j'ouvre rÉvangile, j'y 

rcncontrc le miracle de la multiplication des pains 

et des poissons. Une nombreuse multitude était 

réunie et avaitfaim, et les disciples n'avaient que 

cinq pains et deux poissons. Notre-Seigneur fait 

intervenirsa puissance divine, et de ces maigres 

provisions il tire de quoi rassasier cinq millc 
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hommes faligués pav une longue marche, sans 

compter, dit saint Matthieu, les femmes et les 

petits enfants. Ma raison ne s'en rend pas compte, 

mais ellese soumet parce qu'elle est en présence 

de Dieu dont les actes ne se raisonnent pas. 

Mais quand nos novateurs prétendent quMls font 

des miracles, je ne suis pas tenu d'humilier mon 

entendement, J'ai le droit de leur demandei' res- 

pectueusement leur procede. Voici le problème: 

La société française n'a pour vivre aujourd'hui, 

même en s'exténuant de travail, qu'un approvi- 

sionnement insuffisant. Notre travail annuel, 

quelqueopiniâtrcqu'ilsoit,necréequ'unequantité 
de bons aliments, do tissus pour les vêtements, 

demeubles, d'objets de cbauíTage, qui est de moi- 

tié ou du tiers de ce qu'il faudrait pour que tout le 

monde eút du bien-être. II s'agit de rendre plus 

productif le. travail de la nation. D un mot nos 

organisateurs lèvenl Ia difíiculté : Le travailselon 

les aplitudes et les forces, la rélribution selon les he- 

soinsl J'aime mieux \il bondo cadi du Calife de 

Bagdad, ou le Sésamo, ouvre-toi, des Quarante 

Yoleurs. Je Faime mieux, parce que je n'y 

comprends rien; au contra ire, je comprends 

trop bien votre formule. Je comprends qu'elle 

n'est bonnc qiFà diminuer Ia production. 
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1 et ma raison me le démontre; car de la façon 

dont vous entendez le travail, puisque vous en 

supprimez toute responsabilité personnelle, 

tout intérêt individuel, cela revient à dire que 

chacun travaillera à son gré. Or, quand on tra- 

vaille à son gré, on fait très-peu de besogne. 

Telle est la loi de nature ; et si quelqu'un en 

doute, on n'a qu'à aller voir les ateliers nationaux. 

Les personnes qui éditent ces fablcs et celles 

qui les accueillent ont dans Tesprit une idée qui 

'eur semble répondre à tout : on se tirera 

d'affaire avec Targent du gouvcrncment. Ccst 

donc encore Monte - Christo qui apparait, et 

e'est au gouvernement qu'on en donne le role. 

Malheureusement cclte fois Moiite-Cbristo est 

ruiné. Ou prendra-t-il en effet ce qu'il distri- 

Ijuera, suivant vous, au public? des mains du 

public, apparemment; c'est dans nos poches, 

dans nos granges, dans nos ateliers et dans 

nos magasins à tous qu'est la mine d'or du 

gouvernement. Pour que le gouvcrncment ait 

ÍJcaucoup, il faut que nous ayons bcaucoup pro- 

duit, car c'est notrc travail qui scul remplil 

nos pochcs, nos magasins, nos greniers. Mais 

notre travail est devenu beaucoup moins pro- 

ductif, ainsi que c'est infaillible sous le regime 
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du travail à volonlé; TEtat ne pourra donc 

avoir que beaucoup moins de revenu; alors voilh 

Monte-Christo qui dépose son bilan. Yous alliez 

lui demander la charité, et c'est lui qui tend Ia 

main. 

Poursuivons. II est convenu que le droit será 

cn proportion desbesoins. Or, qui est-ce qui sera 

juge des besoins? Du moment que la part qui y 

est faite n'a plus rien de comnnin avec les ceu- 

vrcs, et que d'ailleurs il n'y a plus aucune pro- 

priélé personnellc pour en garantir Ia satisfac- 

tion, la queslion mérile d'être posée. Comme 

tout se fera par bélection ou par 1c suffrage, les 

besoins de chacun seront déterminés par 1c vote 

populaire. 11 faudra que j'altende d'un vüte po- 

pulaire la rcconnaissance de mes besoins. Mais 

nc sera-cc pas une perpcluelle tyrannic de Ia 

mullitude sur chacun? Sans cesse, pour savoir 

dans quelle proportion je serai nourri, vêtu et 

logo Io Icndcmain, j'aurai à aífronter les hasards 

d'unc cabale électorale. Quelle vie vous faites 

aux hommes simples et independants qui détes- 

tent Tintrigiie ou qui n'aimcnt pas à se proster- 

ncr devant la foule! —Yous vous trompez, la 

foulc aura la clairvoyancc et rimpartialité du 

grand Salomon. — Dcquel Salomon parlez-vous, 
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d'abor(l ? car il y en eut deux : il y eut celui qui 

fut juste et honnête; il y eut celui que de vils 

adulateurs avaient corrompu. Pourquoi la foulc 

résisterail-elle à la flagornerie mieux que 1c 

prince auquel Dieu avait donné la sagesse en 
partage ? 

Nos réformateurs sont loujours 1c jouet de la 

même illusion; ils se croient le don des mira- 

cles. Au fond de leur syslèmc il y a toujours cettc 
prétention de changcr Tespèce humaiue, et de 

Télever à la hauteur des anges. II n'y aura plus 

de frelons dans la ruche; tout le monde y sera 
également de bonne volonté. Les tribuns seront 

exempts de toule ambition ; ils parleront à Ia 

multilude le langage d'une austère vérité; ils 

ne décrieront jamais leurs adversaires; quand 

ils rencontreront des contradiclcurs , ils n'insi- 

nueront pas au peuple que cc sont des gens qui 

vculent le tromper et qui visent à Vasservir, ainsi 

que je le lis dans certain discours que j'ai sous 

les yeux; au contraire, ils cn feronl un pompeux 

cloge, et demanderont qu'on les préfère à cux- 

mêmes dans Ia distribulion des emplois et des 

faveurs. De son côté, le peuple n'écoutera avec 

plaisir que ccux qui éviteront soigncusemcut de 

chanter sa louange, et qui d'un ton ferme lui 

8 
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rappelleront sans cesse ses devoirs de citoyen et 

de travailleur, d'époux et de père. II se bouchera 

avec dégoút les oreilles quand on Taccostera en 

s'écriant quil est le comble de ia magnanimilé, 

Toreiller du trone d'équité, le type de toutes les 

gloires. Au lieu de se faire donner une énorme 

rente par les Irlandais réduits à la dernière mi- 

sère, 0'Connell leur en servira une. 11 n^ aura 

plus ni paresseux, ni voleurs, ni débauchés, ni 

calomniateurs, ni hypocrites, ni dupes, ni sots. 

Ah! donnez-moi Cyrano de Bergerac, ou 1'Arios- 

te, ou lisez-moi un chapitrc des Sept Châteaux 

du roi de Bohême. Ce n'est pas plus íbu, et c'cst 

plus amusant. 

L'écoIe des communistes égalitaires, celle qui 

cut pour législateur Babeuf il y a cinquante ans, 

et qui aujourd'hui compte plusieurs organes rcm- 

plis de zèle et de talent, ne fait pas d'aussi brillan- 

tes promesses. Elle a les allures d'un stoicisme 

sévèrc. Elle a Ebumeur très-raisonneuse, elle ne 

ba point gasconnc. Elle s'est refusée à cnscigner 

cette monstrueuse formule, que les droils se me- 

surcnt aux besoins; mais elle n'en est pas moins 

hors d'étatde chasscr la misòre. Or, c'est le pro- 

blòmcqu'il faudrail résoudre. Soussa loi, la pro- 

duction sera insuffisante, parce que le travail 
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rTauva pas le stimulant dont il ne peut se passei', 

rintérêt personnel. Ce sera une mécanique au 

centre de laquelle manquera 1c moteur. Je ne re- 

viendrai pas sur ce que j'ai déjà dit [LettrelV) 

au sujet de Timpuissance du devoir, lorsqu'iI 

est seul en présence de Tceuvre de la produc- 

tion. 

Et qu'est-ce que deviendrait la liberte sous ce 

régime d'égalité absolue, cette liberté tant et si 

longtemps souhaitée par les nations européennes, 

cette liberté payée par tant d'or, tant de larmes, 

tant de sang? Elle ne serait pas moins sacrifiée 

qu'avec le système des communistes fraternels. 

Chacun aurait un tyran dont le nom serait légion; 

ce serait la communauté à laquelle 1'individu se- 

rait sacrifié tout entier, ou plutôt ce serait la poi- 

gnée d'hommes habiles qui feraient prendre à la 

íbule leur propre volonté pour la sienne. Oppres- 

sion d'autant plus impitoyablc qu'ellc s'exercc- 

rait sans responsabilité; tyrannie monotonc de 

loulcs les heures, qui nous poursuivrait de ses 

règlemcnts dans chacun de nos actcs, petits ou 

grands, en supposant qu'il y eút cncore rien de 

grand si ce n'cstrennui, la dégradation, Tabais- 

scment; qui bafouerait le génie et ílétrirait la 

pensée; lit de Procuste, manteau de plornb ct 



88 ORGAN1SA.TI0N DU TRAVAIL. 

couronne (Fépines; minoritéqui prcndrait rhom- 

mc au berceau pour ne le lâcher qu'à la tombe; 

servitude sans compensation etsans retuge; joug 

contre lequel il n'y aurait de protestation pos- 

sible que celle des esclaves des colonies qui ru- 

sent misérablement sous le fouet du comman- 

deur. 

Les communisles de toutes les nuances, ceux 

qui sont sous Tétendard de M. Cabet ou de 

M. Louis Blanc, et ceux qui marchent avec Ba- 

beuf et avec Buonarotti, ne sauraicnt donc at- 

teindre leurs fins. Leurs systèmes ne cadrent pas 

avec Ia nature burnaine. 11 ne suífit pas d'aimer 

rhumanité, il faul Ia connaitre. Ce n'est pas as - 
scz d'avoh' de la logiquc, il faut d'abord avoir de 

la raison. D'un aulre point de vue, leur erreur 

est manifeste. Yoyez, dans le Voijage en Icarie, 

la description complète de ce que sera Ia société 

sous le nouvean regime. M. Cabet professe une 

grande vénération pour les sentiments defamillc. 

Dans son Credo il a placé un arlicle oü il est dit 

expressément que la vie de famille est plus con- 

forme á Ia nature que la séparation des enfanls 

d'avec leurs parents, quela famille doit resler une 

des plus grandes jouissances données à Vhomme. 

Mais alors il no nous persuadera jamais que 



LETTRE V. 89 

l'héritage puissc clre aboli. L'héritage cstla tra- 

duction matérielle dc la tendresse qu'épi'0UYent 

les parents pour leurs enfants. Du moment que 

vous concédez que les parenls auront une affec- 

tion vive pour leurs enfants, Tinágalité se main- 

tiendra dans la société. Aussi d'autres communis- 

tes séparent-ils les enfants des parents dès Tàge 

le plus tendre. Cest plus logique, mais c'est bru- 

taliser la nature. 

Les communistes sont donc à Fégard de Ia fa- 

mille entre deux difficultés. Ou bien ils ne muti- 

lent pasle sentiment do famille, et alors ils intro- 

duiscnt dans leur systòme un rouage qui tourne 

en sens contraire des autres, et la mécanique 

tout enlière en est brisée; ou bien ils fonl violence 

à la nature, et ils soulèvenl contre eux le cri du 

genro humain. 

Voici alors le raisonnement avec lequel ils sor- 
lenl d'crnbarras. Le sentiment de famille, disent- 

ils, jouc dans la société un role qui va loujours 

cn diminuant. Dans la société féodale, c'estl'bé- 

lédité qui est la loi de transmission de toutes les 

fonetions, de toute chose : on est comte ou duc 

d'une province par droit de naissance; la no- 

blesse est un privilége qui va de père en fils. Pcu 
il pcu 1'hérédilé est dépouilléc de ses íleurons, 

8, 
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un par un; les grandes charges de TÉtat cessent 

d'être héréditaires; les nombreux priviléges de 

la noblesse sont amoindris, et bientôt ce n'est 

plus quun vain titre, tout le monde est soumis 

à Timpôt, tons leshommes ont droit aux emplois 

civils et militaires. II ne reste plus de priviiégiés 

qu'une noblesse très-peu nombreuse qui forme 

une Chambre des Pairs et entoure le trone. Ici 

Ia toile tombe. Quand elle se relève, un change- 

ment nouveau s'est opéré : la pairie héréditaire 

est détruite; une pairie à vie Ia remplace, et Ia 

royauté est alors la seule représentation politi- 

que de rhérédité. Tout à coup la terre tremble 

et le trone lui-même est englouti. Désormais, 

plus de distinetion politique qui soit béré- 

ditaire. Bannie de la politique , exilée de 

la grande famille, qui est TÉtat, rhérédité 

n'a plus de refuge qu'au sein de la petite fa- 

mille, celle du sang, par la propriété. Pour- 

quoi no la forcerions-nous pas dans cc dernier 

asile? 

Pourquoi ? parce qu'il faut bien que 1c prín- 

cipe de Ia famille ait sa consécration quelquc 

part. Les hommes sont de cbair et d'os; votre 

esprit, trop enclin à se détácher de la matière, 

Toublie sans cesse. Le monde qui nous entoure 
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n'est pas uno puro vision, il cst matóriel. Chacun 

des grands príncipes de la sociétc a besoin d'une 

sanction matérielle. Cela blesse volre intelligence 

dédaigneuse; plaignez-vous-en àDieu; accusez- 

l'cn, si vous Tosez; mais il vous le faut subir. La 

petite famille, celle du sang, et la grande famille, 

la nation ou même rhumanité, sont les deux pô- 

les autour desquels s'accomplit tout le mouve- 

ment social. II n'est pas possible que Ia sociélé 

se maintienne si elles n^nt Tune aussi bien que 

1 autre quelque forte institution qui les garan- 

tisse. Or pour la famille du sang, quelle autre 

imaginez-vous que I héredilé de la propriété? 

Quoi de mieux indiqué par la nature ellc-même? 

•1'admets que dans les siècles qui nous ont pré- 

cédés, sous Tempire du génie particulier aux ra- 

ces diverses qui ont tenu jusqu'ici le dé de la civi- 

lisalion, et sous Linfluenee d'un grand concours 

do circonstances économiqucs dont une desplus 

décisivcs était larareté relativo du capital, Lhéré- 
dité occupât dans la sociélé uno place beaucoup 

plus grande que celle qui peut lui étre attribuée 

désormais. Le temps des castes et des ordres est 

passé. 11 se peut que tous les trones croulent, et 

que 1'hérédité doive ainsi être débusquée de la 

naute position politique qu'elle conserve encore 



92 ORGANIS.VTION DU TRAVAIL, 

chez la plupart des peuples. Cest ce que dira Ta- 

venir. Alors Vhérédité aurait perdu toutesles ci- 

ladelles qu'elle a eues dans la politique, et c'est 

dans la famille du sang qu'elle serait reléguée. 

Mais là elle a une retraite inexpugnable. L'insti- 

tulion d'après laquelle un père transmet sa ri- 

chesse à ses enfants chéris ne saurait être sup- 

primée, parce que les liens du sang ne sont pas 

destinés à être brisés. Allez au fond de votre 

propre coeur, et dites-moi si la source de tant de 

joics si purês doit se tarir; car vous, novateur, 

jc vous suppose père de famille, et, si vous 

ne Têtes pas, je vous trouve bien audacieux 

de vous ériger en arbitre du genre humain, 

qui Test. 

Dans Tétat actuel des cboses, deux forces so- 

lidaires, le sentimcnt de la famille et Tesprit de 

propriété individuelleservent à la formation et ida 

conscrvationducapital,Aveclecommunisme,elIcs 

n'y peuvent plusrien. Ce capital cependant, c'est 

lui, je crois Taveir démontró [Lellre II), qui lit 

tombcr les fers des esclaves; c'est lui qui, à me- 

sure que nous serons parvenus à le multiplier, rc- 

poussera de la société la misère qui la desole et 

la bouleyerse. Tant qu'on n'aura pas trouvé un 

moyen d'une énergie supérieure à celle de ces 
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doux ressorls pour laformationctla conscrvation 

du capital, on ne saurait se passer ni dc Tun ni de 

1'autre ; voilà sous une autre forme la condam- 

nation du communisme. 

Ainsijusqu'ici,dans toutce qui est sortides di- 

Verses écoles communistes, je n'aperçois que des 

désirs généreux, mais stériles, des projets qui par- 

lent d'une bonne iulenlion, mais qui n'aiTÍvent 

qu'à la subversion de la chose publique et à la des- 

truction de toule liberté, et je retrouve toujours 

la prétention derefaire lanaturehumaine.Quelle 

chimère! le cours des révolulions peut faire des 

diclateurs, il ne fait pas des dieux. 

Que reste-t-il donc de ce système et dc bien 

d'autres? II en reste un mot, un seul mot, mais 

qui est grand, celui d'association. Nous aurons à 

y revenir. 
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6 Avril. 

Vf. — DES RÉGLEMENTS NOUVEAUX SER LE TRAVAIL, QUI ONT ÉTB 
DECRETES OU ÉTABLIS DE FAIT. — LES SALA1RES. — LA DURÉE 
DU TRAVAIL. 

Les plus fausses nolions sont pvopagées en 

tous lieux. On fait briller aux yeux des ouvriers 

les espérances les plus chimériques. Parlons au- 

jourd'hui de cetle idée actuellement fort en cré- 

dit, et admise d'une multitude de personnes qui 

n'ont pas comme les ouvriers Texcuse d'avoir 

manqué d'éducation, que Tautorité, par le seul 

cíTet de ses règlements sur le travail, pcut chan- 

ger du noir au blanc le sort des populations. 

Dans ce systèmc, le gouverncment interposc 

sa baguelte entre Touvrier et le chef d'industric 

pour déterminer minutieusement les positions 

rcspcctives et faire les parts, pour commander 

aux uns ou aux autrcs des actcs auxquels, si 

l on était libre, on se refuserait absolument, et 

à Tinstant Toiivrier, par le fait même, est dans 

labondance. D'ailleurs Tindustrie continue de 

marcher, ce qui implique que le chef d'industrie, 

de son còlé, n'cst pas moins salisfait. Tout le 
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monde a du bien-êti-e, sans que Fon soil devenu 

plus habile, sans qu'il y ait plus de capital enga- 

gé dans Poeuvre, sans quon y mette plus de tra- 

vail; que dis-je? on y en met beaucoup moins. 

Cela suppose tout simplement un nairacle pareil 

a celui de la rnultiplicatlon des pains. Cestpour- 

tant ce don des miracles qu'on est parvenu, dans 

ce siècle de lumières, à faire admettre à un grand 

nombre d'honnôtes gens qui vivent aujourd'hui 
sur cet espoir. Et nous rions de Ia crédulité du 

rnoyen âge, et nous nous raillons des Fribour- 

geois du Sonderbund qui comptaient sur uri 

prodige du ciei pour détruire Farmée de la Diète! 

Les hommes s'imaginent changer, ils sont tou- 

jours et partout les mêmes. 

Jusquici il était admis que, Iorsqu'une société 
acquérait un nouveau degré de liberte, le gou- 

vernement, au lieu d'étendre ses attributions, 
les restreignait. Nos réforrnateurs Fentendent 

différemment. Suivant eux, depuis que la France 
est devenuc plus libre en passant à Fétat répu- 

l>licain, le gouvernement même provisoire y a 

qualité pour régler souverainement des rap- 

ports oú jusquici Fautorité ne mettait pas la 

^ain, et pour gouverner Findustrie comme un 
sergent d'autrefois menait les rccrues. 
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Les propositions destinées à faire le bonheur 

de la France, qui partent de rhypolhèse que 1c 

gouvernement assume la dictature à Tégard des 

centrais industrieis entre le capitaliste et le tra- 

vailleur, entre le chef et Tourrier, afin de les 

métamorphoser ou de les refaire à nouveau, sont 

innombrables. Ma table en ce moment est cou- 

verte de brochures et de leltres, toutes dans cet 

csprit. Celui-ci veut que, pour faire aller le com- 

mercc et pousser à la production par la consom- 

mation, le gouvernement force les marchands à 

vcndre des denrées à cbaque ouvricr jusqu'à 

concurrence de 300 francs par tête *, celui-là en- 

tend que des décrets règlent tous les prix de 

vente en baisse et íixent tous les salaires et toutes 

les rétributions au rabais, afin que, s'attribuant 

le surplus, TÈlat se compose un capital. Jamais 

on ne vit pareil déluge de projets, tous supposant 

le pouvoir absolu ; c'est môme un symplôme fort 

inquiétant au début d'une republique, et, cir- 

constancc grave, Tidée mère du systèmc n'a pas 

déplu au gouvernement provisoire, car il en a 

usé, et il a proclame que Tóconomic politique, 

par cela môme qu'elle Ten dissuadait, ctait une 

scicncc fausse. 

Jc dis : le pouvoir absolu. Ici jc voudrais pou- 
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voir transcrire en entier un morceau de magni- 

íique éloquence qu'a écrit M. deLamartinc, il y a 

quelques années, centre un système qui est le 

frère jumeau de celui que je combats. On nous dit 

que nous serons un peuple libre, et il faudra que 

nous prenions, dans chacune de nos transactions 

relatives au travail, Taltache du gouvernement. 

Cest Fautorité qui toujours stipulera pour nous, 

qui nous imposera des maxirnums, desrninimums. 

Elle plantera des piqucts devant et derrière cha- 

cun de nous, à notre droite et à notre gaúche, 

et nous nous croirons libres. Elle règlera tout ce 

qui concerne rouvrier, sans regarder si le chcf 

d'industrie le peut, si cela convient à rouvrier 

qui a du feu sacré, qui ressent la généreuse am- 

hilion de s'élever par son travail ou d'acqucrir 

plus de bien-étre pour sa femme et ses enfants. 

Soas prétexte de protéger rouvrier, on lui inter- 

dirá le chcmin qui pourrait le conduire à la pro- 

pnélé. 11 voudra travailler onze hcures, ce sera 
un délit; il voudra entrcprendre à la pièce, il ne 

le pourra pas. Quelques-uns de ses camaradcs le 

choisironlpourleurchefafindefaire,soussadirec- 
tion rélribuée,une petilc entreprise, ils n'cn au- 

ront pas le droit, cux déíinitivcment émancipés, 

eux souverains. Eh! comme ra dit M. de Lamar- 

9 
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line, si dans toutes les transactions matérielles 

de Fhomme 1c gouvernement se substilue à lui, 

que ne lui signifie-l-il quon pensera pour iui de 

môme, et qu'il devient machine de tout point ? 

Je conçois cetle prétention de la part de Manco- 

Capac à Fégard des Péruviens, de la part des jé- 

suiles envers leurs novices du Paraguay. Dans la 

République française elle me confond et elle 

nVindigne. 

Essayons d'apprécier en détail les innovations 

qui ont été non-seulement projetées, mais 

rcalisées dans rindustrie sous Ia pression impé- 

rative du Gouvernement provisoire, ou, sans 

qu'il s'yopposât, sous rinjonction menaçante des 

ouvriers: Fauginentation des salaires, la diminu- 

tion des heures de travail, Pabolition du mar- 

chandage et du travail aux pièces, et diverses 

autres mesures sommaires. 

Comracnçons par les salaires. Qu'est-ce qui 

règle le salaire? Nos réformateurs répondent : 

Cest la cupidité du maitre qui voit le travailleur 

à sa morei et en profite indignemenl; tant quon 

laisse fairc le maitre, le salaire va toujours bais- 

sant; il faut donc que 1'autorité de la loi inter- 

vienne afln de défendre Fouvrier et de stipuler 

pour lui. Voilà le langage des tribuns; celui de la 
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'"aison, qui s'éclaire par Fobservation et Tanalyse 

des faits, est tout différent. 

La main-d'oeuvre est une marchandise dont 

Ia valeur se règle comme celle de toute autre. 11 

peut se commettre, et il se commet des abus à 

1'égard de la main-d'oeuvre, de meme que pour 

tout autre objet. Mais, eu général, le prix de la 

main-d^uvre est déterminé par le rapport en- 

tre le travail offert par les maitres et le nombre 

de bras inoccupés, ou, en d'autres termes, en- 

tre le capital actuellement disponible pour la 

Production et la quantité dos ouvriers qui so 

présentent. 

Un manufacturier n'a du capital que pour oc- 
c'iper cent ouvriers en les rétribiiant à raison de 

1 fr, par jour. II s'en presente deux cents, S'il 

laut qu'il les occupe tous, il ne peut leur donner 

que 2 fr. Vous aurez beau dirc que c'est Pex- 

ploilation de rhomme par riiomme; vous ne lui 

donnez pas le moyen de faire plus, Ainsi, plus 

population scra nombrcusc relativement au 
capital, plus les salaires baisseront. Ils baisse- 

font au détriment de la santé publique, malgré 

los appels de la charilé chrétienne, malgré le cri 
do Pliumanité blcssce ; ils baisseront jusqu'à ce 

que les infortunés ouvriers soient réduils au mi- 
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nimum des subsistances, aux alirnents les plus 

grossiers. Et même là, ils ne s'arrêleront pas 

toujours. Cest Fhistoire de Flrlande, oü, à mc- 

sure que les hommes ont pullulé pendant que le 

capital était stationnaire, les populations sont 

tombées de la viande au pain sec, du pain à la 

pomme de terre bonne qualité, de la pomme de 

lerre farineuse à la pomme de terre aqueuse et 

coriace jusque-là réservée aux pores, qu'une 

même superfície rend en plus grande quantité, 

et oü finalement, la récolte ayant été mauvaise, 

on est mort de faim, malgré les secours qu'ap- 

portait le riche ému et épouvanté, malgré les 

subsides du gouvernement anglais, malgré les 
cargaisons de grains expédiées de faulre conti- 

nent par les fròres et les amis. Cest horrible à 

penser, mais c'est comme la fatalité, inexorable. 

Là oü il n'y a rien, le roi perd ses droits, disait- 

on dans les temps monarchiques. II en est de 

même du peuple, souverain ou non. 

Tribuns, creusez-vous la tôle, dóployez toules 

les ressources de votre imagination, tous les dé- 

sirs de votre cceur qui vaut mieux que vos théo- 

ries; vous n'arriverez jamais qu'à cette solu- 

lion : une misère affreuse quand il y aura beau- 

coup de bras pourpeu de capital. On décrétera 
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la garantie du travai!, Ia garantie d'un salaire 

passable; efforts impuissants! Toute garantie 

sera vaine tant que vous n'aurez pas créé du ca- 

pital, et il ne se crée que par le travail opiniâ- 

tre, par Tepargne persévérante chez tous, 

par une inépuisable patience. On se rappelle 

a travers combien de labeurs et de privations 

nos pères du tiers-état ont ramassé dans Ten- 

ceinte des communes le capital d'oü le nôtre est 

isorti. 

Décréter une auginentation générale des sa- 
lai res, ou, ce qui revient au mêrne, une diminu- 

'ion des heures do travail, les salaires restant les 

niènies, tant que le capital n'est pas augmenté, 
est une chimère et un contre-sens. 

Une chimère : voilà le manufaclurier qui oc- 

eupait deux cents ouvriers; le décret lui enjoiut 
('e les payer le double : il se souniet, mais alors il 
n'en occupera plus que cent. Tout au plus, ca 

fépartissant autrement son capital entre les sa- 
laires et bachat des malières, il pourra aller à 

ecnt cinquanle. Que faire des cent ou des cin- 

quante quil aura congédiés? L'État leur don- 

ncra de Touvrage, il ouvrira des alcliers natio- 

naux. Soit. A ces alcliers pourtant il faudra du 

capital commc à tous les autres. D'oü le tirerez- 

9. 
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vous ? Jusqu'à ce que vous ayez le don des mira- 

cles, pour se procurer le capital nécessaire aux 

ateliers nationaux, il faudra qu'on le prenne 

sur ce qui allait à Tindustrie privée; on le fera 

par un emprunt; mais alors celle-ci ayant moins 

de capital, sera forcée de renvoyer des tra- 

vailleurs. Pendant que vous en placerez à droite, 

il s'en déplacera à gaúche un nombre égal qui 

viendront vous demander dutravail à leur tour ; 

c'est le rocher qui retombe sans cesse sur les 

bras de Sisypbc désespéré. L'augmentalion gé- 

nérale des salaires par décret est douc tout sim- 

plernent une débauche d'esprit. Cest le pátrio- 

tisme et la pbilantbropie qui dictent, mais cest 

la folie qui tient la plume. Quand je vois ordon- 

ncr par décret que les salaires seront augmentés, 

je m'attcnds que dcmain on décrétera que Ia 

terre est tenuc désormais de rapporter doubli! 

récolte, et que, sous peine d'être convaincue do 

complicité dans rexploilalion do rbomme par 

rhomme, loute brebis de nos ctables à ravcnir 

raettra bas deux fois Tan. Ce ne scrait pas plus 

déraisonnable. 

Un contre-scns : quelle est la cause la plus 

immédiate et la plus active de la misère ? c'est, 

on Ta vu plus haut {Leltre 1"), rinsuífisance 
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de la production. La société n'est pas parve- 

nue encere à produire par sen travail un ap- 

provisionnement en objets de toute sorte qui 

suffise à demi au bien-être de toute la popula- 

tion. Quel est le moyen le plus positif, le plus 

général, d'accrottre la production? Tauguienta- 

tion du capital, par lequel et sur lequel la société 

travaille. Cest aussi un point établi {LettreU). 

Le problème de Tamélioration du sort des mas- 

ses populaires s'exprime donc, dans Tordre ma- 

lériel, par cette formule : accrottre la production, 

et à cet effet augmenter le capital. A cette con- 

dition, tout est possible; hors de là, rien ne se 

peut. Or, que faites-vous lorsque vous obligez 

le manufacturier à payer la journée plus que ne 

le lui permet le capital dont il dispose? Vous le 

forcez à avoir moins d'ouvriers ; vous restreignez 

donc la production, tandis qnil fallait Taccroi- 
tre. Vous lombez plus visiblement encorc dans Ia 

niénie faute lorsque vous diminuez le nombre 

des heures de travail. En réduisant Ia produc- 
lion, vous empôchez la formation du capital qui 

"'est quune reserve faile sur les produits obte- 

n«s. Vous étes donc avise tout juste comme ce 

pdote devenu fou par amour, qui,pour atteindre 
les tièdes rógions des Ântilles, fit force de voi- 
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les après avoir mis le cap droil sur le Groên- 

land. 

D'un autre point de vue, Taccroissement 

force des salaires examiné de près n'est qu'une 

déception, car on le demande pour tous les ou- 

vriers, sans doute. Les ouvriers des ateliers 

de construction, je les prends pour exemple, 

parce que c'est de leur sein que sont sorties 

les plus grandes exigences, au Heu de 4 fr. par 

jour en auront 5. Mais si rouvrier cordonnier, 

loiivrier tailleur, le garçon boucher, le geindre, 

le jardinier, les mille autres membres de barmée 

du travail qui les servent sorít augmenlés dans 

la môme proporlion, ce qui leur coúlait 4 fr.leur 

en coútera 5 ou à peu près *, ils aurontdonc ébranló 

la sociélé sans profit pour eux-mémes. 

Le fait est que les ouvriers qui ont le plus re- 

clame et qui ont obtenu un fort accroissemenl de 

salaire ou un cbangement considérable dans les 

conditions de travail, sont ceux de certaines pro- 

fessions oü Ton a, mieux que dans d'aulres, Io 

moyen de s'entendre; et le but oü Ton tend, sans 

quela masse s'en doute, serait de conslituer les 

ouvriers de ces professions en cspèces de corpo- 

rations privilégiées et closes qui feraient la loi 

aux rnaitres et à la société tout cntière. Ce serait 
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la résurrection des maitrises el des jurandes au 

profit des ouvriers. II suffit de signaler ces len- 

dances pour rendre palpablo tout ce qu'elles ont 

d'insensé et d'impossible, et pour que la plupart 

de ceux qui s'en font les instruments en rougis- 

sent et les répudient avec éclat. 

Dans la pensée de beaucoup d'ouvriers et 

dans celle de Ia plupart des théoriciens qui 

inclinent pour raugmentation des salaires par 

décret, ce serait aux dépens du capital seul que 

Taugnientation se fcrait. Le capital esllcvampire 

auquel il faut fairé rendre gorge. Mais comment 

s'y prendre? Je suppose qu'ün promulgue un 

décret en deux articles ainsi conçus : — Ârti- 

cle ler. — Les salaires sont augmentés. — Ar- 

ticle 2. — L'accroissement des salaires sera 

prélevé sur la part du capital. —Le décret sera, 

comme beaucoup d'autres décisions du Gouver- 

nement provisoire, tout simplement impratica- 

ble. Dans une société libre oü les transactions se 

débattent sans qu'on y appelle un inquisiteur 

ou un gendarme, la part du capital se déler- 

mine d'après cette loi de FoíTre et de la demande 

qui contrarie beaucoup nos novateurs, parco 

qu'ellc fait justice de leurs chimòres, tout commc 

Garo est contrarié dela loi degravitationlorsque 
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lc gland lui tombo sui' 1c noz, mais qui n'en sub- 

siste pas moins. Quand il y a peu de capitaux 

vis-à-vis de beaucoup d^ntrepreneurs d'indus- 

trie, ayant chacun son projet, le profit du capital 

est grand. Lorsque les capitaux se multiplient, 

la portion qui leur revient sur les fruits du tra- 

vail est moindre. Khistoire nous Talteste : le 

loyer des capitaux, ce qu'on nomme Tintérôt de 

Targent va en baissant à mesure que la civilisa- 

tion développe la richesse. II y a six cents ans, 

cétait de 40 pour cent et plus (1), au lieu de 5 ou 6. 

Ainsi, nousretombons surla conclusion à laquelle 

nous élionsarrivés par un autre chemin : si vous 

voulez que le capital reçoive une moindre part, 

faites que la proportion du capital au nombre des 

entreprises industrielles ou au nombre des tra- 

vailleurs deviennc plus grande (2). 

II y aurait à faire lc dénombrement des cas 

oú le décret sur les heurés de travail scrait 

impossible à observer; on verrait qu'ils sont 

très-multipliés. La prcmièrc des industries, celle 

(1) Voir M. Leber, Fortune prioée au moyen âge, page 2G. 
(2) On a vu plus haut page 13, que la suppressiou tolalc de 

rinlérfil des capitaux, si elle 6tait possible, ct la répartilion 
égalc de tousles produits entre tous les bommes, ne ferait que 
multiplier les paiivres. 
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qui occupe le plus de bras, Fagriculture, regar- 

dera toujours ce décret corame non avenu. Le 

cultivateur, quand la besogne presse, ce qui ar- 

rive souvent, profxte du beau temps. II travaille 

et fait travailler ses gens avec lui autant que leurs 

forces le leur permettent, sans regarder au ca- 

dran. II dil au curé qu'il a violé la loi du dirnan- 

ehe, et lecuré lui donne, sans hésiter, Fabsolu- 

tion. 

Ici je touche à une corde qu'a ma connais- 

sance aucun des hommes qui ébranlent les fon- 

dements de la société, au nom des intérôts po- 

Pulaires, n^ fait résonner encore, ce qui me 

surprend. PuisquMls professent qu'on peut rc- 

glementer sommaivement par décret tout ce qui 

concerne le travail, même ce qui écbappe le plus 

Par la force des choses à Taction de rautorité, 

comment n'ont-ils pas songé à faire décréter le 

fespect du dimanche? Chez le peuple de TEu- 
roPe qui est le plus libre, eu Angleterre, chez le 

peuple du monde qui possède 1c plus de liberté, 
aux États-Unis, Fobservation du jour du Sei- 

gneur est extrômement stricte. On la pousse au 

Point de s'abstenir non-seulement de tout travail, 

'Uais encore de tout plaisir oslensible. En faveur du 

dimanche, la loi a des clauses très-impératives» 
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Dans beaucoup de familles, les domestiques nc 

font, le dimanche, que ce qui est d'absolue néces- 

sité; i!s se dispensent, par exemple, de tout soin 

culinaire, les aliments dece jour-là sontpréparés 

de la veille. II ne peut s'agir en France de portei' 

aussi loin qu'en Angleterre ou aux États-Unis 1c 

respect du septième jour. Chez nous, l'usage 

avait consacré le dimanche au plaisir; qu'il garde 

cette destination. Mais, puisqu'un jour de re- 

pôs sur sept est indispensable à rhomme qui 

travaille, faisons le dimanche au nom de Thy- 

giène, si ce n'est au nom de la religion. En fait, 

les ouvriers, même quand le travail abonde, se 

reposent un jour au moins par semaine : pour 

les uns c'est le dimanche, pour d'autres le lundi, 

ou bien Ton travaille la matinée du dimanche, 

sauf à passer le lundi tout entier à la barrièrc. 

Un grand progrès sera accompli lorsquc nous 

nous rcposerons tous ensemble ; le bon ordre de 

laproduction y gagnera, et la morale en profi- 

tera beaucoup •, car le lundi, oíi les ouvriers sont 

sculs dans les licux de délassement, est consacre 

plus àla débauche qu'au repôs. 

Quoique j'aie peu de pencbant pour rintcr- 

yention réglemcntaire de 1'autorilé dans le tra- 

vail, le repôs du septième jour est un point oü 
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il me semble qu'elle peut s'interposei' sans in- 

convénient, dans une cerlaine mesure.Cest une de 

ces convenances générales qui entrent naturelle- 

mentdans le domaine de la loi. Eu celte affaire 

cependant comme en bien d"autres, c'est sur 

l opinion, sur les moeurs qu'il faut compter le 

plus.Des règlementsderadminislration,pourêtre 

eíiicaces en pareil cas, s'i!s sonl seuls à agir, ne 

pourronl manquer d'être vexaloiresi el par con- 

séquent, après un peu de temps, ils seront sans 

force; la violence el la vexation usent tout, et 

dabord rautorhé qui les commande et les in- 

sirurnents qui y servcnt. 

Si nos moeurs politiques ctaicnt différcnles, je 

dirais qu'en un sujet scmblable, des rccoraman- 

daiions de rautorité sous forme de proclama- 

lions pourraient ôlrc essayées : mais chcz 

'ious, il suílit que le gouvcrnement dosire ma- 

fifeslement une chose pour que nous nous pre- 

^ions do passion pour la chose opposée. Le mieux 

serait probablemcnt que, sous la sanction d'une 

íoi générale, qui prctât largement à finterpréta- 

Üon, afin dc laisser toute latitude à la bonne foi 
ct à la necessite, ebaque industrie fit ellc-mêmc 
sa propre police. II est vrai que pour cela eneore, 

0 faudrait que nous fussions, par nos moeurs, 
i u 
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plus coutumiers de rassociation. Âinsi, on en 

revient toujours à invoquei' la force des moeurs. 

Quand les moeurs sont sans ressort et sans puis- 

sance, tout devient diíficile : mais la liberté 

est plus que cela en pareil cas, elle est im- 

possible. 

Depuis une trentaine d'années, Fopinion libé- 

rale, en France, s'est montrée constamment 

opposée à toute injonction de Fautorité pour 

Tobservation du dimanche, parce que le gouver- 

nement de la Restauration, qui prit 1'initiative 

de mesures rigoureuses sur ce sujet (1), était 

soupçonné, non sans motif, de favoriser les idécs 

de domination politique quon supposait alors 

au clergé. Aujourd'hui 1c temps et les révolu- 

(1) L'ordonnance de police du 7 juin ISli, qui «'élendail à 
lout Io royaurae, était plcine de dispositions sévòres, qui ce- 
pendant reslaienl en arrière des lois américaines, et elle sou- 
levabeaucoup d'opposition. 

La loi du 18 noverabre de la mème année était moins ri- 
gourcusc. Celle loi aéléconsidéréecommeabrogée après 1830. 
Cepeudanl quelques aunées plus lard, lacour de cassalion, les 
deux chambres et 1c gouvernemenl onl successivemcnl déclaré 
qu'elle était toujours en vigueur et devail ôlrc cxôcutée; mais 
onjugea prudenl d^ipporler h rcxécution loules sortes de tem- 
péramenls. I.cs bouliques sont rcslécs ouvertes le dimanchc, 
et les travaux du gouvernemenl n'ünl pas élé inlcrrompusce 
jour-líi. En falt, la loi a continué d^lrc commc si elle n'é- 
tait pas. 
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tions ont balayé ces causes de répugnance. Ce 

serait, non pour plaire au clergé, mais pour 

1'ordre général de la société, daus Tinterêt de Ia 

santé publique et de la morale qu'une loi établi- 

rait quelques dispositions dont robsei'vation se- 

rait confiée,sous la surveillance de rEtat,au sein 

de chaque industrie, à une police inlérieure, à 

une sorte deconseil de famille, autantqu'il serait 

possible de constituer rien de semblable. 

Sous la République, la loi du 17 thermidor an 

en faveur du repôs du dixième jour avait 

heaucoup d'anaIogie avec celle qui fut votée seize 
ans plus tard sous la première restauration, 

pour le dimanche. Cependant clle ne contenait 

rien de semblable à Particle 3 de cette dernière 

'oi, par lequel il est interdit, dans les villes de 

tuoins de cinq mille ames, aux cabaretiers, trai- 

^ours, limonadiers, maitres de paume et de bil- 

'ard, etc., de tenir leurs maisons ouvertes etd'y 

^onner à boirc ou à jouer le dimanche pendant 
' office. Mais les pcines portées par la loi répu- 

'Jlicaineexccdaientcclles que prononça la loi mo- 

^archique. 
Mais revenons aux salaires, et indiquons en- 

core quelques-unes des conséquences du système 
0n vertu duquel on élève arbitrairement, par de- 
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cret, la rétribution due à une quantité détermi- 

née de travail. 

Si les salaires sont augmentés sans que le ca- 

pital se soit accru et ait permis une plus grande 

production avec le même labeur, les frais de 

production hausseront. 11 faudra vendre plus 

cher, et la consommation se resserrera. La pro- 

duction suivra forcément le même sort; de là 

moins d'ouvriers occupés. Comment y remédier? 

Ce ne serait pas avec desaleliers nationaux tra- 

vaillant, même sérieusemenl, sur un capital 

d'emprunt;on vient de voir quec'était impossi- 

ble. Mais alors on appliquera un autre article de 

la doctrinc du jour : on prendra sur le budget 
pour entretenir les ouvriers déclassés. Ce sera 

la taxe des pauvres, ni plus ni moins, sous un 

autre nom; les novateurs croicnt avoir cbangé la 

face du mondequandilsont misun nouveaunom 

sur une vicillerie. Cette taxe des pauvres ou celte 

lisle civile des travailleurs, cescra 100ou200mil- 

lions que vous aurez pris sur ce qui cút donné 

dubien-être aux contribuables ou grossi le capital 

national, sans rien restituerà la nation. Ce sera 

encoro pis que les atcliers nationaux oü du 

moins Ton a de Touvrage pour 1 fr. quand on 

en dépcnse 10. 
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La France exporte une grande quantité des 

produits de ses manufactures. Ses soieries, ses 

lissus de laine se répandent dans le monde en- 

tier. Ses tissus de coton commençaient à inquié- 

ter vivemcnt les Ânglais eux-mêmes; car nous 

en envoyions dans la Grande-Bretagno, etc'était 

Mulhouse qui avait le privilége de fournir les 

beaux magasins de Regent's Street. Les articles 

de mode et de goút sortent de France en immense 

quantité. Un grand nombre de nos cites ne pros- 

péraient que par le commerce d'exportation. 

Pour Findustrie parisienne surtout, exporter 

est une question de vie ou de mort. Mais la con- 

cnrrence des autres nations nous presse sur tous 

les marchés, et c'est sur,des différences de 2, 3 

ou 4 pour 100 qu'est fondée la préférence que 

nous donne le consommateur étranger. Si les sa- 

laires saccroissent,non par le cours naturel des 

choses et le progròs intrinsòque dc la fabrica- 

tion, mais par un acte impératif de Fautorité, 

voilà nos frais de production augmentés. L'avan- 
tage que nous avions sur les marchés cxtérieurs 

disparait, et nos déboucbés sonl perdus, desdé- 

íiouchés oü nous écoulions une masse de mar- 

obandises évaluée dans les documents officiels à 
8"0 millions, et à plus de 6S0 pour les seuls ob- 

10. 
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jets manufacturés. Lyon, Mulhouse, vingtautres 

villes, et par-dessus tout Paris, sonl plongés 

dans la misère! 

Dans les circonstances actuelles, ily aurait quel- 

que chose de violemment égoíste à persister dans 

la demande d'une augmentation de salaire. 

Cest Brennus vainqueur qui jette son épée dans la 

balance avec le mot fameux : Malheur aux vain- 

cus! Maisj'en appelle à tout homme de bon sens, 

eut-on jamais moins le moyen d'accroitre les sa- 

laires? La société est beaucoup plus pauvre en ee 

momentqu'ellenerétaitil y a troismois. Manu- 

facturiers, commerçants, propriétaires,íbnction- 

naires, avocats, médecins, savants, tout ce qui 

n'est pas ouvrier, tout ce qui emploie celui-ci 

gagne bien moins qu'alors. Je supplie qu'on me 

diselo procédé par lequel d'un appauvrissement 

général il est possible de faire sortir des condi- 

tions mcilleures d'cxistence pour 15 ou 20 mil- 

lions de nos concitoyens. Ah! désormais la 

question n'est plus de mieux faire rémunérer le 

trayail, elle est d'en avoir. Elle est de ne pas ra- 

yir au capital le peu de conflance qui lui reste, 

afin qu'il vienne alimentei1 la production. Retire 

fon épée du plateau, Brennus; elle y est pour le 

malheur des vainqueurs. 
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Etmoiaussi,je voudraisquerouvriereútmoins 

de travail matériel, et pút s'occupei' davantage 

de cultiver son intelligence. Je bénis la pensée 

qui a inspiré la loi sur le travail des enfants dans 

les manufactures, et j'en réclame la ferme ap- 

plication et le développement. Au dela d'un cer- 

tain point, rhomme qui fait travailler est criminei 

de retenir Touvrier au travail. Le chef d'indus- 

We irait centre son intérêt s'il prolongeait, nu- 

tre mesure, la journée, car il n'aurait plus que 

desbras épuisés. Au surplus, Tusage générale- 

ment adopté dans les manufactures y a mis bon 

ordre; eten supposant une nourriture suffisante, 
'a journée de onze heures à Paris et de douze 

dans les départements, qui était en vigueur 

avant le décret du 2 mars, n'excédait pas la 

puissance pbysique de rhomme. Cela laissait 
peu de loisir, mais, dansfétat actuel deschoses, 

''était impossible qu'il en fut autrement. Orcst- 

ce Pimpossible qu'un gouvernement doit faire 

P»"ofession de vouloir ? J^stime qu'aYec despo- 

pulations entièrement composées d'hommes in- 

dustrieux et appliqués, la force qui est dans 
chacun serait utilemenl dépensée dans un nom- 

'"'e ddieures de moins de douze et même de dix, 

Un temps viendra assurément oíi la journée será 
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séneusemcnt abrégée, moins cncore parce que 

Toiivrier sera plus habile et plus atlentif, que 

parce qu'une produclion plus considérable exi- 

gera moins de labeuvs. Ce sera lorsque nous au- 

rons amassé beaueoup plus de capital, car le ca- 

pital fait tfavailler au lieu de Thomme les forces 

de la nature, et donne au travail humain une 

prodigieuse fécondité. Mais le capital, il faul le 

créer en travaillant opiniâtréraent nous-mêmes. 

Cest notre affranchissement et celui de nolrc 

postéritéque nous avons ainsi, tous tant que nous 

sommes, à acheter par nos eííbrts au travail, par 

notre épargne, par notre prévoyance. 

Nous parlons souvent de la reconnaissance 

que nous auront les races futures; parlons-cn 

moins etoccupons-nous davantage de la mériter. 
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7 Avril 1848. 

Vil. — CONTINUATION DU MÉME SUJET. — LE MARCHANDAGE. — 
LE TRAYAIL A LA JOURWÉE. BR1S DES MACHINES, ETC. — ÉLEC- 
TION DES CHEFS PAR LES OUVR1ERS. — MORALITÉ DU SYSTÈME. 

L'abolilion du marchandage est moins mal 

niotivée que la haussearbitraire des salaires. Les 

t:\cherons, petits entrepreneurs qui marchan- 

dent boavrage, n'appartenaient pas toujours à la 

crèmc de la population. 11 y avait parmi eux 

lieaucoup d'hommes incapables ou de mauvaise 
foi; il est arrivé souvent que le marchandeur, 
après avoii* reçu le prix de bouvrage fail, dé- 

guerpit sans payer les ouvriers, plus souventen- 

oore qu'il leur fit de mauvaises chicanes pour 

'eur donner moins qu'il nc leur rcvenait : com- 

fòcn de fois cnfin 1'ouvrier, s'il n'était pas dupe 
de la rapacité du tâcheron, Tétait de son incptie, 

dece qu'il avait mal dislribué et organisé le tra- 
Vidl! Ce n'étaitcepcndanl pas uneraison pour pro- 

scrire absolument le marchandage hiérarcbique, 
0u les bommes obéissent à un seul, je le nomme 

oinsi par opposition au marchandage par égalité, 
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oü les travailleurs sont associes avec les mcmes 

droits, quele décrettolère. II y avaitquelques me- 

sures conservalrices à prendre pour protéger Tou- 

vriercontre la sottise ou la friponneriedu mauvais 

tâcheron; il y avait plus encore, de la part des 

grands entrepreneurs, une responsabilité mo- 

rale ou positive à accepter pour tout làcheron 

par eux choisi. De la part des ouvriers, il y avait 

lieu d'être d'une confiance moins aveugle. Mais 

interdire à un homme honnête et capable d'en- 

treprendre pour sou compte une petite affaire de 

Jaquelle il espère, à force de travail, retirer un 

petit capital qui le mettra au-dessus de la con- 

dition de simple ouvrier, c'est rigoureux , c'est 

injuste, c'est oppressif pour les natures d'élite 

qui existent dans les rangs les plus humbles des 

travailleurs, et dont il importe à la société que 

les rangs les plus élcvés de findustrie puissent 

se recrutei'. 

La suppression du travail à la piècc cst une 

des prétentions les plus exorbitantes qui aient 

jamais été élevées. Lo gouvernement provisoirc 

n'y a donné aucune satisfaction oíTicicllo; mais 

les ouvriers des grands ateliers de construction 

de Paris ne Tont pas moins imposée à leurs chefs 

comme une conséqucnce de Tabolition du mar- 
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chandage. Cependant, avec le travail à la pièce, 
Ia production est plus grande dans un lemps 

donné et pour une somme donnée, et en mème 

lemps la rétribution journalière est plus forte. 

Ce mode de travail est donc avantageux pour les 

populations en masse, puisqu'il combat rinsuffi- 

sance de la production quiest leur plaie; il Test 

en particulier pour Toavrier dont il s'agit, puis- 

qu'il lui grossit sa rémunération. 

Je passe rapidement sur d'autres prétentions 

tles ouvriers, qui cependant ont été suivies d^f- 

íet. Que n'ai-je le pouvoir de les effacer des la- 

bles de bronze de Fhistoire! Qu'cst-ce qu'on dira 

denotrerévolulionquandonsauraqueles ouvriers 

biomphants ont brisé des raachines, qu^ Paris 

mème loutes les presses mécaniques, excepté 
celles des journaux, ont été délruites? Sans les 

machines quils détestent, les ouvriers cepen- 

dant ne seraient pas des hommes libres, ils 

seraient des esclaves. Cest sous la forme des 

machines que le capital a le plus contribué à 

1 affranchissemenl de la multitude jadis vouée à la 

servitude {paije 26), car c'est ainsi que le capital 
a dégagé les hommes des travaux les plus abru- 

bssanls et quil a mulliplié les produitsà parta- 

ger. Que Tintroduclion des macliines plus d'une 



120 OlUiANISATlON DU TUaVAIL. 

fois ait eu lieu brusquement, sans précaulions, 

en caúsanl des souftVances individuelles, je ne le 

nie pas; mais la rigueui' de cesmaux eút été bien 

tempérée si la prévoyance iadividuelle et la pre- 

voyance colleclive eussenl été en aclion au bon 

momenl. Et ce ne serait plus pour quclques-nns 

et momentanément, ce serait pour Tiramense 

majorilé et à jamais qu'il faudrait se résigncr à 

un dénúment hideux, si les machines disparais- 

saient. Que pensera-t-on de nous lorsquon ap- 

prendra que, le lendcmain d'une révolution 

faite au nom de la fraternité, des Français ont 

demandé que des ouvriers anglais, leurs cama- 

rades, leurs frères, leurs initiateurs, fusscnt 

chassés comme des malfaiteurs, et qu'ils Tont 

oblenu? Que sera-ce lorsqudl faudra expliquei' 

comment, toujours sous l'invocation de la fra- 

ternité, des institutions charitables oíi do pau- 

vres femraes, des enfants attcinls par les lois, 

trouvaient un refuge cn échange dc leur travail, 

ont été impitoyablement fermés, ont été dévas- 

tés! 

Uno autre demando déraisonnable des ouvriers 
a élé d'élirc leurs chefs. U'est clicz les compa- 

gnies de chemins de for, oü il faut plus quail- 

leurs de la discipline, que ccltc prótention a élé 
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soulevee; elle a été admise de quelques-unes 

par force. Quand fesprit de désordre a pris le des- 

sus dans la société, il inspire toules sortes d^x- 

travagances; il entraine môme des gens très- 

réguliers. On oublie tous les devoirs; on ne sait 

plus ce que c'est que la reconnaissance, la com- 

pagnie d Orléans eu a fait la cruelle épreuve. 

Àucune autre compagnie de chemin de ler n'a- 
vait donné des gages aussi positifs et aussi multi- 

pliés de sa sollicitude pour ses agcnls. Aucune 
n'a eu à subir de la pari de ces agents memes au- 
lant d'indignilés. Après s'être fait accor^er un ac- 

croisscment de salaire considérable (1) pour l a- 

venir et demande môme dos mesuresrétroactives 
en ce gcnre, ils ont voulu boulcverser tous les 

fapporls hiérarchiques, élirc les employés char- 
gés de les surveiller; et il a été queslion un mo- 

nieni qu'ils nommassqnt mcme le directeur de la 

compagnie. Toutes cescxigences coincidam avec 

0) l-cs macliinisles jusqiic-lh ílniont rmlfgís rn cinq clas- 
Scs qui avaicnl un irai tem enl lixe do 3,SOO fr. pour la première 
"dassc, de 2,100 pour laeinquième, sanscoinptcr une purt dans 
'es profiis ncls. Dans rarrangemcnt qui a été imposé h la 
compagnie, les cinq classes, el méme les élèves, onl été 
Porlés à 3,900 fr.; avec la participalion aux profits, e'esl Pé- 
Ouivalent du traitemcnt inscrilau budgcl pour un ingénicur 
d chef des ponts el chaussées ou des mines. 

11 
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Ia faiblesse de rautorité, ont fini par faire mcttre 

le chemin sous le séquestre, atteinle au droit de 

propriété dont, sans vanter beaucoup la civilisa- 

tion française et le sens libéral de la nation, 1'on 

pouvait supposer qu'il ne serait plus donné d'exem- 

ple. Dans d'autres compagnies on a eu à déplo- 

rer desdésordres du même genre. Au chemin de 

fer du Nord, les ouvriers ont exclu des contre- 

maitres qui avaient fait leur devoir. A la rive 

gaúche de Yersailles, ringénieur et Tadministra- 

teur dirigeant ont dú se retirer sans que le gou- 

vernemcnt les soutint ostensiblement. Des faits 

de ce genre sont de ceux qui nc se disculcnl 

même pas, parce que la violencc et ringratitude 

ne sont pas des arguments quon réfute ; on les 

constate commc des énormités, commc les symp- 

tômes de la plus déplorable anarchie et comme 

le sinistre présage de grandes souffrances, hélas, 

pour la masse des ouvriers. 

On écrirait des volumes entiers sur ce que les 

mesures décrétées ou tolérées, au sujet des sa- 

laires, du raarchandage, du travail aux pièces, 
ou des machines, ou envers les ouvriers clran- 

gers, ou envers lesétablisscmcntscbaritables, ont 

d'injuste, de dangereux, de funesle aux in- 

téréts des ouvriers, et on n'aurait jamais tout dit. 
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Des plumes habiles s'y sont excrcées derniè- 

rement avec beaucoup de succès. Je renvoie no- 

tamment à Téciât que vient de publier M. Léon 

Faucher (1), il y a aussi d'excellentes observa- 

tions dans un travaildeM. Baude (2). 

Sans raisonner davantage sur les décrets qu'on 

a rendus et sur les actes quon a permis, appré- 

cions-en la moralité, afin de savoir au moins si 

elle n'en serait pas Fexcuse. A qui donc est-ce 

que tout cela plait et profite ou est supposé pro- 

fiter? à qui est-ce que cela nuit? 

Ce ne sont pas les bons ouvriers qui ont récla- 

wé Taugnientation des salaires et la diminution 

de la journée. Ceux-là savcnt, en général, ac- 

croltre leurrétribution par leur propre industrie. 

Ceux-là sont justes, ils comprennent qu'on ne 
doil dcmander au chef que ce qu'il peut donner, 
et que, quand tout le monde est plus ou moins 

i'uiné, rouvrier ne peut raisonnablement préten- 
dre à une plus forte rétribution. Ceux-là trou- 

vaient, mômc avec la journée de onze ou douze 

heures, le temps de lire un pcu. Mais la mesure 

(1) Hevue des deux mondes, des 1" el ISavril : ce travai! a 
íté ensuile élendu et publiéh pari. 

(2) üevue des deux mondes du tCT mai. 
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aura été parfaitement du goút de ceux pour qui 

le maítre est rennemi naturel, et qui tiennent à 

avoir du loisir pour autre chose que pour culli- 

ver leur intelligence. 

Ce ne sont pas davantage les bons ouvriers 

qui auront voulu Tabolition absolue du mar- 

chandage. Ils se faisaieut quelquefois tâche- 

rons eux-mèmes et commençaient ainsi à s'c- 

lever. En tout cas, ce n'étaient pas eux qui 

étaienl à la merci des tâcherons. lis trouvaient 

de Temploi autremcnt : leur bonne conduite et 

leur habileté les faisaieut recbercher de tous les 

manufacturiers. Mais les mauvais ouvriers, ceux 

qui nc savent pas travailler, ceux qui dérangcnt 

les ateliers, et qu'on ne prend qu'à la dernière 

extrémité, ceux-là étaient réduits souvenl par 

leur imprévoyance à s'abandonner à la merci 

des tâcherons. Dans cc cas-ci comme dans le 

prccédcnt, cVstcetlefraclion des ouvriers qu'on a 

servic, c'est d'ellc qu'on aura caplivé les suf- 

frages. 

La suppression du travail aux pièces a été 

moins encore sollicitée parles bons ouvriers. Cc 

modc de travail était leur ressource. S'il récla- 

mait d'cux beaucoup d'efforts, leurs cfforts 

avaient leur recompense. Les bons ouvriers ai- 
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ment le travail aux picces, les paresseux et les 

maladroits le détestent. 

Ainsi de tout le reste. 

Dans tout ce quon a fait donc, je cherche vai- 

nement une philanlhropie éclairée, une polilique 

généreuse et forte, de la charité chrétienne, de 

1'équité, de Ia sagesse : la seule chose que je 

trouve, c'est Vexploilation systématique de Vhom- 
me par Vhomme, de Touvrier honnôte, range, 

laborieux, par le dissipé, rimprévoyant ou le pa- 

resseux, des bons sujets par les mauvais. Le 

système n'cst pas seulement contraire au bon 

sens, il oífensc la morale. Plaignons Ia patrie 

qii'on soumet à de pareilles tentativos, la liberte 
Ju nom de laquelle on voudrait les couvrir. 

Au milieu de lous les décrets qu'a inspirés oe 

bineste syslème, il en est un entre autres qu'il 

est pénible de voir revêtu de la signatüre d hora- 

^es considérables, se présentant alors au monde 

comnie la pcrsonnilicalion de la patrie. Je veux 

parler du décrel du 21 mars, qui est venu don- 
ner une sanction pénale à celui du 2 mars par 

'equel la longueur de la journée était fixéc et le 

marchandage aboli. Tous les maitres se soumet- 
laient, non qu'ils jugeasscnt le décrct du 2 mars 

équitable et intelligenl; mais ils s'inclinaienl de 
u. 
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Lonne grâce devant la force majeure. En fait de 

marchandage, si les ouvriers en faisaient, cestque 

c'était leur bon plaisir; mais il était notoire que, 

à régard des heures de travail, ils serefusaient à 

observei- le décret, qu'ils ne travaillaient que ueuf 
beures,qu'eífectivementcetravailnominaIdeneuf 

heures se réduisait à huit ou à sept, et que, de 

leur autorité privée, ils avaient aboli le travail 

aux pièces ou à la tâche. Dans ces circonstances, 

le gouvernement provisoire, usant de Tascen- 

dant moral qu'il exerçait, devait avertir les ou- 

vriers et les rappeler à leurs devoirs paternelle- 

ment. En un pareil moment, un avertissement 

donné avec éclat eút été écoulé; et s'il eút été 

sans effet, le gouvernement provisoire eút pro- 

noncé, avec rapprobation universelle, des peines 

qui auraient égalcment atteint les délinquanís,. 

quels quils fussent, ouvriers ou raaitres. La jus- 

tice, rhonneur, le senliment du respecl de soi- 

môme, commandait au gouvernement provisoire 

d'agir ainsi ou de s'abstenir. Cependant un dé- 

cret est placardé, et commenl est-il conçu ? il 

parle de la résistancc des maitres qui n'existait 
pas, et ne dit pas un mot de celle des ouvriers 

qui était flagrante. II prononco contre les maitres 

seuls la peine d'unc amende d'abord, de plu- 
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sieurs mois de prison en cas de récidive (1). Je 

regrelte de ledire, il ne faudrait pasbeaucoup de 

décrets pareils pour imprimer à Tinterrègne du 

gouvernement provisoire un ineffaçable stigmate. 

Quand je rapproche les uns des autres les dé- 

crets qui ont été rendus sur le Iravail, quand j'y 

cherche une pensée une, qui soit comme Tâme 

de ce corps, je ne puis m'empêcber de remar- 

quei1 qu'on n'eút pas procédé autrement si on se 

fút proposé de se former une garde prétorienne 

avec tout ce qui pouvait se rencontrer dans les 

ateliers d'une immense ville comme Paris, 

d'hommes ennemis du travai), dcrangés, vio- 

lents dans leur humeur, portés à voir dans la 

révolution un moyen d'améliorer leur sort sans 

améliorer leur conduite et leurs moeurs. 

Je consulte les monumcnts de rhistoirc; j'y 

cherche quel cst le langagc qu'ont parle aux ou- 

vriers les hommes dont le peuple a gardé la rné- 

Woirc. Je trouvc quunanimement ils ont été 

(t) Le décret du 21 mars esl ainsi conçu : 
• Toulo exploitalion de l^uvrier par voie de marchandage 

sera punie d'une amende de cinquunle h cent francs pour la 
Prcmiòre Íbis, de ccnl h deux cenls francs en cas de récidive, 
ct s1il y avail double récidive, d'un cmprisonnernent qui pour- 
rait aller de 1 a 0 mois. Lc produil dcs amendes sera desliné 
'l secourir les invalides du Iravaií. » 
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francs et sévères dans leurs avis, quils n^nt ja- 

mais caressé les passions haincuses de la mulli- 

tudc, qu'ils ont ílétri Tenvie, qtTils ont énergi- 

quement recommandé aux hommes le travail et 

encere le travail, Tépargne, Tétude, rordre et 

les bonnes moeurs. J'ouvre le Bonhomme Richard, 

écrit admirable d'un ouvrier qui élait devenu 

homme d'Etat, sans ccsser d'être dévoué à la 

cause populaire, cbapitre à mettre à la suite de 

1'Évangile. Qu'est-ce que Franklin y dit aux ou- 

vriers ses amis? L'homme est le dépositaire de 

ses propres deslinées ; au milieu de la société, il 

doit, par sa seule vertu, se soustraire à Tétreinle 

du besoin. II n'y a rien d impossible à rbomme 

honnête, appliqué, économe, sobre , prévoyant. 

Tout fait défaut à celui qui est lâcbe au travail, 

imprévoyant, dissipateur, débauché. Quand nous 

sommes malheureux prenons-nous-en à nous- 

mêmes, et non point aux riches. N'accusons pas 

les impôts de notrc pauvreté; notre paresse, no- 

tre inconduite nous frappcnt de taxes dix fois 

plus lourdes. Âinsi parle d'un bout à bautre 

le Bonhomme Bichará, n'admettant môme (pie 

sous une forme indirecte et éloignée 1'assislance 

de TEtat. Franklin cependant a une popularité 

qui nc íinira qu'avec le monde; c'ost qu'uno 
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voix intérieure, qu'il n'est donné à personne (Té- 

touffer, crie à la conscience de chacun de nous 

que notre sort dépend avant tout de nos bons 

sentiments et de notre bonne condulte. 

Ce n'est pas mon jugement que je vais vous 

faire connaitre. Je suppose que la Providence 

nous fit la favcur de renvoyer du haut des 

cieux parmi nous, un républicain de la veille, 
ce même Franklin qui aimait la France, moins 

parce qu'il en avait reçu le plus brillant ac- 
cueil, que parce qu'il y avait trouvé, pour la Ré- 

publique naissantc dont il était un des parrains, 

1 assistance cordiale qu'il était venu réclamer. 
Lc sage bote de Passy reparait au milieu de nous 

avec les idées qu'il avait emportées d'ici-bas. II 

promòne dans nos places publiques, il écoute 
au Luxembourg et dans les clubs les discours do 
Ceux qui se donnent pour les sculs amis du pcu- 

P'c ; il lit placardécs sur les murs les proclama- 
Hons et les Adresses. Lui qui jamais nc ílatta lc 

Peupie, il apprend qu'on nc parle au peuple 
(lu'en épuisant les formules de 1'éloge oriental, 

qu'en lui disant qu'il est béroique, admi- 
rable, sublime, qu'il est lc lype do loutes les 

vertus, sauf la modestie apparemment, car 

aellc-ci scrait misc à rude cprcuve. Lorsqu'il 



130 ORGANISATION DU TRAVA1L, 

entretint les masses populaires, il eut toujours 

soin de ne s'adresser qu'a leur bon sens, qui fait 

leur force: on met en jeu presque toujours 

leurs préjugés et leurs passions, qui font leur 

faiblesse. 11 professa toujours que dans une ré- 

publique il n'y a de tout-puissant que la rai- 

son, et que tous les hommages sont dus à 

la loi, expression régulièrement adoptée de la 

raison suprême; il voil qu'on enseigne à Ia 

multitude que tout émane d'elle, que rien n'est 

au-dessus d'elle, qu'elle peut tout faire et dé- 

faire à son gré, que sa volonté, quelle qifelle 

soit, est Tidéal de la justice. 11 avait cru qu'il n'y 

avait pas de republique, pas de société possiblc 

sans la subordination dans le travail; il cntend 

que le chef des labeurs de rouvrier est dénoncé 

à celui-ci sous le nom de bourgeois, qui devient 

synonyme d'ennemi du peuple, qui signiíic Tau- 

teur de toutes les souífrances. Pas un mot pour 

rappeler rouvrier au senliment de ce qu'il se 

doit à lui-mème, pour le dégoúter de la dissipa- 

lion, pourlui faire aimer les vertus domestiqucs, 

pour Tavertir 9c la dcgradation que Ic vice attire 
sur sa tôte. Rien qui le porto à dcsccndre dans sa 

propre conscience, às'intcrroger sévèrcmcnl lui- 

même, ainsi que le faitrhommcjuste, et à sede- 
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mandei" s'il ne doit pas s'imputei" une grande partie 

de ses maux? Pas une syllabe centre la basse envie, 

venin des sociétés libres. II allait jusqu'à ren- 

dre bindividu responsable de tout; on veut quil 

ne soit responsable de rien. On promet aux po- 

pulalions le bien-être,rabondance, en relâchant 

les obligations du travail, en rompant teus les 

liens de la discipline dans Tatelier et dans FÉtat, 

en voilant les devoirs, en faisant (qui aurait pu 

s'y attendre?) rapolhéose des besoins, c'est-à- 

dire du ventre. Devant un pareil spectacle, le 

jugement que prononcerait Franklin indigne, je 

puis le proclamer ici sans qu'il soit possiblc de 

m accuser de présomption, sans que cette ame 

forte en soit oflensée dans les cieux; car il Ta 

forrnulé d'aYance lui-mcmc quand il a adressé à 

ses concitoyens ces paroles : 

« Si quelqu'un vous dit que vous pouvez vous 

onrichir autreraent que par le travail et récono- 

mie, ne Tecoutez pas, c'est un empoisonneur. » 
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9 avril 1848. 

VIU* — APPAUYRISSEMELM GÉNÉRAL. — DÉTRESSE DE PARIS. 

Conformément à la théorie qui veut que 

Faulorité s^mmisce dans le règlement des con- 

ditions du travai!, et qui, à cette condition, 

promettait des merveilles, le gonvcrnement pro- 

visoire a manipule Findustrie à son gré. Le mi- 

racle annoncé doit être en traiu de se faire, ou 

bien la théorie raent. 

.Te le demande à tout le monde : sous Tin- 

spiration de cette théorie, des fails inouís se 

sont accomplis dans Findustrie, mais sont-ce 

des bienfaits ou des désastres ? Le travail n'est 

pas devenu plus fécond, il est mort. On ne le 

rencontre plus dans nos cités. Un grand changc- 

ment a eu lieu dans les forlunes; mais ce n'cst 

pas Faisance qui a débordé ; ccux qui étaicnt ri- 

ehcs ne le sont plus, ceux qui étaient pauvrcs 

manqucnt de tout. Du crédit, on ne sait plus cc 

que c'est. Quand on a un paiement à faire d'un 

point du tcrriloirc à un autrc, ce n^st plus par 

une de ces lettres de changc que produit le mou- 
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vement naturel du comraerce; on s'envoie du 

numéraire, comme on pouvait le faire il y a six 

cents ans. La moitié des manufacturiers et des 

commerçants est en faillite; les nutres se trai- 

nent en faisant vainement des signaux de dé- 

tresse. Les ouvriers n'ont pas de pain. Sur les 

seules valeurs françaises qui se négocient à la 

Bourse, la perte e'st de quatre milliards. Sur 

toutes les aulres valeurs dont se compose Fac- 

tif do la société française, la dépréciation est 

proportionnellement presque aussi forte. 11 

semblerail qu'un ange exterminateur des for- 

tunes ait parcouru la France dans toutes les 

direclions. Tel estjusquà présent le résultat du 

systèmc qui consiste à abandonner Findustrie 

pieds et poings lies au gouvernement afin qu'il 

y arrangc, conformément au besoin quotidien 
de sa politiquc, les rapports des hommes entre 

cux. 

El ici il ne faut pas dire que je fais une confu- 

sion, que jc ne remonte pas de Feffet à Ia vraio 

cause, qu'cn altribuant à Fintervention du gou- 

vernement dans les relations de Findustrie les 

naalheurs sous lesqucls la patrie gémit, jc rends 
le système des novaleurs responsable de maux 

qu'il n'a pas faits. — En lemps de révolution, 

12 
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nous objecte-t-on, les capitaux s'alarment tou- 

jours; les capitaux effrayés, en seretirant, pa- 

ralysent le travail. La confiance, dans nos so- 

cíétés libres, est le ressort qui met la machine 

industrielle en mouvement. Rappelez-vous 1830; 

est-ce qu'il n'y eut pas alors une crise terri- 

ble, sans que TÉtat se fut immiscé dans Findus- 

trie pour la réglementer? — 11 esl vrai, les ré- 

volulions laissent après elles de vives alarmes, 

et ce n'est pas sans raison. II est de règle qu'el- 

les donnent naissance à un double péril: celui 

do la guerre civile, parce que les partis vaincus 

ou écartés ne se résignent pas; celui de la guerre 

étrangère, à cause de Fincompatibilité des prín- 
cipes entre le gouvernement nouveau et les gou- 

vernemcnts des États voisins. Mais cette íbis, par 

un incroyablc concours de circonstances,aucun de 

ccsdangersiFa cxisté. Enl830il reslaildcux par- 

tis très-animés Fun et Fautrc: le parti républicain, 

pcu nombreux, mais plein d'activilé et de ré- 

solution; le parti légitimiste, puissant par ses 

richesses, par le patronagc qu'il excrçait et par 

Falliance du clergé. Cette fois, rien de sembla- 

ble. Le lendcmain de la révolulion il n'y a eu 

qu'une pensée, sauver la société française. Et 

ceux qui la veille avaient appelé la Republique, 
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et ceux, en grande majorité, qui Tavaient jugée 

au moins éloignée, tout le monde s'est dit sincè- 

rement : Essayons-en, puisqu'elle est là et que 

rien autre ne saurait yêtre; faisons de notre 

mieux pour qu'elle réussisse; ainsi Tordonrie 

l intérêt public. Le Gouvernement provisoire 

eut donc dès Finstant Tassistance raisonnée de 

tout le monde : il eut parliculièrement la con- 

fiance des ouvriers. Quant à laguerre extérieure, 

il était fbrtdouteux,après 1830, qu'on nedútpas 

avoirà lasoutenir. Le mauvaisvouloirdetoulesles 

puissances continenlales était flagrant. En 1848, 

au contraire,les événemcntsont tellemenltournó 

après quelques jourssur toulela surface deTEu- 

rope, qu'il a dépendu de la République fran- 

Çaise de n'avoir que des amis partout autour 

d'elle. 

Ainsi, par un bonheur inouí, les embarras qui 

suivent toujours les révolulions ne se sont pas 

présentés après la révolution de février. Si Fa- 

larme est venue se jeter au travers de Ia produc- 

tion, si elle a étó toujours croissant, quelques 

íails accessoires ont pu y contribuer; mais Ia 

cause determinante est Fascendant qu'on a vu 

prendre à la théorie d'après laquellc il appar- 

tient au gouvernement de changcr par sesdécrets, 
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aussi raclicalementqu'ille voudra ou qu'on le lui 

fera vouloir, les positions reciproques du travail 

et du capital, de rouvrier et du chef d'in- 

dustrie. 

En m'exprimant ainsi, je ne fausse pas la 

question, je ne la déplace pas, je la circonscris, 

je Ia precise. Dites aux capitalistes qu'ils signa- 

lent la cause pour laquelle ils sont reslés conster- 

nés, une fois passée Témolion que le bruit des 

bailes produit toujours dans une cité pacifique. 

Ils répondront : Cest 1'organisation du travail 

traduite par la dictature de 1'État dans 1'indus- 

trie. Interrogez cc manufacturier qui file du 
coton, ou cct autre qui fait des macbincs, afin de 

savoir pourquoi leurs ateliers sont fermés. Ils 

vous diront: Cest parce que le capilaliste, jus- 

temcnt cífrayé des formules nouvelles, me retire 

son concours; c'cst parce que le consommateur, 

épouvanlé de ces mcmcs théories, se reploie sur 

lui-même et ne dépense plus rien; c'est parce 

qu'il ne me convient plus à moi-mômc d'cngagcr 

mes propres fonds dopuis que 1'autorilé se mêle 

de íixcr les salaires, les conditions et le modc du 

travail, Je ne sais plus la quantité de travail que 

je reçois eu retour de la rétribution que je 

donnc. Je n'ai plus la police de mon atelier. Là 
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oü je commandais et oü il faut, pour le bien 

commun, que je commande, je subis la loi. Mon 

chez moi n'est plus à moi. Cest une anarchie oü 

serait infailliblement consumé le peu qui reste 

du patrimoine que je m'étais ílatté de léguer à 

mesenfants. —Enfin, parmi les ouvriers eux- 

mêmes, qu'est-ce que ne se mettent pas à penser 

et à dire les plus intelligents et les plus labo- 

rieux ? 

II est vrai qu'à cette cause d'alarme une autre 

est venue s'ajouter. Des bulletins ofíiciels et 

des circulaires ministérielles, qui auront une 

place dans rhistoire, ont parlé à la France 

cornnie on parle à un peuplc conquis. On a dit à 

notre grande Nation, au rnoment mêmeoü Fon 
se vantait de Favoir affranchie, cc qu'clle avait à 

penser, ce quelle avait à vouloir. On lui a desi- 

gne une catégorie d'hommes pour qui seuls elle 
eút à volcr dans les élections. On a cssayé do 

eonstitucr parmi 35 rnillions de Français une aris- 

'ocratic de républicains de la veillc, ayant par- 

'nnt privilége et préséance commc pouvait èlrc 
Ia phalange Macédonienne dans Fempire asservi 

de Darius, cornrne étaiont les blancs parmi les 

noirs des colonies. On a menacé le public de 

violentes tempôtes s'il résistait à ces injonc- 
n. 
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tions. Certainement ces manceuvres ont contri- 

bué à répandre la stupeur, à anéantir la con- 

fiance, à faire cesser le travail. Mais il ne faut 

pas les distinguer des décrets portés et des actes 

accomplis à Tégard du travail même : elles sor- 

tent de la même source. On s'était pris pour 

des Moisés ou des Mahomets prédestinés par 

la divine Piovidence pour. conduire la multi- 

tude qui souffre dans une terre promise ou 

dans un paradis délicieux. Tout ce qu'on a fait 

en tout genre, et par les décrets affeetantdirec- 

tement le travail et par les bulletins et les eircu- 

laires politiques, a été la conséquence de ce man- 

dat supremo qu'on s'attribuait, la préface du 

nouveau Deutéronome ou du nouveau Coran qui 

doit rógir, bon gré, mal gré, les sociétés indus- 

trieuses et libres de TEurope. 

Essayonsdcnousrcndrecompteapproximative- 

ment des conséquences matérielles do cet étal dos 

ehoses. Communóment on évalue la produclion 

matérielle de la Franco à 10 milliardstoutau plus. 

Le travail de la nation crée dono des produils de 

toute sorte, aliments, vétemcnls, amcublement, 

objets do chauffage, articles d'ornement et de 

goút qui, évalués en argent, représcnteraient 

10 rnilliards. Ccst sur cctte richesse que nous vi- 
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vons; et comme nous en consommons chaque 

jour la trois-cenl-soixante-cinquième partie, il 

faut que notre travail la renouvelle sans cesse. Si 

le renouvellement cessait en entier, une fois Tan- 

née écoulée la société serait perdoe; il faudrait 

qu'elle mourút de faim et de froid. Supposez que 

la dirninution soit d'un tiers ou d'un quart seu- 

lement, ce sera une souffrance épouvantable. A 

ceux qui ne s'en feraient pas immédiatement une 

idée, je rappellerais ce que nous avons éprouvé 

en 1847 par Teífet de la mauvaise récolte de 

1846. II nous manquait à pcine 15 à 20 millions 

d'hectoIilres de blé, qui, au prix commun de 

20 fr., représentent dc 300 à 400 millions, c'est- 

à-dire quelque chose comme 3 ou 4 pour 100 de 

notre production générale annuelle de 10 mil- 

liards. Ce manquant de 3 à 4 pour 100 dans la 

création annuelle do la richesse a suffi pour alli- 

rer sur le pays une détresse horrible. Que Ton 

calcule maintenant, si ou le peut, si on Tose, 

1 eííet d'un abaisscment de 25 ou 30 pour 100, 

ou seulomcnt de 20 ou de 15. 

II no faut pas diro que Ia comparaison n'est 

pus juste, attendu que Pabaissement de la pro- 

duction de 1848 se manifestcra surtout dans les 

objets manufaclurés, et que le manquant de 1846 
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a eu lieu sur le blé, qui est la denrée de première 

nécessité par exccllence. Pour moi, ouvrier ou 

fabricant qui fais du fer, ou de Ia toile, ou des 

meubles, ce fer, celte loile, ces articles d'ameu- 

blement, c'est du pain. 

J'adjure les hommes qui restent de sang-froid, 

qui réílécbissent et qui prévoient, il en est encore 

beaucoup, de songer aux effets que peut avoir la 

suspension du travail dans nos grandes villes, à 

Lyon, à Rouen, à Mulhouse, et avant tout 

à Paris. Ce sont ces grands centres, c'est avant 

tout celte capitale, hier si brillante et si fière, 

qui vont clre réduils à !a plus pénible des cx- 

trémités; car c^est dans ces villes que la diminu- 
tion de la production est le plus marquée. La 

supériorité du travail parisien est si grande, les 

capitaux et loutes les facilites que le capital pro- 

cure abondent tellemenl à Paris cn temps régu- 

lier, la classe des comnierçants, des entrepre- 

ncurs et des hommes daífaires qui y dirige le 

mouvcmcnt est si intelligente, que probablcmcnt 

on n'cxagèrc pas en cstimant que la rémunéra- 

tion des treizc cent millebommes renfermés dans 

Pcnceinte de Paris et dans le département de la 
Seine est tripla de la moyenne générale du pays. 

Ainsi, on peut calculer qubier Paris et le dé- 
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partement de la Seine avaient pour leur part 

plusde onze cents millions sur la rétribution gé- 

nérale de 10 milliards que relirait la France de 

son industrie. Cette évaluation semblera plutôt 

au-dessous qu'au-dessus de la vérité si l'on songe 

quelles primes et commissions Paris percevait 

sur la production du reste de la France par reffet 

de la présencede tant de riches, étrangers ou na- 

Oonaux, qui venaientdetous les côlés y faire des 

^chats ou y jouir. 

Or, à quoi sont réduites aujourd'hui les im- 

ft^enses ressources dont habituellement Paris 

disposait? lei, c'est le témoignage des ouvriers 
que j'invoque. Ils voient de leurs yeux en effet 
Ce que sont devenus les ateliers naguère si ac- 
'ds, et si là oü en janvie" i! y avait cent tra- 
v3illeurs il en reste cinquante, ou seulement 
lrente, ou mêmc dix. Ils savent si ces nombreux 

doteis oü se pressaient les familles les plus opu- 

'entes des qualre partics du monde ne sont pas 

déserts. Cest se beaucoup flalter que de croire 

qu'en ce moment Targent alliré, par la fabrica- 

don, le commerce et les arls, à Paris et dans le 

département dela Seine, soit du ticrs de ce que 
c etait en tcmps ordinaire. 

Ainsi le département de la Seine, si le travail 
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continue cTôti-e paralysé, perdra cette année plus 

de 700 millions par le fait seul de la suspension 

de rindustrie, indépendamment de toute aulre 

perte et du renversement déjà consommé de tant 

de fortunes. Plus de 700 millions à retrancher 

des ressources d'une année; plus de 700 millions 

à rabattre, non pas une seule íbis sur le capital, 

mais, pour cette année d'abord, sur ce qui se 

dislribuait communément parmi les travailleurs 

de tout ordre, depuis le banquier jusqu'au ma- 

noeuvre, afin qu'ils subsistassent, et si, Tannée 

révolue, le travail reslait dans la même dépres- 

sion, la perte de plus de 700 millions par an se- 

rait à recommencer indéfiniment. 700 millions 

cepcndant, ce fui la contribution qu'en 1815 les 

alliés triomphants imposèrent à la France entière 

en capital, une fois pour toutes, et qui Tépuisa. 

En présence de ce calcul, tout sommaire qu'il 

est, on se met à répéter malgré soi les paroles 

par lesquelles, dans d'autres temps désaslreux, 

le maire de Paris, Pacbe, terminait une procla- 

mation pour exborler les Parisiens à 1'ordre, et 

on se demande avcc stupcur si le million d'bom- 

mes qui pcuplc la capilale ne serait pas réduit à 

s entre-dévorer dans le cas oü la produetion ne 

reprendrait pas bientôt son cours suspendu. 
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S'!! est dans réconomie des nations une vérité 

constatée, c'est que ramélioration du sort de la 

classe Ia plus nombreuse est subordonnée à la 

niultiplication du capital. Là oü il y a peu de ca- 

pital avec beaucoup de population, celle-ci est 

íorcément condamnée à une horrible misère, 

parce qu'on a beau travailler, on ne produit que 

peu de chose quand le travail n'a que Passistance 

d un faible capital; c'est un sujet sur lequel j'ai 

déjà longuement insisté. Si la production reste 

aussi fortement réduite, comment sera-t-il pos- 

sible de vivre même pauvrement, si ce n'est sur 

le capital antérieur? Âinsi le capital nalional n'ira 

pas croissant, il diminuera, et nous marcherons 
u grands pas à rappauvrissement général, cc 
tjui entraine nécessaircment Tabaissement con- 

bnu des ouvriers, et avec leur dégradation celle 

de la patrie. 

11 y a peu de jours, un de nos principaux ré- 

lormateurs a entrepris de démontrcr que la con- 

ctttTence était une cause absolue d'appauvmsc- 
Went général. La démonstration qu il en a don- 
nce était en trois points, et il n'y manquait rien. 

Par malheur ellc resscmble à celle du grand mé- 

decin Hcrmès, qui, lorsque Toeil de Zadig eul été 

guéri, fit une savante brochure dont tout Baby- 
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lone fut émerveillé, oü il prouvait que l'ceil de 

Zadig n'aurait aucunement dú guérir; car depuis 

1789 que la France est seus rinfluence de la 

concurrence qui Vappauvrit, elle a prodigieuse- 

ment gagné en richesse, et la condition du grand 

nombre s'y est beaucoup améliorée. La cause de 

rappauvrissement général qui nous menace, cc 

n'est pas la concurrence, et remarquez qu'en 

m'cxprirnant ainsi, je n^ntends point soutenir 

quil n'y ait beaucoup à faire ponr remédier effi- 

cacement à desabus qui se sontrévélés; ce sujet 

reviendra plus fard. La cause gcnérale d'appau- 

vrissement qui déjà nous étreint, c'est la suspcn- 

sion de Factivité nalionale qui résulte elle-ménic 

de ce qu'on a désorganisé Tindustrie eu procla - 

mant et en commcnçant d'appliquer 1c principe 

que le gouvernement, provisoire ou non, peut 

bouleverser à son gré les rapports entre le capi- 

taliste et le travaillcur, entre le cbef d'industriè 

etrouvricr. Depuis quelques annécs, il y a lieu 

de supposer que la progression du capital de la 

socicté françaisc était à raison d'un milliard par 

an peut-ôlrc. Avec les destinées nouvelles que 

nous ouvre Ia tbéorie de Ia dictature du gouver- 

nement dans rinduslric, nous serons obliges, 

pour mal vivre, de consommer tous les ans un 
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milliard ou deux du capital antérieurement ac- 

quis. 

Ce qui précède ne donne pas encore une idée 

suffisantc du dommage quéprouve Ia France. 

Toute ractivité humaine est frappée du mêmc 

toup. Si vous êtes père de lamille, et que vous 

fyez un fds, demandez-lui ce qu'on fait dans nos 

lycées, dans toutes nos écoles; il vous répondra : 

« Ce qu'on fait dans les ateliers, rien, » Chaquc 

jour qui se passe est un Jour qui se perd pour 

1 instruction de la nation, pour son capital intel- 

lectuel, de même que pour son capital matériel. 

Nous marchons à la barbárie. 

II est donc indispensable qu'on repousse éner- 

giquement, et sans délai, la doctrine funeste 
('ont, au milieu de ses occupations si multipliées, 

gouverncment provisoire s'était laissé faire Io 

parrain. II faut qu'on la traite comme 1c mé- 
' 'te le despotisme, lorsquc chassc par une 

porte il revicnt par une aulrc sous un dégui- 
sement. Pour Ia ménager, on n'a mêmc pas 

'0 pretexte qu'elle a séduit les ouvriers. La con- 
^luite de fimmensc majorilé des ouvriers jus- 

ici alteste un grand fonds de bon sens. lis de- 

bandem qu'on s'occupe d'cux sérieuscmcnt; ils 
1 cxigent mêmc, parce qu'on no Ta point fait 

u 
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depuis un demi-siècle, ainsi quon Taurait du. 
Mais il ne leur convient pas qu'on cherche à les 

occuper avec des fantômes. lis sentent bien que 

leur sauvegarde est la liberté. Le nem de la li- 

berlé est encere celui qui fait le plus battre 

leurs cceurs. Ce n'est pas eux qui voudront 

que la France, se retournant avec humilialion, 

demande pardon à FEurope de Taveir trompée 

cn lui enseignant depuis 1789 à vouloir la liberté, 

et en prodiguant pour le triomphe de la liberté 

ses trésors et sen sang le plus pur! 
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Avril. 

*X. — t/lNTIMlDATION. — LES MESURES RÉVOLUTIONNAIRES. 

II y a chez quelques-uns de nos réformateurs 

une pensée qui reste gazée, mais qu'on peut dis- 

linguer sans avoir Toeil bicn pénétrant. Le capi- 

s'est alarmé; il est bien impcrtinent! Les 

chefs d'industrie aiment mieux cesser leur pro- 

duction que de souscrire aux conditions que nous 

' jugeons conveuables; ce sont des misérables qui 
veulent exploiter le peuple. II faut que capitalistes 
el chefs d'industrieseravisent, sinon nous avons 
11otre réserve de moyens révolutionnaires, avec 
quoi, s'ii le faut, nous saurons bien mettre à Ia 

^ison tout ce monde-là, et nous cn finirons avec 
Ia bourgeoisie! 

Les esprits qui ont le goút du despotisme sont 
les mémes dans tous les temps. Ils s'imaginent 

411 il n'y a qu'à ordonner pour être obéi, et qu'a- 
vec des décrcts impératifs et des articles du Codc 

Penal la nature humaine no refuse rien, ni sa 
Coníiance, ni son cnthousiasmc, ni sa tcndresse. 
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Napoléon cut un moment Tidée de poursuivre 

corame des criminels d'Etat les personnes qui, à 

la Bourse, lenaient pour la baisse. Par décret, 

il eut été ordonné que nul ne spéculerait, sinon 

à la hausse. Son excellent et sage ministre du 

trésor, M. Mollien, eut de la peine à lui faire 

comprendreque, la Bourse élant un marché libre 

des capitaux, chacun devait y avoir la faculté de 

spéculer à son gré. Un peu moins libéraux, s'il 

est possible, que le grand empereur, tels de nos 

réformateurs entreprendraient de restaurei1 la 

coníiance en insinuant que si la coníiance ne re- 

vient pas de bon gré, on a, pour la délerminer, 

les mesures révolulionnaires, c'est-à-dire, aíin 

de parler clairement et pratiquement, les em- 

prunts forces, les impôls exlraordinaires, la con- 

íiscation, etc. Quelle rnélhode, pour rendre les 

gens confiants et sereins! 

II faut pourtant qualiíier ce système de me- 

sures révolutionnaires imilées de la Conven- 

lion, qu'on nous montre en perspective. Je 

ne me refuse pasà admirer la Convention, parce 

que je crois qu'elle a sauvó Funilé française 

et rindépendancc de la patrie. Mais cst-ce à 

dirc qu il faudra que j'admire aussi les exécra- 

bles moyens par lesquels clle est parvenue à 
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ses fins, ot que nous devrons les ériger en un 

système applicable à la solution de tons les 

problèmes qu'on rencontrera sur sen chemin? 

Tentes les fois qu'on parle de la Convenlion, il 

est juste de dire qu'elle eut une oenvreinfiniment 

difficile, et on doit la louer d'en être venue à 

bout; mais, si Ton ne veut pas pervertir Tesprit 

public, il est des restriclions sévères dont on ne 

nianquera jamais d'accompagner cette louange. 

Les hommes qui la composaient étaient restés 

pour la plupart complétement étrangers jusquc- 

là à Tart de gouverner. II est vrai que les esprits 

supérieurs s'y façonnent vite, mais les princi- 

paux s'étaient d'avance rendu impossible Texer- 
cice régulier de Tautorité. Les dons qu'ils 
avaient reçus du ciei pour en faire profiter 

'eur patrie et pour leur propre gloire, ils ne s'en 

étaient servis, jiisqu'au moment oü ils furent les 

'ttaítres, que pour exaspérer la multitude et souf- 
Ucr la révolte. Dès leur entrée dans la car- 

'''òre, ils avaient eu 1c tort extreme de douter de 

'a puissance infinie que donnc Ia liberlé, etsous 
leur main le majcstucux et irrésistible enlhou- 
s'asme dont la nalion ciait animée eu 1789 s'élait 

ehangé en passions furieuses. Sice ne sont pas làdc 

geands méfaits, je demande quels sont les crimes 
13. 
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que repousse la conscience des hommes et que 

flétrit rhistoire. 

Menacée au dehors par une coalition puissante 

et parTémigration, au dedans par de grandes in- 

fluences imprudemment affrontées, à la force qui 

attaquait la France et le système républicain la 

Convention résolut d'opposer une autre force im- 

mense, celle des masses populaires, qui étaient 

alors très-grossières et très-brutales, mais qui 

avaient, ce qui les distingue toujours à un haut de- 

gré, le sentimcnt patriolique, et dont elle avait 

soufflé la colère. Elle avait déjà déchainé la tem- 

pête, elle en redoubla Ia rage. Elle avait déjà 

violé les règles quon n'outrage jamais impuné- 

ment, elle foula aux pieds tous les príncipes et 

tous les droits. L/entreprise réussit. La France 

fut sauvée de Tinvasion, la conlre-révolution fut 

vaincue au dedans. Mais à quel prix fut achetée la 

victoire! L'humanité frémit toutes les Íbis que 

les souvenirs do ce temps sont invoqués, et la 

liberte a reçu des excès d'alors une atteinte dont 

(dle n'esl pas près de se relevcr parmi nous. Chez 

les autres nations, je le crois, à la suite de nos 

efforts et de nos sacrificcs, la lyrannie est deve- 

nue plus difficile; mais chez nous un éternel en- 

couragement est donné à tous les factieux qui 
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font profession de se rire des lois établies, et à 

qui, pour arriver à leurs fins, tous les moyens 

sont bons. Cette pauvre France est comme une 

victime qui semble à jamais vouée à se laisser 

déchirer le flane pour le salut et l'avancement 

des autres! 

Vous voulez qu'on dresse sur nos places pu- 

bliques des statues aux hommes dans lesquels 

s'incarna le système de spoliation et de sang qui 

a reçu d'eux-mêmes le nom de la Terreur. Je ne 

nfiy oppose pas; mais pour que les statues disent 

bien ce que furent ces hommes, et quel est 

le genre des hommages qui leur sont dus, il 

faudra que la couronne civique dont elles seront 

parées soit tous les matins arrosée de sang; que 

chaque piédeslal se dresse dans une mare san- 

glanlc, et que le valet du bourreau en costume 

complet soit le gardien officiel du monument. 
À ces conditions, érigez les statues; seulement, 

comme je vous crois humains, je me reserve 

d'aller voir dans quellc altitude et de quel oeil 
vous ferez votre station pieuse devant les images 

de vos héros, au milieu de cetappareil digne d'eux. 

Qu'est-ce qu'il y a de commun entre la situa- 
tion acluellc et ccllc de 1793? Dans quel but 

prendrait-on aujourdlmi des mcsurcs révolution- 
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naires? Jecherche une coalition qu'il y ait à sur- 

monter, des partis qui lèvent une tête altière, et 

je n'aperçois rien. L'obstacle le plus manifeste et 

le plus palpable au but généreux et noble qu'on 

se propose, d'améIiorer grandement le sort du 

grand nombre, quand, au lieu de m'exalter, je 

raisonne, je ne puis le trouver que dans Tinsuf- 

fisance de la produclion nalionale et dans la 

pénurie du capital. II est possible, j'en ai la 

conviction, de remédicr rapidement, dans une 

raesure même étendue, à ces causes de misère, 

pourvu que tout le monde s'y prête résolú- 

ment et s'y consacre sans relâche. Mais c'est une 

ceuvrc qui a besoin de calme, qui n'est possible 

qifavec la confiance publique, qui exige le con- 

cours dela liberté. Eh bien, les mesures révolu- 

tionnaires, au lieu de calmcr les csprits, les 

cxaspèrent; la confiance, elles Ia détruisent; la 

liberté, elles en creusent Ic tombeau. 

.le vais vous fairc une grande concession : .le 

vous permets toutés les mesures révolulionnaircs 

qu'il vous plaira si vous prouvez qu'elles réussi- 

ront, c'est-à-dire qu'elles donneront un grand 

clan à la produclion, afin qu'il y ait une plus 

grande masse de produils de loute sorte à re- 

partir entre les hommes. Mais c'est cc qui ne 
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saurait étre. Le capital, si vous voulez 1c saisir 

violemment, se dérobe à vous. II ne peut se pas- 

sei1 de la sécurité, c'est un élément qui lui est in- 

dispensable. Quand la sécurilé lui est ravie, il 

s'enfuit au loin, malgré les décrets, malgré les 

bourreaux, ou bien il s'évanouit dans le néant. 

Allons droit au but : vous décrétez que les capi- 

taux sont confisqués. Je ne vous somme pas de 

dire ce que vous avez fait du droit et des prínci- 

pes fondamentaux de la société, ni mêrne ce 

qu'est devenue votre maxime d'abolir Texploita- 

tion de rhomme par rhomine, car les spoliés 

sont exploités, apparcmmcnt. Je me réduis à 

vous demandei' que le lendemain du décret Tou- 

vrier soit plus près du bien-être que la veille. Or, 

est-ce que vous ne voyez pas que le lendemain 

de votre décret la moitié des capitaux aura dis- 

pam, et qu il ne s'en formera plus, car qui est- 

ce qui voudra épargner pour faire des capitaux, 

du rnomcnt que la mode sera de les confisquer? 

Et quand il n'y a plus de capital, il n'y a plus de 

production, il n'cn reste que Tombre. Avec votre 

décret vous aurcz organisé réternelle misèrc. 

Continuons : par un antro décret, vous chassez 
des atcliers ccux qui étaient les maitres bicr, pour 

en donner la propriétéaux ouvriersseuls. Soyons 
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nets, pas de demi-moyens, la bourgeoisie est 

abolie. Les bourgeois dépouillés et proscrits 

vont peupler les déserls de Sinnamary, ou les 

pontons de Carrier. Les ouvriers restent absolu- 

ment seuls, tout le profit est pour eux; et ce que 

quelques personnes, en petit nombre, je le 

erois, dans la journée du dimanche 16 avril, 

enlendaient ])üvYorganisationdu travailpar Vasso- 

ciation, c'est-à-dire sans le concours des chefs 

d'aujourd'hui, et sans leur participation aux pro- 

fits, íleurit dans FÉtat. Mais dans la plupart de nos 

ateliers, rhomme le plus capable de les diriger 

est le chef actuel. Ce chef chassé, comment ira 

Fatelier? Si Tindustrie française était privée des 

lurnières et de Tactivité de tuus les chefs d'éta- 

blissemenls grands et pelits, de ceux qui oecu- 

pent dix ouvriers eomme de ceux qui en comptent 

cinq cents, ce seraitpour elle une perte irrépara- 

ble. Elle seraitdécapitée, elle n'irait plus. Lapro- 

duclion, au lieu de s'agrandir et de s'améliorer, 

reculerait d'un demi-siècle; car j'ai bicn le droit de 

le dire de la bourgeoisie, aujourd'hui qu'elle est 

détrônée : ce qu'elle represente deconnaissances 

spéciales, d'intelligence des aflaires, d'esprit d'or- 
drc dans la production de la richesse, de pouvoir 

générateur par rapport au capital, est incompa- 
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rablement la majeure partie de ce qu'en a la 

société. Cestdonc encere le dénúment et la mi- 

sère que les procédés révolutionnaires enfante- 

raient. 

Ainsi, ces actes sommaires et violents que quel- 

ques personnes ont pris la déplorable habitude 

de vanter seus le nem de mesures révolution- 

naires, et qui, dans le système de ladictature du 

gouvernementenversrindustrie,formentlecorps 

de réserve, ne sont pas seulernent flétris par 

lamorale, odieuxà la liberté; ils ne créeraient 

que des ruines, ils ne pourraicnt qu'aggraver Ia 

pénible condition des masses populaires; et ne 

l a-t-on pas assez vu en 1793'? II faut donc en 

fevenir à la politique de Téquité et de la modé- 

^ation. II n'y a de salut que là. 

A certainsmomentsdansrhistoire, des classes 

nu des corpsjusque-làinvestis d'unc grande puis- 
sance, tout àcoup disparaissent ou sontabsorbés. 

^insi fut détruit le plus puissant des ordres de 

cbevalerie formés du tcmps des croisades, celui 
du Templo. Ainsi lanoblesse française futabolic 
eu 1789. Ainsi le clcrgc régulier, autrefois si in- 

"uent, fut supprimé par Ia Révolution sans que 
sa chute communiquílt au sol le moindre ébran- 

'cment. 
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Cest qu'il est dans la volonlé de la Providence 

qu'aucune institution ne se maintienne, à moins 

d'avoir une utilité proportionnée aux sacriflces 

que la sociélé s'inipose pour la faire subsister. 

Quand on eut renoncé à aller délivrer les lieux 

saints, qu'est-ce que signiliaient les Templiers? 

lis ne s'élaient donné aucune mission pour rem- 

placer celle à laquelleles événements avaient mis 

íin. Les richesses prodigieuses qu'ils possédaient, 

au lieu de les sauver alors, devaient précipiler 

leur chute. En 1789, la société française n'avait 

plus besoin qüe les nobles la défendissent sur les 

champs de balaille, et TÉtat pouvait se gouver- 

nersans eux. La noblesse, entantque corps pri- 

vilégié, nélait donc plus qu'une superíetation ; 

bien plus, Tiníluence qu'elle exerçail sur les 

moeurs était funcste. De mêmc les ordres monas- 

liques qui étaienl propriétaircs des incillcurcs 

torres du royaume cn 1789, étaienl presque tons 

devenus fainéants; ils ne pcsaient plus rien dans 

Ia balance du destin. 

Ainsi rordrc des Templiers dans le treizième 

siècle, rordrc de la noblesse et 1c clergé régulier 

à laíin du dixdmilièmc,étaienl eondamnés. En 

tant qu'ordres, leurheure avait sonnéd'cn-baut; 

et pourtant, ec n'cst pas à dire que rhisloire 
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puisse se dispenser de íletrir les moyens dont se 

servent les hommes lorsqu'ils se font les exécu- 

teurs violents ou cupidesde ceüe justice de Dieu. 

Mais serait-il vrai que la bourgeoisie n'eút plus 

qu une existcnce parasite? Bien loin de là. Elle 

n est pas seulcment utile à la société, elle y est 

Indispensahle. Elle est à Ia tète de tous les tra- 

vaux, non pas seulcment par ses capilaux, mais 

de sa personne. 

En 1789, quand on parlait d'c« finir avec la 

ooblesse, le mot avait un sens. 11 signifiait que 
'es Francs cesseraicnt de former une nation dif- 

lerente des Gaulois, les traitant en peuple con- 

quis. 11 faut en finir avec la noblessc, cela vou- 

lait dire ; désormais nubles et gens du ticrs 
seront tous soumis à Pimpôt en proportion de 

'eurs moyens; tous scront indistinctemcnt ad- 

">'8 aux cmplois s'ils ont la capacite nécessairc 

pour les remplir; plus de casle qui ait la jouis- 

sance exclusive de grands avantages et 1'cxcmp- 
tlon de lourdes charges! —Mais la bourgeoisie 
n a pas de privilége à perdre. La propriété n'est 
point un privilége, cc n'est pas 1c souverain 

qui 1» confere à qui nc Ta pas, c'est 1c travail, et 
la société la garantit à quiconquc Ta amasséc. Cc 
n est point la loi qui inslitue la propriété, elle nc 

14 
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fait que la protéger, ce qui est bicn diíférent. La 

propriété au lieu cTètre une émanation de la loi, 

est contemporaine de la naissance de la société, 

je pourrais dire qu'elle y est antérieure ; c'est un 

attribut de la nature humaine (1), et rhérédité 

elle-même émane de cet attribut essenticl. 

En finir avec la noblesse, en tant que classe à 

part, était si bicn praticable, qu'aujourd'hui 

c'est pratique. Mais en finir avec la bourgeoisic 

est irapossible. Des cannibales qui se seront 

emparés de la société par un coup de rnain, et par 

qui la société se sera imbécilement laissé lier les 

poings,peuvcnt décimer les ricbes et s'cn adjuger 

les dépouilles. Le chef des anabaptistes, Jean de 

Leyde pcut ressuscitei' et recommcncer ses atro- 

cités et ses orgies. Mais 1c lendemain des massa- 

cres, la bourgeoisic reparaít; elle n'a môme pas 

cessé un instant d^xister; car dans une société 

oü tout le monde travaille, ct oíi le Codc est 1c 

mêmepour tous, 1c point oü la bourgeoisie cesse 

est impossible à délerminer. Tout le monde à 

peu près est un peu bourgeois ou un peu ouvrier. 

(t) Dans un excellent travail [Journal des économistes du 
tfi mai), JI. Baslial a réfulé d'une farou pércmploirc Tidéc 
que la propriólé est une création dela loi, que la loi peul Ia d6 
faire par conséquenl. 
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Quand on a exterminé et dépouillé les cent plus 

nches de la ville, il reste tous ceux qui les sui- 

vaient; il y a Jean deLeydelui-memeet sessatel- 

ütes qui, s'ils prennent une vie régulière et 

des habitudes industrieuses, deviennent bour- 

geois à la place de ceux qu^ls ont assassines et 

volés. 

Je ne connais qu'un moyen d'en finir avec la 

bourgeoisie : c'est d'en finir avec le capital, avec 

la propriété, avec les lumières; mais il me sem- 

lile qu'alors on en aura fini avec la civilisation 

et par conséquent avec lavenir des ouvriers. 

La société tout entière est beaucoup plus 

bourgeoise aujourd'hui qu'elle ne Tétailil y a cent 

ans; c'esl-à-dire, qu'il y a beaucoup plus de per- 

sonnes qui possèdent un capital matériel ou im- 

ttíatériel, des ferres, des écus ou de Finstruc- 
bon et de rexpérience, et qui en recueillcnt le 

ftuit. 

Les rangs supérieurs, ceux oü 1'on a Taisance et 

naênie la richcsse avecrinstruetion, se sont beau- 

eoup grossis; un très-grand nombre d'ouvriers 
se sont élevés ou ont eu la joie de voir s'élcvcr 

leurs enfanls à qui ils avaient donné de bons 

piancipes, et procure quelque éducation. Si Tou 

íemontait nu grand-père de chacun de nos riches 
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industrieis, on verrait que neuf fois sur dix c'est 

un ouvrier ou un artisan. 

II ne faut donc pas en finir avec la bourgeoi- 

sie; il faut Tétendre : il faut qu'elle englobe 

chaque jour une partie nouvelle de la popu- 

lation. Cest ce qui se fera de la part des ou- 

vriers, par rapplication au travail, par Tépargne, 

par les bonnes moeurs; de la part de la bour- 

geoisie, par le concours cordial qu'elle donnera 

à quiconque en sera digne, par Tesprit populaire 

dans lequel elle dirigera les affaires publiques et 

disposera des ressources de TÉtat; car on aura 

beau faire, c'est à elle que les affaires revien- 

dront toujours. L'ouvrier dont vous faites un 
fonctionnaire public, s'il esl à la hauteur de sou 

mandat, de ce jour môme est un bourgeois. 

II est une cbose qui doit finir, c'est Tesprit de 

castc, Tcsprit dlsolement, l'esprit de domina- 

lion d'une partie de la population sur Tautre, des 

ouvriers sur les bourgeois com me des bourgeois 

surlesouvriers. De quelque part qu'il souíile, cet 

esprit-là déchainerait des tempôtes oíi Ia société 

ferait naufrago. 

Une mutuclle bienveillance n'cst pas seu- 

loment un devoir, c'est un besoin, c^st un bon- 

heur pour lout le monde. Ah! quelque dure que 
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soit rélreinte des óvénements, si lous, bourgeois 

et ouvriers, nous y avons acquis la conviction 

que notre cause est la même et si le rapproche- 

raenlest définitivement consommé, nous devrons 

nous en féliciter et non pas nous en plaindre. 
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Mai. 

X, — DE I^ACCAPAREMENT PROPOSÉ DE PLUSIEURS BRAISCHES 
DE ^INDUSTRIE, PAR l/ÉTAT. 

Les réformateurs, quand on les pousse de po- 

sition en position, se rabattent sur une combi- 

naison beaucoup plus modeste que le commu- 

nisme ou que les ateliers sociaux, et même que 

le système inauguré par le gouvernement provi- 

soire, suivant lequel Tautorité réglemente à son 

gré les conditions du travail, fixe les salaires, 

raccourcit la journée, interdit le marchandage 

et laisse proscrire le travail aux pièccs. La der- 

nière forme que revôt leur idée systématique 

consiste à attribuer au gouvernement un certain 

nombre d'industrics afin qu'il les exerce en pro- 

pre, lout comme à peu près partout TÉtat con- 

struit les navires de guerre, ou comme en France 

il a le monopole de la fabrication et de la vente 

des tabaes et de la poudre. 

En vertu de ce système, on propose aujour- 

d'hui do déférer à 1'Élat les voies de communi- 

calion de toute cspòce, ce qui implique le retrait 

des concessions de chomins de fer, et de lui dou- 



LETTRE X. 163 

ner de meme les assurances, les banques, les 

mines. Leprogramme final du Luxembourg lui re- 

mettait en propre Findustrie commerciale, c'est- 

à-dire la vente en gros et en détail de toutes les 

marchandises. Déjà les hommes qui sont aux af- 

faires ont pris Finitiative à Fégard des assurances 

par FEtat et des chemins de fer: FAssemblée na- 

tionale est officiellement saisie de propositions à 

cet effet. 

Sauf un petit nombre d'exceptions, dont même 

quelques-unes ne sauraient être considérées 

comme permanentes, cette dernière formule des 

novateurs ne mérite pas meilleur accueil que 

tout le reste, car c'est encore Fexpression, plus 

mitigée il est vrai, d'une pensée invariablement 

bostile à la liberté. 

Aux yeux d'une cerlaine école, la liberté con- 

siste dans le droit indéfini d'insulter 1'autorité : 

on n'est libre qu'autant que, par la condescen- 

dance du jury ou par la lettre de la loi, il est 

loisible d'accumuler contre les fonctionnaires 

publies toutes les accusalionset tous les outrages; 

et le plus bel usage que Fhommc puisse faire de 

la liberté, consiste à culbuter le gouvernement 

établi dês qu'il en ofire 1'occasion. Notion millc 

fois fausse de la liberté! Non, la libcrié ne 
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se mesure pas sur Télendue des immunités 

de rémeutier ni rnéme sur la carrière que 

peut se donner Tesprit de parti, la plume à la 

main. La liberté véritable, celle qui seule est di- 

gne d'envie, réside dans le droit et le pouvoir 

d'exercer nos facultés selon ce que la raison 

nous conseille (1). Donc, la liberté recevra une 

atteinte loutes les fois que vous réserverez à TÉtat 

la pratique de quelques industries, cai Tampli- 

tude du cercle ouvert aux citoyens, pour Tusage 

légitime de leurs facultés, será restreinte d'au- 

tant. 

De quelque faveur que semble jouir en ce mo- 

ment la notion de raptitude de TÉtat à dcvenir 

cntrepreneur d'industrie, on est fondé à affirmer 

que les brancbes d'industrie qu'il est possible 

qu'un gouverncment s'attribue, avec avantage 

pourla société, sont cn nombre d'autant moindre 

que le pays est plus avancé en civilisalion, qu'il 

s'est procuré par son travail une plus grande 

(t) A cetle ocoasion je rappcllerai que fouvrage oü la nolion 
Ia plus juste de la liherté a útó donníe, est le beau volume que 
M. Charles Dunoyer apublié seus ce lilrc : iHndustrie ct la 
Hiorate dans leurs rapports avec la liberté. Ce volume a 6té 
rcfoiulu dans l'ouvrage plus récent du même auleur: La liberté 
du travail, donl, en ce momenl surloul, je recommande bieu 
la leclure. 
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quantité de capitaux, en un mot qu'il est de- 

venu plus múr pour la liberté. 

Si on en veut la preuve, on n'a qu'à compa- 

rer les peuples chez lesquels le gouvernement 

s'est réservé Tentreprise ou la direction de la 

plupart des industries à ceux chez lesquels il 

s'abslient presque complétement. Les premiers 

sont des peuples enfants ou des peuples asser- 

vis, tandis que les autres sont investis de la ple- 

nitude plus ou moins complète des droits de 

1'homme. A l unc des extrémités de l échelle sont 

les fellahs des bords du Nil, que Méhémct-Ali 

gouverne comme des troupeaux; ou cétaient 

autrefois les pauvres Indiens du Paraguay que les 

jésuites avaient pris dansla vie sauvage. A Tautre 

cxtrémité, on rencontre les Ânglais en Europe, les 

Élats- Unis en Arnérique. Chez ces nations avan- 
cées et libres, le gouvernement est à peu près en 

dehors de toute fabricalion. 11 n'a pas, comme 

chez nous, le monopole de la fabrication de la 

poudre ou des armes de guerre. Dans les fonde- 
ries des bords de TObio comme dans celles de 

1 Écossc, le premier venu peut demander, aussi 
bicn que le gouvernement, qu'on lui coule des 

canons. A Birmingham, toute la terre peutvcnir 

acheter des fusils demunition. La fabrication de 
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Ia poudre de guerre ou de chasse, chez ces deux 

peuples, est une industrie libre cornme celle de 

Famidon ou des toiles peintes. 

Je remarque, à ce sujet, que la plus grande 

fabrique de poudre qu'il y ait aux États-Unis a 

été fondée par un Français dans la famille du- 

quel elle est encore (M. Dupont). Ainsi, quand 

un Français se sent un génie particulier pour 

cette production, il faut quil s'expalrie et aille 

s'établir sur les bords de la Brandywine. De ce 

point de vue, le syslème qui investit TÉtat de 

monopoles industrieis exerce sur Ia prospérité 

nationale et le progrès des arts une iníluence 

analogue à la révocalion de Tédit de Nantes, qui, 

on ne le sait que trop, fit passer à Tétrangcr les 

plus industrieux des Français. 

Entrons davantage dans le détail du sujet : 

mais d'abord écartons la question fiscale. Ce 

n'est pas à tilre d'cxpédient de fiscalité qu'on 

recommande aujourd'hui la prise de possession 

par FEtat de certaines industries ou de cer- 

lains services. Sur le terrain de la fiscalité cer- 

tains monopoles peuvent se soulenir. Quand un 

gouvernement a écrasé dMmpots la propriéló 
foncière, taxéla plupart des aliments, Fairmême 

qu'on respire, greve toutes les Iransactions 
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par des droits de timbre ou d^nregistrement, 

on ne peut pas s'offenser de ce que, d'autres 

besoins survenant, il s'arroge la fabrication et 
la vente du tabac, aíin de faire payer quatro 

aux citoyens, ce qui ne vaut que un, et de ga- 

gner ainsi une somme de 75 millions. L^y- 

giène publique ne se trouve pas mal d'un pareil 

impòt et par conséquent du raonopole qui en ga- 

i'antit la rentrée; mais la liberte n'en prend pas 

aussi aisément son parti. Cest une restriction à 

la liberté de ragriculleur, du commerçant mari- 

lime, de 1'induslrie manufacturière. Et puis un 

gouvernement qui en temps régulier, par dela 

tant daulres impotsonéreux, a encore besoin de 

ces 75 millions, est un gouvernement dissipa- 

teur. 

On prétend donc que, entre les mains de PEtat, 
l,n grand nornbre de fabrications ou de services 

deviondront plus uliles à la société, ou lui pré- 

senieront plus de garanties que si on les laissait 
aux particuliers. Cest ce qu'il faut approfondir, 
et un examen môme sommaire nous montrera que 
ce système,qui traite les nations comme desmi- 

neures, tend í\ ériger en une sorte de príncipe gé- 
néral et permanent ce qui ne peut être accepté, 

môme chcz des pcuplcs moins avances, q"c 
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comme une exceplion ou comme un fait provi- 

soire. On verra aussi que les applications qu'on 

veut en faire à la Trance présentemenl, iTappor- 

teraient aucun remède aux souffrances de la so- 

ciété, ni à la détresse du Trésor. 

Lorsqu'un service d'utilité publique s'étend à 

loutes les parties du territoire, et qu'il réclame 

une forte unité d'adininistration, il est nalurel 

que TEtat se le réserve, parce que rEtal est dans 

1c pays la plus haute expression de Tunité; il 

cstTunité nalionale elle-même. Ainsi, le service 

des dépèches est à sa place dans les mains de 

TEtat, abstraction faite même de ce que c'cst un 

rcvenu; dans TAmérique du Nord, oü il est de 

príncipe que la poste ne doit que couvrir ses trais, 

cest une branche de Tadministration aussi bien 

que dans les Etats européens. 

11 va sans dire que la perceplion des impôts 

est un service qui doit òtre fait par les soins 

du gouvernemcnt. Dans Tancien regime ce- 

pendant, tous les impôts indirecls sur les con- 

sommalions, ctaicnt perçus par les mains de 

compagnies íinancières qui en avaient le fer- 

mage. 

Mais on sait bien en quoi consistaient les 

fermcs générales, qui nont cesse qu'à la Consti- 
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tuantc. Celte entremise d'entrepreneurs parli- 

culiers était onéreuse à TEtat, lyrannique pour 

Jes contribuablcs. Du moment qu'on voulait de 

la liberte pour le public, de Tordre dans les fi- 

nances, il était impossible d'y persévérer, et 

malgré ses embarras la Révolution y mitíin, Des 

gouvernemen ts aux abois y avaient souscril, parce 

qu'ils avaient trouvé des traitanls qui, à cetle 

condition seulcment, leur avaient fait des avan- 

ces, et c'était maintenu parce que TÉtat était 

toujours obéré (1) et que des personnes influen- 

tes en retiraient des profits clandestins : la liste 

(t) Voici ce que je trouve dans les Mémoires de M. Mollien, 
qui avail pris une pari active, comme cmployé des íinances, au 
dernicr rcnouvellcraent de la ferme générale : 

« ... Pour chaque aunée du bail comraencé en 1771, un fer- 
mier gOnéral recevait un dividendo de prfcs de 500,000 francs, 
ce qui signiíie qu'il plaçail ii 20 p. 100 par an le capital de sa 
Uiise de fonds. Si Pon vcut ensuile cousidérer les bénélices al- 
tfibués aux places de fcrraier général dans leur rapporl avec le 
produit des impôls que recevait cette eorapagnie, on voil que, 
pour un verscrnent annucl d'environ 200 millions fait au tré- 
soren prix de bail, il y avait un prélèvcment de 18 millions 
Pour les émoluraenls personnels de soixanle ferraiersgénéraux, 
c'est-à-dire 9 p. 100, indópendammenl des appoiulcments de 
'curs commis et de tons les frais de leur régie; et si Pon veút 
^voir pourquoi le niinislòrc laissait les finances sous cetle 
Enorme chargc, c'est que pour s'en affrancbir, il aufait faliu 
rembourser aux fermicrs généraux un capital dVxploilation 
qui s'élevail a 03 millions; et commenl aurait-on pu trouver 

15 
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des pots-de-vin, qui se distribuaient sur les fer- 

mes générales, est un document historique. 

Cependant la Révolution ne déracina pas entiè- 

rement Tabus de Tintervention des traitants dans 

la rentrée de Timpôt; car Torganisation d'une 

trésorerie entièrement confiée à des agents di- 

rects de TEtat, est due à M. Mollien, qui ne fut 

ministre qu'à partir de 1806. Quand cet admi- 

nistratcur érainent arriva au ministère, il trouva 

lo Trésor à la raerci d'une compagnie financière 

de faiseurs de servicc qui faisaient des avances 

sur le recouvrement des impôts, à des conditions 

très-dures. Et ou sera réduit à cette extrémité 

loutes les fois que TÉtat aura perdu son crédit et 

aura de grands besoins; Dieu vcuille que nous 

n'ayons pasaujourdhui à en refaire Texpérience! 

LTavantage qui est résulté, pour TÉtat et pour 

les conlribuables, des sages mesures fmancières 

que completa M. Mollien a accrédité chez bcau- 

coup de personnes Topinion que, plus TEtat étcn- 

dait ses attributions et englobait de services, 

plus la société avait à s'applaudir. Induction er- 

ronée. Quand TEtat retira à lui les attributions 

ccltosomme, lorsqu'en épuisanl lousles modes (femprunt, on 
parvenait h peinc à couvrir le déficit du servicc couranl?» 
(Mémolres d'un ministre du Trésor, 1.1, p. G8). 
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jusque-là déléguées aux fermiers généraux el aux 

faiseurs de service, il ne fit que reprendre sou 

bien. S'il s'approprie les assurances ou la vente 

des raarchandises, il dépouille les citoyens d'une 

attribution qui leur apparlient. 

Lorsque TEtata besoin d'avoir ceilains objets 

fabriqués avec le soin le plus minudeux sans re- 

garder à la dépense, il est convenable qu'il s'en 

véserve la produclion en faisant choisir, préparer 

et mettre en oeuvre les malières par des agents 

d un savoir et d'une moralité éprouvés. Ainsi 

d est bien qu'il construise dans ses propres 

chantiers, avec des raatériaux soigneusement 

amassés à Tavance, ses vaisseaux de guerre. 

Les Etats-Unis, FAngleterre, la France ont à cet 

effet leurs arsenaux et leurs ingénieurs (1). 

La fabrication des monnaies est une attribu- 

tion qui revient à TEtat à plus forte raison en- 

core. 11 est essenliel à la síireté des transac- 

tions que les monnaies soient correctes de poids 
et de tilre, Chaque piòcc de monnaie doit porter 

evec elle la garantie irrécusable de sa qualité 

(t) Dans ces Irois pays, cependaat, TÉtat aujourd'hui confie !i 
' industrie privée la conslruclion de quelques-uiis de ses na- 
^ires, surloul des naviresii vapeur. 
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sous cc double rapport. Seul, TEtat peut leur 

donner cette garantie. 

Mais de pareilles exceptions sont très-rares. 

Ainsi, le monopole des voies de communication 

de toute espèce quon reclame pour FÉtat et qui 

compte beaucoup de partisans parmi les bommes 

les plus éclairés, n'est pas sans soulever des ob- 

jections, surtout si on veut qu'il soit général et 

absolu. Assurément, la condition des voies de 

communication, selon quelle est bonne ou mau- 

vaise, affecte profondément en bien ou en mal 

Tensemble de la production et des échanges. 11 

ne suflit pas quelles soient bien tracées et bien 

cnlretenues, il convient que Tusage en soit à bon 
marche. On comprend donc que TElat se réserve 

le monopole des voies de communication, afin 

que la circulation s'y fasse à très-bas prix, et 

même quelle soit gratuile, sur quclques-unes, 

ainsi qu'elle Test sur nos routes, par exemple, lei, 

on le voit, il s'en faut bien que ce soit à lilre de 

ressource pour le íisc qu'on recommande le mo- 

nopole. Le lisc, au conlrairc, se mcttrait en irais 

pour assurer aux citoycns le bon marche, et 

dans certains cas la gratuité d'un serviço. 

A cela il i^y a rien à dire, sinon qu'il faut que 

les avantages attendus du monopole de TEtat ne 
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soient pas rendus lllusoires, et ils peuvent rêtre, 

ils le sont souvent de beaucoup de façons. Lorsquc 

l'État a le monopole des voies de transport, on 

lui en demande de toute part. Cédant à des in- 

trigues, il en entreprend plus que ses moyens ne 

le permettent, plus que la raison ne le conseille- 

rait quand même il aurait plus de capital, et on 

gaspille ainsi des sommes énormes. Dans TAmé- 

rique du Nord, les Etats s'étant mis à creuser 

eux-mêmes les canaux, et deux ou trois Etats de 

l'ouest s'étant chargés d'un réseau complet de 

chemins de fer, il s'en est suivi une débâcle íi- 

nancière. La plupart des canaux de TÉtat d'In- 

diana, quelques-uns de ceux de TÉtat de New- 

Vork lui-même, restent suspendus ; les chemins 

de fer de rillinois sont abandonnés. 

Ln autre inconvénicnt du monopole des voies 

de communication au profit de TÉtat, c'cst qu'a- 

près les avoir conslruitcs il est fort à craindre 
(iu'il ne les administre ou ne les entretienne mal. 

^'intérêt prive d'une compagnie oflre sur ce point 
un gage qu'on n'a pas avec fÉtat. Mieux vaut Ia 

gestion d'une compagnie qui prélòve deux ou 
l,,ois ccntimes de plus par kilomèlre de canal ou 
(le chemin de fer, si clle entrelient parfaitement 

■s'"i ligne et y assure uno circulalion régulière ei 
15. 
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rapide, que cello de TEtat si, faute d'un bon en- 

tretien ou d'une bonne administration, le trans- 

port coute cinq centimes de plus par kilomèlre, 

ou que la ponctualité des arrivages soit impos- 

sible, ou qu'il faille le doublc de temps. 

Si nous consullons rexpérience, elle nous 

fournira des indicalions, les unes favorables, les 

autres, en plus grand nombre, contraires à TE- 

tat. Le grand canal Erié (1), propriété de 1'État 

de New-Yorket Tun des canaux les plus fréqucn- 

tés du monde entier, donne raison à Texploi- 

tation par TEtat, en ce sens qu'il cst parfaite- 

ment administré, que la circulation y est súre, 

régulière et rapide. Cependant les péages, ap- 
préciés d'après nos idées françaises, y sont éle- 

vés; on cntend qu'il produise en cílet un gros 

revenu net à TElat. En Franco, les canaux du 

gouverncment donneraient complélemenl tort au 

systòme. Quant aux chemins de fcr, les ligues du 

gouverncment belge résolvent leproblème pour 

cc qui est du bon marché; mais pour cc qui cst 

de la rapidité, cllcs sont pcu salisfaisantes : et 

sons ce rapport, il faut dire qu'il n'y a pas dans 

le monde un scul chemin de ler, exploité par 

(l) Qui relio New-York au lac Erié; il a 586 kil. de long. 
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un Etat quelconque, qui approche des chemins 

de fer des bonnes compagnies anglaises. II est 

même à remarquei" que les exemples les plus re- 

raarquables du bon marché sont offerts par des 

chemins de fer qui appartiennent à des compa- 

gnies. Plusieurs des Compagnies anglaises de 

chemins de fer et la compagnie qui possède en 

Amérique le beau chemin de Philadelphie à la 

région anthracifère, charrientles charbons à bien 

plus bas prix que le gouvernement belge lui- 

môme. 

Les gouvernements peuvent devenir plus ex- 

perts qu'ils ne le sont presque tous aujour- 

d'hui dans 1'administration et Texploilalion des 

canaux ou des chemins de fer. Âinsi, il cút 

été fort possible qu'à Texpiralion des conces- 

sions de chemins de fer, TEtat en France cút 

été parfaitement apte à les gérer lui-mème. 

^lais la prise immédiate de possession par TE- 

tat des chemins de fer qui avaient été solen- 

ncllement concédés par des lois de TEtat depuis 

une dizaine d'annécs, scrait une impardonna- 

Ide violence, môme lorsqu'on la qualifierait 

de rachat, et que, sons le coup de la menace, les 

compagnies y donneraient leur assentiment. La 

Hépublique a déjà anéanti le eréditde l Etat; ollc 
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a cu les caisses cTépargne luées soas ellc. L'es- 

prit tl'association aura subi le mème sort si la 

loi des chemins de fer est votée, et désormais 

pour les capitaux étrangers la France seva notée 

cornme une terre de mensonge et de spoliation. 

Sous le rapport íinancier, la mesure en ce mo- 

mentserait bien fâcheuse. Le Trésor, dont la si- 

tuation est déjà si laborieuse, aurait 30 ou 40 

millions de plus de rentes à servir et 100 mil- 

Jions de plus par an à fournir pendant plusieurs 

années pour rachèvement des lignes qui sont en 

cours d'exécution. Ce serait de propos délibéré 

marcher à la banqueroute. 

Lorsque Lhabitude du despotisme et un état 

d'ignorance plus ou moins systématiquemcnt 

mainlenu, ont comprime chez un peuple Tesprit 

d'entreprise, appauvri les citoyens et rcndu ti- 

midcs le peu de capitaux qui existent, il estbon 

que TÉtat ou le prince, quand apparait ailleurs 

une industrie qui promet d'ôtrc lucralive, ouvrc 

à ses trais un élablissement modele qui frappe 

1'attention du public et le dispense de làtonnc- 

raents dispcndicux. Âinsi ce fut une bonne pen- 
séc, danslaFrancetellequelleétaitsousLoui&XV, 

de fonder une manufacturc royale de porcelainc 

à Sèvres.ües motifsanalogucsont pu légitimer la 
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création de la fabrique des Gobelins. Or, appa- 

remment nous ne sommes plus ce que nous 

étions seus Louis XV. Scvres et les Gobelins ne 

peuvent sedéfendre aujourd'hui qu'à titre deco- 

les professionnelles. A ce titre, il serait bon que 

quelques établissements du méme genre fussent 

créés, qull y en eút quelqu'un pour Tinduslrie 

minérale, par exemple, atin que les ingénieurs 

des mines du gouvernement fussent plus familiers 

avec la pratique de leur art. Do même il est à 

souhaiterque les inslituts agricoles se répandcnt, 

et que chaque département ait le sien. Pareille- 

ment, uneexploitation agricole devraitêtrejointe 

à chacune des écoles vétérinaires. Mais ce n'est 

pas dans un but aussi spécial, et de cette façon 

modeste, que nos novateurs entendent Tentrée 

du gouveimemcnt dans 1'industrie. Ils veulent 

qu'il se livre à la production non pas com me 

un maílre qui ferait passer les faits sous les 

yeux de Ia jeunesse aíin de la former, mais 

eomme le producteur le mieux doué, le mieux 

inspiré, le plus capable do servir bien et écono- 

fniquement le public. 

Lorsqu'un pcuplc n'a que très-imparfaitement 

cncorc contracté les habitudes de la liberte, qu'il 
físt enclin à la traduire en liconce, et que Vcxcr- 
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cice libre de telle industrie pourrait ainsi ôtre 

dangereuxpour la súrelé de TÉtat, il est convenable 

que VÉtat se Taltribue exclusivement. Cest ainsi 

qu'en France le monopole de la fabrication de la 

poudre entre les mains de TÉtat a une excuse 

excellente, indépendamment des raisons fis- 

cales qui ne viennent qu'en secondc ligne. 

Mais cn pareil cas, le monopole de TÉtat n'est 

pas un progrès : c'est le correctif d'un vice du 

caractère national, et le progrès consiste à faire 

disparaitre le vice avec toul ce qui s'ensuit. 

Eu Âllemagne, les gouvernements s'étaienl cm- 

parés du service des messageries pour le trans- 

port des personnes, et, jusqu'à uu certain point, 

pour celui des choses : c'était justifié en partie 

parle morcellcment du territoireentre un grand 

nombre de principautés. Des messagistes parti- 

culiers auraient été exposes, aupassagedes fron- 

tiéres, à des avanies et à des retards. A Torigine 

les capitaux, peuabondants, bésitaient à se lan- 

ccr dans ces entreprises en quantité suffisante et, 

iaulc d'argent et de savoir, les messageries parti- 

culiòres n'auraient pas pris assez de précautions 
pour la vic des voyageurs. Transitoirement, les 

gouvernements d'Âllemagne ont eu raison. 
Dos motifs analogues, plus ou moins mèlés de 
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tiscalité, ont déterminé quelques-uus des gou- 

vernements do rAllemagne et de la Suisse à se 

ftdre assureursconlre Tincendie, et à se réserver 

cette sorte d'affaires. Mais c'était valable tout 
a» plus à litre provisoire chez des peuples qui 
amassaient des capitaux, et chez lesquels, à la 

íaveur d'une liberté même très-limitée, Tesprit 

J associatlon prenait du développcment. 

Avant les événcnients de févricr, si TEtat s'é- 

lait fait assureur, il aurait eu pcu de clicntèle, 

surtout parmi lespersonties qui rccourentauxas- 

surances pour de fortes sommes, parcc que tout 

payement de fonds dus par TÉlat est systémati- 

yuement soumis en France à des lenleurs dont 
des manufacturicrs et des commerçants ne peu- 
Veiit s'accommoder, et parce qa'il y avait des 

eornpagnies éprouvóes qui faisaient cc service 

habilementet honnêtement, en s'exécutant avec 

promptitude, moyennant des primes pour lo 

ttioins aussi modérécs que celles que devrait ré- 

elamer 1c gouverncment. Danslc inomcnt actuel, 

'(! public tout entier ne se ferait assurer par TEtat 

qu'avec beaucoup de répugnance. Jusqu'ici les 
actcs financiers du gouverncment républicain 
lendcnt à établir F opinion qu'il remplit mal ses 
engagemen(s ou qu'il les esquivo à Taidc do 
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quelques mols sonores ct d'assertions hasardées. 

Le rapport du 9 mars, par exemple, suv la si- 

tuation íinancière, est ce que pourraient dire des 

hommcs qui se seraient déjà prepare des argu- 

ments, pour motiver, à ]'occasion, la banque- 

route. 

A régard des assurances, Tidée dont on s'est 

prévalu, qu'elles donneraient de gros profils à 

rÉtat, est íbrt légèrement appuyée. Dans le pro- 

grumme fiscal du Luxembourg on parlailde 100 

rnillions. Plus tard, le ministre des ílnances a dit 

25. Un calcul positif monlre qu'avec les tarifs 

acluels des Compagnies, il ne faudrait pas s'al- 

tendre à plus du quart de cette derniòre sommc, 

ensupposant que les agenls de rÉtat apportas- 

sent à leur travail le soin et rintelligencc qu'y 

mettent les employés des Compagnies les micux 

oonstituccs; cn fait, il y a diverses raisons dc 

croire que co profit, quclquc mcdiocrc qu'il soit, 

ne scrait pas atteint. 

Le projet dc convertir 1c trésor nalional cn une 

banque (1), est une des plus íaebcuscs illusions 

(i) Dansson rapporl d» 29avril surles banques,M. Garnier- 
Ragès parati adoplcrcetlc idée, puisqu'il annoncc que le gou- 
vernemenl arrivern bientól a commanditer les associations 
voloniaires de travaillevrs. 
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de Tecole ultra-réglementairequi s'est introduite 

aux affaires sous les couleurs de la liberté. Si Ton 

consulte rhistoire de Tancienne monarchie fran- 

çaise, cellc de TAnglelerre, cellc des Élats-Unis, 

on verra que les gouvernements ne se sont ja- 

mais immiscés dans la gestion des banques que 

pour les pousser à des extravagances ou à des 

prodigalités, el íinalement pour les mettre sur 
le penchant de la ruine ou pour les précipiter 

dans l'abime. Si le gouvernement se fait ban- 

quier, ce sera le banquier le plus mal informé 

et le plus malhabile, et par conséquent le plus 

malheureux. 

En ce moment on ne saurait trop lulter con- 

tre Tabsorplion des banques par le gouverne- 

ment. Ce serait bienlôt le rétablissement de la 

planche aux assignats, une des plus íuncstes 

machines qui jamais ait été imaginées. Le pen- 

chant 'des gouvernements est de monter Jeurs 

dépcnses au niveau de leurs ressourccs rcel- 
les ou imaginaires. Du moment quon aurail 

la planche aux assignats, on se mellrait à émet- 
ire de ce papier fatal pour ne plus sarrêler. 

Quand on en fit la première émission , le 

1" avril 1790, on croyail qu'on n'irait qu'à 

quelques centaines de millions. On a excédé AO 
te 



182 ORGANISATION Dü TJUVA1L. 

milliards. J'aimerais mieux Ia liquidation et la 

fermeture de la banque de France que la prise 

de possession par TÉtat, parce que de deux 

maux il faut choisir le moindre, quelque grave 

qu'il soit. 

Si donc, au lieu de voir les faits à travers 

le prisme de Futopie, on les regarde par Ia lu- 

nette de rexpérience et du bon sens, on recon- 

nait que Taccaparement par FÉtat des gran- 

des industries qu'on lui conseille de s'attri- 

buer, n'aurait pour la société, dans presque tous 

los cas aujourd'hui, qu'un résultat négatif; pour 

le lisc, ce serait un embarras plutôt qu'un proíit. 

Que les capitaux se multiplienl dans la société 

par Tactivité du travail et par Fépargne, à la 

faveur d'un large etlibéral système d'instruction 

publique, que les connaissanccs se répandent, 

et tous les services qui en ce moment ne sont 

rendus à la société par 1'industrie privée qu'à 

des conditions onéreuses, deviendront bientôt 

moins dispendieux, sans que le gouverncment y 

mcllc la inain. Le propre de FÉtat n'est point de 

se faire entreprcneur d'industric ; ilyréussit très- 

pcu cn général et contente mal le public. Chez un 

pcuple libre, ce n'est pas non plus de s'investir 

de monopoles exorbitants et mullipliés, car alors 
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ia liberte ne sevait qu'un vain mot. Son indus- 

trie, à lui, celle qui lui appartient toute et qui 

tait la gloire des hommes d'État quand ils s'en 

acquittent bien, c'est de placer la société dans 

des conditions morales et politiques qui soient 

propices pour la formation des capitaux, favora- 

bles à ravancement et à la diffusion générale des 

lumières. Sous la double iníluence des lumières 
et des capitaux, toute chose se simplifie, tons 

les mécanismes se perfectionnent et fonction- 

ncnt chaque jour avec un degré nouveau d'éco- 

nomie. 

De grâce, puisque c'est au nom de la liberté 

que nous faisons tant de révolutions, évitons 

le despotisme sous quelque forme quil se pré- 

sente. II ne faut à la société française aujour- 

d'hui, ni un Mahomet, ni un Moise. Elle peut 

même, si Ton s'y prend à temps, se passer de 

Bonaparte Premier Cônsul. Ce qu'il lui faut, ce 

qu'elle appelle de tous ses vceux, ce qui ferait 

de Ia Républiquc uno vérité, c'est un gouver- 

nement qui, après avoir beaucoup parlé de la li- 

berté, sachc la respecter pour son compte et la 

faire respecter de chacun et chez cbacun. Cest 

ainsi, et non point par des expédicnts réprouvés 

également de la raison et de rexpérience, qu'()n 
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servira la cause du progrès social; et pour pro- 

curei- des ressources au trésor, c'est un gouver- 

nement de ce genre qui seul aura de la puis- 

sance. 
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Mai. 

XI. — l/lNDUSTRIE COMMERCIALE. — SI L'ÉTAT PEUT 
l'accaparer. 

J'ai réservé, pour en parler séparément, le 

commerce proprement dit, que les réformateurs 

veulent faire absorber par TÉtat. Le programme 

définitif du Luxembourg consacrait à celte 

'dée un chapitrespécial. On devait en faire sortir 

poui-rÉtat un profit de cent millions au moins, etle 

Public consommateury eúttrouvéaussi un très- 

^'and avanlage. Cependant en cette circon- 
slance on ne voulait faire violcnce à personne; 
0n avait le bon esprit d'admeUre que les bouti- 
fPies particulières conlinueraient d'êlre ouvertes. 

Près d'un demi-siècle avant les derniers évé- 
nements, les pratiques des commerçants avaient 
<!lé critiquées à fond par Fourier, et un écrivain 
spii'ituel, M. Léon Brothier, dans un volume in- 
•Hulé du Parti social, donllapublicalion remonte 
aseptouhuit ans, avait proposó formellement 
•pie le soin de vendre les produits appartint à 

líi. 
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FÉtat seul. Cest donc un projet ancien, une 

pensée enracinée chez les hommes qui veulent 

refaire la société en dehors des príncipes procla- 

més en 1789. 

Les motifs qu'on allègue pour appliquer par- 

ticulièrement à rindustrie commerciale le sys- 

tème de raccaparement par TÉtat sont nom- 

breux. On dit que rindustrie commerciale ne 

rend ses services à la société qu'à des conditions 

très-onéreuses; que c'est de toutes les divisions 

de Tindustrie celle ou il se commet le plus de 

fraudes; qu'elle exige très-peu de capacité, car 

c'est une simple affaire de roulage; on ajoute 

que Ia concurrence, si elle est un aiguillon sans 

lequel rindustrie manufacturière manquerait 

d'excitation suílisante pour améliorer ses procé- 

dés, n'est point nécessaire à rindustrie commer- 

ciale, car celle-ci se borne à déplacer les produits 

et à les offrír au public, et, dit-on, il n'y a pas 

deux manièrcs d'exécuter ces opérations-là. 

11 est très-vrai que rindustrie commerciale 

s'exerce aujourd'hui à des conditions onéreuses 
à lá société: car la marchandise, dans le passage 

entre le producteur et le consommateur, s'en- 

chérit exlrêmement. Pour une foule de produits 

raugnientation du prix est de 25, de 50 p. 100, 
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et même au dela, sans que cependant le bouti- 

quier ou le négociant fasse une fortune rapide, 

ce qui montre que ce service est très-chèrement 

constitué, qu'il y a un trop graud nombre d'in- 

termédiaires prélevant chacun une prime, Ainsi 

dans Tindustrie parisienne, on trouve d'abord un 

premier interraédiaire, lecommissionnaire auquel 
le fabricant, qui a très-peu de capital, vend les 

produits à mesure qu'il les a manufacturés, aíin 

d avoir de quoi s'approvisionner de nouveau de 

niatières et payer les ouvriers; puis il y a le mar- 

chand en gros, quelqueíbis le marchand en de- 

mi-gros, et le détaillant. Tout ce personnel sup- 

porte des frais, le détaillant surtout, qui a un 

gros loyer, qui tient son magasin avec luxe, qui 

fait des annonces. Tel magasin de cirage à Lon- 

dres a dépensé, en annonces seulement, plusieurs 

centaines de millefrancs, dans une année; c'est 

íinalement le consommaleur qui acquitte tous 
ces déboursés de Tinduslric commerciale, quel- 
fiue excessifs qu'ils soient. Le morcellement ex- 

trôme qui y a régné sans partage jusqu'à ces 

derniers tcmps lesaggrave cncore, puisqu'il faut 

qu une boutique oü il nc se fait dans Fannée 

qu'une très-petite quantité d'a£faires, enlretienne 

passablement une famillo entière, père, mère et 
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enfants. L'industrie commerciale était constituée 

sur ce pied-là. 

L'augmentation énorme qu'éprouve si sou- 

vent le prix des choses entre la main du produc- 

leur et celle du consommateur, dans certains 

cas pourtant, n'est qu'apparente. Pour des arti- 

cles de goút et de mode, le marchand qui les a 

commandés est force de calculer qu'il lui en res- 

tera dans ses cartons un cinquième, un quart, 

peut-être la moitié, dont il ne pourra se défaire 

qu'à vil prix. Le nom de nouveautés que porlent 

la plupart de ces arlicles, indique qu'on ne 

trouve à les placer avec avantage que pendant le 

courtdélai oü cesontdesprimeurs. Le marchand 

règle en conséquence les conditions de la venle 

au rnoment de la vogue. Mais celte cause d'en- 

chérissement n'existe pas pour des arlicles cou- 

rants qu'on esttoujours assuré d'écouler,comme 

la menue mercerie, et làaussi renchérissement, 

qui est lefait du commerce en boutique, est très- 

grand. 

Les fraudes que se permettent quelques mar- 

chands sont mullipliées et audacieuses; à Paris 
les vins subissem une sophislication déhontée. 

Los substances les plus usuelles ont été falsi- 

fiées. Le sei do cuisine a été mólangó de carbo- 
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nate desoude et de plâtre, Le lait, rhuile, la fa- 

rine sont Tobjet d'adultórations coupables. Lc 

manufacturier qui se permettrait des superche- 

ries de ce genre serait vite découvert et signalé, 

dans la plupart des cas, parce que le mar- 

chand, à qui il a affaire, est expert et attentif; 

le consommateur est beaucoup moins clair- 

voyant et plus débonnaire; les acheteurs isoles, 

dont la réunion incohérente forme le public, 

ont peu le moyen ou Toccasion de s'entendre et 

de s'expliquer sur le casqueis font de chacun 

des vendeurs. 

Cependant tel manufacturier se permet aussi 

des fraudes bien répréhensibles. Celui qui sait 

qu'il travaille pour des marchés lointains et qui 

espère qu'on perdra la trace de sa maison est 

induit à en abuser. On sait Tavcnture d'un des 

Lander, quand il remontait le Niger: Fexpé- 

dition s'élait pourvue d'aiguilles comme d'un 

article qui serait agréablc aux populations. ün 

fournisseur mécréant avait donné, au départ 

d Angleterre, des aiguilles qui n'avaient pas de 
Irou. Les peuplades noires, indignées, voulaient 

faire un mauvais parti aux voyageurs qui, eux, 

avaient livré les aiguilles telles quelles , les 

croyant excellentes. Qui ne saitle dommage que 
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des pacotilleurs, de concert avec des fabricants 

peu scrupuleux, ont fait à Tindustrie française 

sur les marchésdu nouveau monde quand 1'indé- 

pendance des colonies espagnoles et portugaises 

nous eutouvert ces marchés?L'acheteur était in- 

dignement trompé sur la qualité et sur la quantité; 

faux aunages, fausses mesures, bouteilles vides, 

substitution de substances, on employait tous les 

moyens. Et à combien d'iníamies la fourniture 

des médicaments destinés à nos hôpitaux mili- 

taires en Algérie n'a-l-elle pas donné lieu, il y a 

quelques années? On m'a assuré qu'on avait 

quelquefois administre à nos pauvres soldats 

rongés par la íièvre de la fécule achetée et payée 

par FÉtat comme si c'eút été du sulfate de qui- 

nine. 

II ne faut cependant pas mettre toutesces frau- 

des sur le seul compte des commerçants ou de 

certains fabricants. Quelquefois le íisc en est 

responsablo, particllement. La falsilication des 

vins dans Paris, par exemple, nc serait pas de- 

venue une pratique journaliòre sans les droits 

enormes qui grèvent les boissons dans celte ca- 

pitale , et qui offrcnt ainsi une forte prime à tout 

marchand qui, d'une pièce de vin fort en cou- 

leur, avec de Toau, de Talcool et un supplément 
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de malière colorante, est tenté d'en faire trois. 

Le consommateur lui-même devrait s'iinputer 

une bonne parlie des fraudes dont il est la vic- 

time. Cervantès,quinesoupçonnait pas les vives 

discussions auxquelles donnerait lieu trois siècles 

après lui la question de Torganisation du travail, 

ni tous les méfaits qu'on mettrait sur le compte 

de la libre concurrence, a dépeint le travers de 

1'acheteur dans un des procès qui se plaident de- 

vant Sancho Pansa, lorsquil exerce ses fonctions 

de gouverneur dans l ile Barataria: un individu, 

qui estle type du consommateur ignorant, soup- 

çonneux et exigeant, est alie chez son tailleur 

avec un morceau de drap qu'il aachetépours^n 

faire faire un chaperon. Mais devant le tailleur 

il se ravise, et lui demande si au lieu d'une 

cape, il n'y aurait pas assez pour deux. Oui, ré- 

pond celui-ci sans hésiter. II pense alorsqu'il est 

encore joué par Tavidité du tailleur, et demande 
s'il ne serait pas possiblc de tirer de son drap 
li'ois chaperons : le tailleur avec le même llegme 

dit encore oui. II passe ainsi de trois chaperons à 

quatre, et à cinq, le tailleur répondant lou- 

jours par Tallirmative, et, le jour de la livraison 
vcnu, celui-ci a apporté cinq chaperons bons 

•out juste pour couvrir chacun un des cinqdoigts 
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de la main. Avecla prétention d'obtenir loujours 

du rabais, le public est comme le particulier de 

Hle Barataria, dupe de lui-même. II oblige le 

fournisseur à souscrire à des conditions impossi- 

bles, etcelui-ci s'en tire par des tromperies. Le 

lait fourni aux bospices de Paris, même à celui 

desenfants, est délestable, parce queTadminis- 

tration des bospices met la fourniture en adjudi- 

cation sur la base d'un rabais indéfini; lesnour- 

risseurs soumissionnent à tout prix, puis ils 

donnent du lait pour Targent qu'ils reçoivent. 

Sous toutes ces réserves, reconnaissons que 

Tindustrie commerciale, prise dans son ensem- 

ble, mérite qu'on lui adresse le reproche d'être 
un serviccpublicfort dispendieuseinenlconstitué. 

11 y a une grande surabondance de personncl; les 

inlermédiaires y sont trop mullipliés, et plusieurs 

semblenl n'être que des parasites. Les fraudes, 

sans êtrc aussi univcrselles qu'on le prétend, 

sont aussi trop avérées malheureusement. 

Mais pourquoi ce pcrsounelcn excès, qui mul- 

tiplie le nombre des bouliques au dela de tous 

les besoins? Pourquoi lous ces Irais? pourquoi ces 

inlermédiaires sichers?Nc peut-on diminucrces 

inconvénients ou les fairc disparaítre? Ne peut-on 
supprimer la majeure partie des fraudes, sans 
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íaire du métier de comraerçant en gros et en dé- 

tail une fonclion publique? Par là inême remé- 

dierait-on súrement au mal ? Ne donnerait-on 

pas naissance à des inconvénienls aussi fácheux 

et plus difficiles à faire disparaitre? 

Unnombre excessifde personnes imaginent de 

tcnir boutique, faute davoir appris une profes- 

sion. Si riostruction publique répondait raicux 

aux nécessités de la société, une bonne partie de 

ccux qui se font rnarchands se dirigeraient vcrs 

la production proprement dite; ils augmenteraient 

par leur travail la masse des produits au licu de 

gaguer péniblement leur vie en prélevant une forte 

prime sur une petite vente. Les intermédiaires 

qui achètent les produits quand ils sortent des 

mains dufabricanlseraienlmoins exigeants, si les 

fabricants avaient plus de facilite pourobtcnir du 

crédit. Des inslitulions de crédit convcnablcmcnt 

dispòsées pcrmeltraient mcme de se passer de 

celte entremise coúteuse. 

Âinsi, avcc un syslème d'cducalion plus con- 

forme aux bcsoins des sociclés modernos, avcc 

rextcnsion elle perfeclionnement des inslitulions 

de crédit, la majeure partie des difficultés se- 

rait levée. La qüeslion ainsi vient se con- 

fondre avec cellc de raccroissemenl du capital. 

17 
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11 faudrait que la société possédàt plus de capital 

matériel, afin d'en faire la base d'inslitulions de 

crédit puissantes et nombreuses, et qu'elle eút 

aussi davantage de cet aulre capital non moins 

précieux que la richesse matérielle, qui consiste 

dans raptitude des populations à la production, 

dans les lumières générales et spéciales des in- 

dividus, dans Tesprit d'ordre et la ponctualilé à 

remplir ses engagements, que suppose le crédit. 

Voilà comment nous revenons toujours à ce 

qui en eftet, dansTordcematériel, estlepointcul- 

minant de la situation, celui d'oú Ton domine 1c 

problèmc posé aux peuples modernes : il faut 

que le capital de toute espèce se multiplie. 

()n seraitbien plus cerlain d'atteindre le but 

si respi itd'association se mcltait de la partie. La 

sociabilité est un des attributs les plus admira- 

bles et les plus puissantsde notrenaturc. Toutes 

les fois qu'on aperçoit dans rindustrie des désor- 

dres ou des souíírances, on pcut d'avance dire que 

la sociabilité, si elle sait se manifestei' à propos, 

y pourra quelque cbose. L'hommc civilisé use de 

sa libcrté pour s'associcr à ses pareils, pour se 

concerter avec eux-, c'csl le sauvage ou Tesclave 

qui reste isolé. Quand la solidarité humainc sera 

mieux sentic, quclle sera pratiquée par la voic 
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(1'associations volontaires, au sein desquelles une 

police pourra s'organiser qui ne soit pas offen- 

sive, les fraudes qu'on reproche justement au 

commerce s'amoindriront et devront même dis- 

paraitre. L'association donne aussi le moyen de 

réduire beaucoup les frais généraux. 

Un mouvement se prononçait avec force dc- 

Puis quelques anuées : d'une part, le capital se 

multipliant, de grandes maisons d'escompte s'ou- 

vraient, surtout à Paris ; en faisant jouir le petit 

fabricant des bienfaits du crédit, elles ten- 

daient à le soustraire aux dures conditions que 
lui font les commissionnaires lorsqu'ils lui achè- 

lent ses produits. D'un autre côté, d'immen- 
ses magasins s'élablissaienl et auraient bientôt 
contraint les détaillants en boutique à s'associer 
entre eux pour former de vastes établissements, 

ou tout au moins à se réunir dans des bazars ou 

'os frais généraux eussent été beaucoup moin- 

''•'es. Ainsi la société accomplissait d'elle-raême, 

sous Paiguillon de la concurrence, à la faveur 
('es capitaux qui s'amassaient, et au moyen de 

' association autant qu'on pouvait s'y livrer, une 

partie des améliorations que réclainc en cífct 

' 0i'ganisalion de 1'industrie commercialc, Cest 
co mouvement quun gouvernement éclairé et 
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liberal favoriserait et accélérerait par une légis- 

lation de plus en plus propice à la formation, à 

Ia conservation et au libre jeu des capitaux, et 

plus encourageante pourrespritd'association que 

nos lois actuelles. 

Lorsque les capitaux se sont formés, ils se 

portent spontanément dans toutes les directions 

oü il y a lieu de satisfaire aux besoins de la so- 

ciété par des combinaisons plus économiques, 

parce que cette économie meme fait leur proíit. 

SMls ne s'y portent pas, c'est qu'ils n'existent 

pas ou que la loi les en empêche, ou encore que 

les préjugés et Tignorance les en dissuadent. 

Mais chez des peuples vraiment libres, cette der- 

nière cause n'agit pas longtemps. Un peuple qui 

a soif de la vraic liberté devienl vite éelairé , s'il 

no l'est déjà. 

Le magasinagc public peut être considere 

comme une des formes de Tassociation ou du 

concert dont Tindustrie commerciale a le plus à 

attendre. Si le Gouvernement provisoire n'avait 

rendu que des décrets du genre de ceux qui ont 

institué le magasinage public et Tont lié à Tac- 
tion des comptoirs d'escompte, Tindustrie fran- 

çaise, qui est tant en droit de Taccuser, n'au- 

rait (pi'à lui exprimer sa reconnaissance. Le 
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magasinage public, à Timage des dochs de Lon- 

dres et de Liverpool, oü les marchandises étran- 

gères sont abritées etsoigneusement conservées, 

et auxquels sont annexés, pour certaines mar- 

chandises telles que les denrées coloniales, des 

établissemenls qui en présentent des échantil- 

lons certifiés, donnera au commerce de grandes 

facilités, en simplifiera beaucoup les opérations, 

en dimimiera les frais. Un négociant à Londres 

ou à Liverpool n'a souvent de magasin que 1c 

portefeuille oü il tient les warrants (récépissés 

du dock), et les marchandises se transmettent 

sans déplacement, sans frais, sans autre forma- 

lité que le transferi des tvarrants. Les avances 

sur marchandises par nantissement se font au 

moyen des mêmes pièces. Cest à ce degré de 

simplicité et de commodité que le magasinage 

public tend à réduire le commerce (1). II est 

hors de doute que le magasinage public peut 

(1) í.e magasinage public a surlout élé recommandé en 
trance par M. Augusle Thoraas, qui a fondé Tenlrepôl desMa- 
fais, auianl qu'!! Ta pu dans le syslème des docks anglais, et 
tui esl mort pauvre après celte fondation, laissant k d^uilres à 
en recueillir les fruils. II avait mAme organisé le magasinage 
public dans des bátimcnls dépendants de PenlrepÔt, pour les 
produils de 1'indiistrie nationale; mais, par la faute combi- 
née de la lAgislalion et des moeurs, le public en usait peu. 

n. 
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s'appliquer avec beaucoup de succès à un grand 

nombre de denrées, comme ies épiceries et les 

drogueries; qii'à Tégard de ces articles il se 

substituerait avantageusement au commerce en 

gros et en demi-gros, ou pour mieux dire qu'il 

permettrait de TélabUr sur de meilleures bases. 

On est autorisé à penser qu'il exercerait sur la 

sincérité et la loyauté des opérations une heu- 

reuse influence (1). Mais il n'est point démontré 

que les magasins publics devraient ètre tenus 

par le gouverneraent lui-meme, et que les pro- 

ducteurs n'aimeraient pas mieux quils fussent 

sons la direction d^ssocialions financières res- 

ponsables. 

Une des applications du magasinage public 

qui a été le plus demandée et qui reste encore à 

mettre eu pratique, consisterait à ouvrir pour Ic 

blé et tous les grains en général des greniers de 

consignation, oü les cultivateurs viendraient dé- 

poser leur récolte sur laquelle il leur serait fait 

une avance. Actuellement que de bons moyens 

(1) Ce n'est pas cependanl qu'il faille s'attendre à ce que 
les produils y seronl exposés avec leurprix en eliiíTres, ainsi 
qu'(m le dit dans le programme du Luxembourg. Les tnar- 
chandises ont leur cours qui est variable, et il faudra lou- 
jours qifon les achèle au cours. 
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(5e conservei* les blés sont reconnus, Topéralion 

devient en effet praticable; par là on donnerait à 

1 agriculture des facilités de crédit qui lui man- 

quent. Ce serait aussi un procédé súr pour se 

ménager une reserve de grains en cas de diselte, 

et pour atténuer les maux si divers quoccasionne 

une mauvaise récolte (1). 

J'ai indiqué les éléments qu'offrent pour la so- 

lutiondes problèmes soulevés au sujetde Tindus- 

trie commerciale, les príncipes d'une société li- 

bre, telle que nos pères l oot voulue en 1789. 

Faut-il maintenant s'appesantir sur tout ce 

qu'il y a d'impraticable dans la proposition de 

meltre le commerce en détail entre les mains 

de fonctionnaires publics? Qu'on se demande 

simplement s'il est deux êtres qui se ressem- 

blent rnoins que Teinployé d'admlnistration et le 

tnarchand délaillant. Celui-ci est plein d'empres- 

sement et de prévenance pour le public, c'est la 

souplesse même; celui-là est froid, quelquefois 

(I) Un écritde M. Briaune, intitulé des Crises commercia- 
les, qui remonte k 183C, a soulenu Tidée de ces greniers avcc 
torce. La formalion d'une réserve de grains, au moyen duma- 
gasinage public combiné avec le crédil, a donné lieu aussi k plu- 
s'eurs écrits de M. Aug. Tbomas, qui se proposail d'employcr 
''appareil de feu Charles Vallery (le grenier mobile), oü le grni" 
Se conserve parfailement. 
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rempli de morgue. S'il fallait que la ménagèrc, 

qui voudrait acheter une robc d'indienne, allàt 

traiter avec un fonctionnaire public, et obtint de 

lui qu'il vidât ses cartons et déployât vingl pièces 

d'étoffes, j'imagine que le tout se passerait de 

fort mauvaise grâce, que le débit même en souf- 

frirait beaucoup, au détriment du producteur. 

Laissons doncchaque chose et chacun à sa place. 

Ne deraandons pas à la bureaucratie quelle 

prenne les allures des commis marchands de 

nouveaulés, nous ríí Tobtiendrions pas. II ne faut 

demander aux gens et aux corps que ce qui est 

dans leuv nature. 

Ou s'abuse quand bn croit que la concurrencc 

n'ait pas sa place dans le commerce. Elle fait sen- 

lir sou influence sur les marchands lorsqu'ils 

achètent. Stimulés par elle, ils examinent soi- 

gneusement les produils et obligent ainsi le pro- 

ducteur lui-même à plus de soin, ils épient les 

bonnes occasions, ils fournissent aux manufac- 

turiers des indications utiles, ils sont aux aguets 

pour découvrir des objets nouveaux qu'ils rnet- 
lent en valeur, et qui, sans eux, n'en auraicnt 

pas. 

Le commerce cnboutiquc réclame, dans leplus 
grand nombre des cas, peu dMnstruction et peu 
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d activité. Cest un raétier commodepour celui 
qui est avare de sa peine, particulièrement hors 

des capilales oü la propreté et la coquetterie que 

demande Fétalage ne-Iaissent pas que d'occuper 

]e marchand. Mais le grand commerce exige 

une grande variété de connaissances, une capa- 

cité peu cornmune et une activité immense. Le 

commerçant comme celui de Londres, de Liver- 

pool, de New-York, de Boston, de Hambourg, 

qui est au courant de la production et de la 

consommation dans les cinq parties du monde, 

qui calcule les besoins et les moyens de Tave- 

nir, qui sait ce qui manque ici et ce qui là est 

en excès, qui lie des opérations dont les pbases 

successives se passentdans des continents diffé- 

rents, dans les climats les plus opposés, qui vo- 

lontiers consent à perdre un jour sur un point 

pour obtenir un béncfice lelendemain ou à mille 

lieues de là, n'est point un esprit vulgaire; c'est 

une intelligence supéricure, et même un carac- 

tère résolu et ferme. Jamais le mécanisme rou- 

linier des bureaux ne pourra remplacer Taction 

libred'hommes pareils. 
Le role du gouvernement, dans un pays libre, 

n'cst point de se substituem aux cítoyens dans 

rien de ce qu'ils pcuvent faire aussi bien que lui. 
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à plus forte raison dans ce qu'il leur est possible 

de faire mieux. A Tégard du commerce, il a des 

attributions neltement indiquées, qui lui ouvrent 

une suffisante carrière. II peut diminuer la dé- 

pense des transports en favorisant et en aidant de 

son concours actif Tétablissement de voies de 

communication perfectionnées; depuis douzeou 

quinze ansles gouvernements européens rivali- 

saient de zèle pour cet objel. II peut encourager 

par de bonnes lois le développement du crédit, 

et il convient qu'il exerce une surveillancealten- 

tive sur les institutions publiques par lesquelles 

le crédit se distribue. II peut contribuer pour une 

bonnc part à la répression de fraudes coupables. 

Au dehors il a une mission toute tracée d'explora- 

tion et de protection. A lui encorede faire dispa- 

raítre bien des causes de cherté arlificielle, à me- 

sure qu'elles se révèlent. Par une vive sollici- 

tude à répandre les lumières et à donner aux 

citoyens une solide instruction en rapport avec les 

besoins de Ia société, il lui est possible aussi d'a- 

gir sur le commerce de la façon la plus heureuse. 

Qu'on y regarde de près, la plupart des amé- 

lioralions qu'un gouvernement peut introduire 
dans finduslrie commerciale sont des expres- 

sionsdiverses d'uneseuleet mômechose, Texten- 
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sion de la liberté. Cest la continualion directe 

de Foeuvre commencée en 1789. Âctuellement 

qu'il ne dépend plus que de nous d'être libres, 

ne faisons pas íi de la liberté; n'abdiquons pas 

nos prérogatives si laborieusement conquises 

d'hommes libres entre les mains d'un gouver- 

nement dont nous ferons malgré lui un des- 

pote, et qui, une fois qu'il le sera devenu, voudra 

le rester toujours. 
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Mal. 

XII. — Lli STSTÊME DE FOUB1ER. 

En Franco, aujourd'hui, dans les régions des 

idées et presque dans la polilique, les systèmes 

socialistes règnent et gouvernent. Cest un sénat 

assez confus. Beaueoup depersonnes croient que 

ce qu'on cherche estpurement et simplement la 

pierre philosophale. Mais celte opinion n'est elle- 

môme qu'une réaction centre les exagérations de 

Tesprit novateur, de mêmc que la plupart des 

innovalions qui sont proposées ne sonl rien 

de plus qu'une protcslalion immodérée cen- 

tre des abus trop réels qu'offrait Ia société. II 

n'cst pas pcrmis de creirc qu'un aussi grand 

mouvemcnt que celui qui agite toutc TEuropc 

doive être sans quclque résultat. Un fait cst 

certain : la constitulion sociale tout enlièrc 

cst cn qucslion chez nous, et par nous elle l'cst 

dans le monde. II s'agit de savoirquel cst Icmcil- 

leur parti à tirer des rcssources de tout genre 

que possède la société, rcssources morales, res- 

sources intellecluelles, rcssources matérielles, 
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pour donner aux masses populaires la plus forte 

proportion possible de bonheur. Ne soyons 

point effrayés de la grandeur des problèmes 

qui sont posés et de la hardiesse avec laquelle ils 

lesont. Ce rrest pointen s'abandonnantà reffroi 

qu'on fera qu'ils ne le soient point. Si la discus- 

sion pour ou contre les différents systèmes est 

parfaitement libre, si la violence n'intervient pas 

avec ses fureurs hébétées, tout se passera bien, 

et Pissue devra eonvenir à tout le monde. La vé- 

rité triomphera, car sous les auspiees de la li- 

berte elle est mille fois plus forte que tous les 

sophismes. II se dira bcaucoup de folies, qu'im- 

porte! pourvu qu'on se borne à les dire, et que 

le publie ait la faeulté de les siífler. Le débat 

aura donné à notre patrie une ressemblance 

de plus avec Athènes, oü les disciples d'Épi- 

cure coudoyaient eeux de Zénon, et ou saint 

Paul renconlrait dcvant Pautei du Dieu inconnu 

les disciples d'Aristole et ceux de Platon en même 

lemps que ceux de Diogène. 

Pai essayé de démontrer jusqiPici quele com- 

niunisme, notamment sous ccttc variélé qui a Ic 

patronage d'un des membres du Gouvernement 

provisoire, nc pouvait donner à la France les 

amélioralions réclamées dans Pintérét des ou- 
18 
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vriers; t{u'il ne portait dans ses flanes que la 

perpéluité de la misère et la négation de toute 

liberté. Parlons aujourd'hui du syslèmesocieíazre 

conçu et exposé en délail par un novateur qui 

compte de nombreux disciples très-ardents à re- 

commander son plan, et en ce moment remplis 

d'espérance. 

Homme de génie et d^tude , observateur 

d'une grande pénétration, Fourier a connu bien 

autrement que les communistes le secret de Ia 

nature humaine et les tendances des sociétés. 

11 part d'une idéc souverainement vraie: rhomme 

n'esl pas fait pour risolement; risoloment absolu 

est íuneste, est abrutissant, est impie. L'asso- 

eialion est la loi que Dieu nous a tracée et qu'il 

nous faut suivre dans le travail et dans le plaisir, 

sous peine de mille ennuis, de mille douleurs, 

de mille déceptions; pour donner tous ses 

fruits, 1'association doit être organiséc de maniè- 

re à satisfaire les pencbants que la sagesse di- 

vine a placés dans notre coeur. 

La concurrence que les communistes vouentà 

rexécralion, Fourier ramortit, mais du moins il 
ne Tandantil pas; il la laisse subsister à Tétat de 

rivalité et d'émuIation. II assigne à Tintensilé et 

à 1'intclligence des eííorls personnels une ré- 
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compense proportionnelle. II ne proscritpointles 

sentiments de famille ni Fhérédilé qui en est la 

sanctionmatérielle; il lesreconnait, les respecte, 
les utilise. II ne confisque pas la propriélé; seu- 

lement, quanta Tusage, il la délègue à descom- 

munautés pelites ou grandes, groupes, séries ou 

phalanges, qui en serventle revenu, et mêmeles 

dividendes qu!il promet au capital sont ma- 

gniíiques. II encourage réconomie par rintérêt 

exceptionnel qu'il promet aux coupons d'acüons 

représentant les épargnes du pauvre; ce sera de 

18 a 30 pour 100. II ne vise pas à Tágalitédes íbr- 

lunes; il en admet même Vextrême inégalité, donl 

il se flat te de lirer un bon parti pour bliarmonie gé- 

néraleetle bonheur commun (1). Chezlui, la ré- 

partition desproduits se fait surla triple base du 

capital, du travail, du talent (2). 

Jusque-là Fouricr est irréprochable. Âvoir 

senti dês Touverture de ce siècle qu'un système 

fondé sur Tisolement devait enfanter le désor- 

(t) Voir Fouricr, Nouvcau monde industriei, pago 353 cl 
suivantcs. 

(2) «Si l'un des travaillcurs, dans le raôme temps, fait no- 
laWement plus d'ouvrage que les aulrcs, il a droit à une re- 
compense sur la part destinéc à rémunérer le talent. » 

Solidarité, par 11. Renaud,pago 120. 
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dre, avoir dès lors célébré les charmes de Tas- 

sociation et proclame qu'elle offrait des ressour- 

ces extraordinaires pour la prospérité définitive 

des sociétés et pour le contentement des indivi- 

dus, et qu'il était urgent de pousser la législation 

et les moeurs dans cette voie, c'est incontesta- 

hlement d'un grand esprit. Par cela seul Fou- 

rier a mérité qu'on le comptât parmi les intel- 

ligences auxquelles le genre humain vouc une 

reconnaissance éternelle. 

Aíin de déterminer en détail le mode d'asso- 

ciation qu'il convenait d'adopter, Fourier s'est 

soigneusement livré à Tanalyse de rhomme. II 

a surlout observe les enfants qui appellent Fob- 

servalion, parce qu'ils sont tout en dehors, et 

je crois qu'il a trop conclu dc cette étude. II a 

pénélré de mcmc dans les entrailles de Tindus- 

trie, et il y a distingué une mullitude de faus- 

ses manoeuvres, de frottements inuliles, de gaspil- 

lages; il a particulièrement signaló les inconvé- 

nients de toute sorte qu'a le morcellemcnt dans 

Findustrie commerciale oü il avait élé lui- 

mômc praticicn. Ce qu'il a entassé de remar- 

ques fines et judicicuses dans ses volumes mas- 

sifs est incroyable. II avait le goút des arls, 

surtout de la musique; il s'en est inspire pour 
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décrire rarrangemcnt qu'il suppose aux cordes 

qui font vibrei' le coeur huraain, et pour exposer 

les lois de rharmonie sociale. Cest même 

de la musique qu'il a tiré le nom qu'à son gré 

doit prendre Ia société réorganisée : elle s^p- 

pellera YHarmonie. A Ia suite de ses recherches 

fécondées par ses méditations, il a été convaincu 

qu'il avait découvert pour le monde moral une 

loi fixe, nécessaire, prescrile par Timmuable 

volonté de la Providence, au même titre que Tat- 

traclion universelle dans le monde matériel; sa 

découverte lui semblefaire le pendant decellede 

Newton, et c'est à Newton que ses disciples se 

plaisent à le comparer, sauf encore la supério- 

rité du monde moral sur la matière. 

Jugeant des autres daprès lui-même, ainsi 

que le font presque toujours les novateurs par 

une illusion de la pcrsonnalité, Fourier a pensé 

que la liberté suffisait à tenir fhomme dans la li- 

gnedu bien. Cest sur le jeu libre des penchants, 

sur raltraction sponlanée des individus les uns 

pour les autres qu'est fondée refficacité de son 

plan. Ârmé de sa loi suprême d'attraclion 

comme d^in talisman, il déchalne toutesles pas- 

sions et les met en accord parfait les unes par 

les autres dans la société, et aussitôt voici la fée- 
18. 
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rio qui commence. Âussilôt, liberte absolue 

pour les élans de Fâme et pour les instincts du 

corps. Plus de répression, plus de châliments. 

Tout va de soi au mieux. Toutes les forces sont 

employées, toutes les irapulsions s'accordent et 

s'ulilisent, toutes les volontés sont à Tunisson, 

c'est un concert qui se perpétue, un hosannah 

éternel. L'intérêt personnel, dans sou indépen- 

dance la plus échevelée, se marie spontané- 

ment avec Tintéret général, qu il ne cesse ja- 

mais de respecler profondément. Cest d'après 

ces idées que les atcliers s'organisent et produi- 

scnt. Ou y est entrainé passionnément, le maitre 

Ta dit, sans le secours non-seulement de la faim, 

mais de la morale. Les hommes travaillent aux 

ehoses qu'ils aimenl le mieux et avec les per- 

sonnes qifils préfcrent. lis se forment eu très- 

petites associations exlrêmcmcnt mobiles (les 

í/roHpes),toujourscomposées desíroissexes, c'esl- 

à-dire d'hommes, de femmes et d'enfauts, qui, 

dans leur mouvemcnt libre, engrènent les 

unes dans les antros, et se lient suceessivemcnt 

de manière à former des séries, des phalamjes, 
de grands corps de nations, à cmbrasscr Tlm- 

manité tout entière. Rien de plus ingénieux que 

la manière dontles diíférentes passions sont tour 
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a tour mises en oeiivre pour nouer et dénouer 

les groupes, pour mêler sans cesse le plaisir au 

travail. Quel dommage que tout cela ne soit et 

ne puisse être quun roman ! 

Fourier donc a cru qu'il rendait le travail par- 

faitement attrayant en lui-mème non-seulement 

par 1'émulation qui s'établit entre les groupes, 

et dont assurément il y aurait lieu d'attendre de 

bons effels, mais aussi et surtout par le moyen 

de Fattraction, galanterie ou amitié, qu'ont les 

personnes les unes pour les autres, ou par celie 

qui les porte vers telle ou telle besogne, ainsi 

que par la courte durée des séances qui se- 

raient de deux heures au plus. II était per- 

suade qu'alors ce serait non plus une peine, mais 

un bonheur, et que par conséquent la produc- 

lion deviendrait immense. Ensuite par la vic 

sociétaire il multiplie les jouissances pour uno 

rnème quantité de produits. Ainsi le travail at- 

b'ayant, le travail rendu tel par les penchants 

individuels de Ebonime pour son ou sa sembla- 

^le, ou de rbomme pour Toeuvre, et par la briè- 

vcté et rcntrelacemcnt des séances, voilà la 

pierre angulaire du syslèmc. Cherchons donc à 
apprécier à sa vcritable valeur la donnée du 

•'avail attrayant. 
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Disons-le dès Pabord : Fourier s'estprodigiea- 

sement exagéré la dose de charme, de poésie ou 

de passion, c'est la raême chose, qu'on peut ré- 

pandre sur les labeurs industrieis. II a méconnu 

toul ce qu'il y a de proíbnd et d'immuable dans 

ces paroles qui, selon la tradilion, furent dites 

à Thomme, quand il fut jeté dans le monde: 

Tu travailleras d la sueur de lon front! Faire com- 

plétement disparaitre du travail la peine, c'est, 

j'en demande pardon à Fourier, un espoir chi- 

mérique. 11 faudra toujours qu'il y ail dans Tin- 

dustrie comme partout une règle, une loi, un 

commandement et de Tobeissance, et par consé- 

quenl de la contrainte. La sueur de no Ire front est 

dans laBible, parce qu'elle est dans notre nature. 

Ainsi, d'avance il ne faul pas craindre de dire 

quele système sodctoire, par cela seul qu'il abolit 

complélcment la contrainte etrobéissance, n'est 

pas de ce monde. Je vais essayer de le démontrer 

en détail. 

Ce n'est pas que Tidéc de rendre le travail at- 

trayanlnesoitexcellentc et ne mérite d'ôtre suivie. 

11 faut que Tindustrie s'affranchisse de ce qu'elle 

a de repoussanl dans plusieurs de ses travaux, 

d'écrasant dans d'autres, de délélère dans les 

professionsqui porlent spécialement le nom d"in- 
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salubres. A cel effet, Fourier compte beaucoup 

sur la gaieté, sur le plaisir qu'on aura de se trou- 

ver ensemble. Peut-être est-ce parce qu'il avait 

eu peu roccasion d'observer la fabrication en 

grand, qui est la plus productive. Lorsqu'iI était 

dans Ia force de sou talent, elle était peu déve- 

loppée en France, particulièrement dans lespro- 

vinces oü il vivait (1). 

L'élude de la grande industrie laisse chez Tob- 

servateur la conviclion que les bons ateliers, 

ceux oü Ton fail beaucoup de besogne, ne sont 

pas ceux oü fon se livre à la gaieté, mais bien 

ceux oü Ton ne souífle pas une parole, afin que 

chacun soiltoutentieràsa tâche. Atelierbavard et 

distrait, mauvais atelier. Le plus fécond des ou- 

vriers, celui de 1'Angleterre ou des Étals-SQnis, 

ce forgeron qui dans sajournée pétritun si grand 

nombre de barres de fer sous les cylindres, ce 

maçon qui pose une si incroyable quantité de 

(I) Fourier a surlout vécu à Lyon oü rindnstrie principale, 
celledessoieries, élailalorsel est encore très-morcclée. Cest 
une sorte de Iravail en famille. Les fabrieanls de Lyon n'ont 
pas d^telíers. Ils fournissent les matièrcs premières à des ou- 
vriers en chambre qui travaillenl cliacun chez soi, qui sont 
propriétaires de leurs métiers, et qui onl ou peuvenl avoir 
quelques apprenlis. 
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briques, est, à Toeuvre, un homme fort taciturne, 

et il ferait un mauvais parti à son apprenti si ce- 

lui-ci rinterrompait pour lui dire des lazzis ou 

lui réciler des sonnets. L'ouvrière modèle, celle 

de Lowell, ne caquette pas davantage quand elle 

est à son banc-à-broches. Tenons donc pour cer- 

tain que rattraction aimable et galante, sur la- 

quelle compte Fourierpour animer Tindustrie et 

en accroítre la puissance, est bonne tout juste 

pour faire faire des tours de force dans une par- 

tie de campagne, mais qu'elle aurait pour re- 

sultat de désorganiser le travail. Ne confondons 

pas ce qui doit rester séparé dans la vie. Ne 

transportons pas Tindustrie sur les rives du 

fleuve de Tendre; elle ne s'y reconnailrait plus 

et s'y perdrait. 

Pour certaines bcsogncs qui repousscnt par 

leur salelé, Fouriera imaginé d'utiliser les goúts 

fort malpropres qu'ori remarque dans certains 

enfanls. Lc contraste qu'il fait de la pelite horde, 

composée de petits dròles bruyants, décidés, 

n'ayant peur ni dégoút de rien, et de Ia petite 

(>ande forméc cn rnajoritó de petites fdles, et 

eomprenant tons les enfants les plus doux et les 
plus polis, est charmanl cn pcinture. .Vimagine 

quil le serait moins dans la réalilé, et que les pa- 
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ronls des jolis enfants, après que la pelite bande 

aurail été rencontrée une bonne fois par la pelite 

horde, reprendraient leur progénilure chez eux 

pour quelle ne fút plus à pareillc fête. II me 

semble au surplus que Texpédient employé pal- 

ies EspagnolsdansrAraérique duSud, pour pur- 

ger d'immondices leurs rues, de laisser pulluler 

dans leurs villes des bandes de vautours nommés 

sopilotes, estpréférable à celui deFourier. Mais nos 

balayeurs et nos égouts souterrains valent mieux 

encore. Puisque Fourier admet qu il faut que 

ce soient des créatures humaines qui ramassenl 

Ics boues dc la cite, j'aime mieux que ce soient 

deshomraes vigourcux que des troupes d'cníants. 

Et puis il y a uncdillieulté à laquellc Fourier n'a 

pas pensé : Qui est-cequi débarbouillera ensuito 

la pelite horde, dans Fétat aflreux oü elle se será 

mise ? J'ai indique cet exemple des procedes de 

Fourier pour utiliser, en les salisfaisant, tons les 

penebants derbomme, parce quec'est undeceux 

que ses disciplcs cilcnt avec le plus de satisfac- 

tion. On y aperçoitee qu'il yavaitd'originaldans 

Fesprit de Fourier, et comment il prenait cn con- 

sidération loutc cbosc. On pénètre ainsi dans le 

sccret du systèmc. Ccst pitloresque et neuf, au 

liou que le communisme est fort prosaique et rc- 
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nouvelé des Grecs. Mais aussi bien c'est éraincm- 

ment romanesque et impossible. 

II est un personnage que Fourier connaissait 

bien, dont il a fortement revendiqué les droils 

dans la répartition des produits, mais qui ne íigu- 

rerait pas dans une églogue avec autant d'avah- 

tage que les démons de la petile horde opposés 

aux anges de la petile hande. Je veux parler du 

capital. Ccst THercule moderne qui, de méme 

que rilercule anlique, est peu élégant dans sa 

tournure, mais qui sait lui aussi nettoyer, à la 

lettre, les étables d'Augias et faire des prodigcs 

de force. Pour dégager le travail de ce qui le 

rend trop pénible ou répugnant à nos sens, c'cst 

un bien autre auxiliaire que les penchants mal- 

propres d'enfants turbulents, ou que les aulres 

aíí mcíionspassíomiees proposées par Fou rier. Ccst 

par le capital que les forces patentes ou latentes 

de la nalure travaillent pour nous, décbargeant 

ainsi nos épaules; c'est par le capital que sefont 

lesapparcils oü prennent corps les invenlions que 

rhygiènc etlcgoút dela proprctéontdemandccs 
à la science et ont obtenucs d'clle; c'esl par le 

capital que rhommc tcnd à quilter son rôle do 

simple manoeuvrc dans la produclion pour mon- 

ter en masse au grade de conlre-mailrc. 
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Lc plus grand tort du travail aujourd'hin n'esl 

point précisément de ne pas êire altrayant, c'est 

de ne pas être assez produclif, de ne pas étre en 

niesure, à beaucoup prós, de fournir au genre hu- 

main ce qu'il réclame, ce qu'il luifaut pourse déro- 

ber a des souffrances qu'il resscnt vivement, 

Cettc misèrc hideuse qui flétrit à la fois Fâme 

et le corps de nos semblables, elle vient, prin- 

cipalement, de rinsuffisance de la production. 

Or pour guérir à ce inal, le capital est le grand 

médecin. Quand nous aurons plus de capital cn 

proportion dc la population et quand nous sau- 

fons micux Temployer, nous produirons beau- 

coup plus avec la méme quanlité de travail. Lu 

part dc chacun pourra être et scra plus forte, 

et lc travail scra plus atlrayant parco. qu'il sera 

plus recompense. Au reste, je viens dc lc dire, 

cn soi lc travail deviendra de plus cn plus corn- 

niode et facile à mesure qu'on aura rassistanco 
dc plus dc capital. Ce sont là des vérités élc- 

mentaires dc Féconomie politique, et lc public, 

chez nous, seraitmieux en gardecontre la séduc- 

dondes systemes, si i'économie politique avaiteu 
11 ne plus grande placc dans 1'enseigncmont public. 

^luis réconomie politique a loujours été fort né- 

gügée cn France; des gouvernements pcu ü- 
iu 
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béraux et peu pénétrés de leurs devoirs cn- 

vers les populalions Tont tenue à Técart parco 

(]u'elle les importunait en plaidant la cause des 

malheureux. 

Qu'on disc qa'il faut à chacun sa part de 

plaisir commc sa part de labeur, rien de plus 

juste; mais c'esl par la multiplication du ca; 

pitai que, le mème travail étant rendu beaucoup 

plus productif, il sera possible que chacun ait 

uno plus forte proportion de loisir. Avisons 

donc de toutes nos forces à multipíier le capital 

et à en tirer le rneilleur parti. Gardons-nous 

sculement de confondre ce qui est plaisir avcc 

ce qui est travail; cc scrait le moycn de gâter 

Tun et Tautre. 

La loi que Fourier établit des courtcs séances 

de deux heures au plus est, de môme que Tcx- 

trême variété qu'il met dans les occupations 

de chacun, Ia preuvc de cc que je disais plus 

baut, qa'il avait trop observe les cnfants. Le 

jeunc age, par sa sincérité et sa candeur, a un 

attrait particulier pourles philosopbcs. Ceshom- 

mes à grandes pensées ressentent ce qu'éprou- 

vait le Christ lui-méme quand il disait qu'on lais- 

sàt approcher de lui les cnfants. Mais de cellc 

manière Fourier s'cst laissó induire en crrcur; 
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il a appliqué au genre humain, aux vrais tra- 

vailleurs, des idées qui ne sont exactes quepoui' 
le jeune age. II est certaia que Tattention des 

enfants, dans leurs études et même dans leurs 

jeux, ne peut être longtemps fixée avec avan- 

tage sur le même sujet, et que pour la captivev 

il faut beaucoup varier. Pour tirer un grand 

elletdes hommes au travail, c'est toutdifférent. 

Là, il faut de Ia continuité; Ia spécialifé, qui sup- 

pose qu'on fasse à peu près const^mment la 

même chose, est de rigueur. En Harraonie, on 

ne fera la même besognequ'unefois parsemaine 

et pendant une heure ou deux seulement; j'ose 

cn conclure, qu'on n'y fera rien que médiocre- 

ment. Avec des hommes faits, ily a la mise entrain 

qui est lente, parce que notre esprit et nos sens 

ne sont pas des mécaniques qui se meltent in- 

stantanémcnt au point qu'on veut; souvent les 

courtes séanccs cesseraient, au momentoüeníln 

on serait parfaitement en train. La brièveté 
des séanccs occasionncrait donc une grande dé- 

perdition de forces vives, indépcndamraenk d'une 

enorme perte de temps pour le passage d'une 

besognc à 1'autre, quoi qu'en ait dit Fourier, 

qui a oublié de fairc le compte des nombi'eux 

quarts d'heure de gráce qu'on se donnerait dans 
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tout ce mouvcment. Ainsi rallernance et la 

variété sur lesquelles i! coinple pour rendre 1c 

travail attrayant, seraient des raanoeuvres rui- 

neuses. 

Pour mieuxfaire connaitre lesystème deFou- 

rier, j'cn prendrai un autre trait: on verra ainsi 

comment cct esprit fécond se laissait aller vo- 

lonliers à des écarls extremes, mème en dc- 

hors des affaires d'amour oíi il s'est montró 

si aventureux. Voici un des moyens qu'il 

imagine pour augmenter la production ; Le tra- 

vail est devenu attrayant, par hypothèse; alors 

on .ne craint pas de Io multiplier, on ne sau- 

rait trop se donner de plaisir. Fourier ne fait 

pas commo nos dictateurs du Luxembourg qui 

abrégent la journée do travail : il Tallonge. 11 

s'esl persuadé qu'il pouvait empiéter sur le 

sommeil. « Les Harmoniens, dit-il, dormi- 

« ront fort peu. L'hygiène raffinée, jointe à la 

«variété des séances, les habituerontànepas se 

« fatiguer dans les travaux; les corps no s'usant 

« pas dans Ia journée n'auront besoin que d'un 

« sommeil très-court, et s'y babilueront dês rcn- 

« lance » (1). Ainsi cn été lo riche Mondar et 

(1) Nouvenu monde industriei. 



LETTRE XH. 221 

le pauvre Lucas se lòveut égalemenl à ivois heu- 

res et demie, pour se coucher à dix heures cl 

demie. Quand on est fait à rester dix-sept heu- 

res sur pied, on a peu de peine à en passer 

treize ou quatorze au travail ; tel sera donc Tu- 

sage dans la Phalange, excepté pour les plus ri- 

ches qui donneront plus de temps que le com- 

mun des hommes au doux propos. Fourier se 

fera une affaire avec le gouvernement provi- 

soire; il est en contravention manifeste envers 

les décrets. Je présume aussi que chaque ma- 

lin il se formera spontancment, par allrac- 

lion passiomée, de nombrcux groupes de dor— 

meurs. 

A côté de ces disposilionscombinées dans le but 

d'augmentcrla produclion, Fourier en a mis une 

autre qui me semble devoir en paralyser singuliè- 

rement Tinfluence. Ilassureàloulle monde, qu'on 

Iravaille ou non, un minimum en toute cbose. 

Ce sera, pour me servir des cxpressions d'un 

de ses disciples les plus dislingués, « un mini- 

« mum fort décent, en vôtement, logement, 

« nourriture, place dans les voitures publiques, et 

« de maniòrc à ce que tous puissent aller vivrc 

« avec ce minimum ou ils voudront. Le mini- 

« mum sera assuré, mêmc dans le cas du refus 
19. 
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« de travailler (ce cas ne peut être qu'une ano- 

« malie provenant d'un dérangement des facul- 

« tés). La société se chargera en outre des en- 

« fants qui ne peuvent encere travailler, des 

« vieillards, des infirmes qui ne peuvent plus le 

« faire, de sorte que nul ne s'inquiètera de Tave- 

« nir ni pour lui, ni pour les siens » (1). Fou- 

rier et ses disciples sont convaincus que, malgré 

ces avantages garantis à riiomme qui ne travail- 

lera pas, on sera trop heureux de travailler. Je 

conviens que je ne puis guère parler des hom- 

mes tels qu'ils seront dans deux mille ans. Les 

seuls hommes que je eonnaisse quelque peu 

sont ceux de notre époque; mais ce sont 

aussi les seuls que Fourier lui-même ait pu 

observer, et c'est sur eux qu'on aura à proce- 

der demain si aujourd'hui on bâtit un pbalans- 

lère. Or je ne puis m'empêcher de tenir pour 

certain que, si Ton offre aux gens d'être dé- 

cemment nourris, logés et vétus, d'ôtre voi- 

turés, d'avoir placo au spectaclc, le lout grátis, 

1c nombrc de ceux qui prendront Ia profes- 

sion de fainéants, sera immonse; on en trou- 

verait encore une multitude à moilié prix. Ima- 

(1) Solidarlté, par II. Renaud, p. 127. 
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gine-t-on ensuite que les autres continueront 

de se lever par plaisir à trois heures et de- 

mie du matin afin d'cntretenii* celte armée de 

paresseux? Et s'ilsne le font pas, que devient 

la production, que devient la phalange? 

Le système sociélaire , oü tant de combinai- 

sons sont artistement arrangées pour salisfaire la 

liberté huraaine, a cependant quelque chose qui 

la blesse bien. Ce n'estpas, il est vrai, corame 

chez les communistes, oü l on est pendant les 

vingt-quatre heures de la journée dans les rangs 

du même régiment dont le tambour bat toujours 

la même note. En Harmonie, on changera sans 

cesse de régiment, de compagnie, d escouade: 

les hommes les plus ordinaires s'occuperont 

d'environ trente besognes diíférentes. Les natu- 

res supérieures, les Napoléon, les Yoltaire, fe- 

ronl partie de deux cenls séries au moins. Ce^ 

pendant la personnalité humaine n'y a pasla pc- 

lite ciladellc qu'il lui faut. Fourier a cru quil pou- 

vait déduire de son analyse du coeur humain la 

loi ducapriceet la tracer; mais le propre du ca- 

price est de ne pas connaitre de loi. 11 refuse au 

moi une aulrc satisfaction à laquclle le moi tien- 

dra toujours, la possession individuelle. Cilcz- 

moi unesociété qui aitpu s'en passer, je ne parle 
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pas des couvents ou dcs communautés analo- 

gues, ce seraient des preuves qui ne prouve- 

raient rien, car vous vous récriez quand on pré- 

tend que 1c phalanstère serait une sorte de cloí- 

tre. César aimait mieux être le premier dans 

un village, que le second dans Rorne. U y a une 

infinité d'honamcs à qui on íérait plus de piai-- 

sir en leur donnant un carré de choux, un fi- 

guier et deux plates-bandes de íleurs dans 

un petit enclos, pour eux seuls, qu'en leur aban- 

donnant les merveilleux jardins de Sémira- 

rnis en propriété indivise avec deux mille per- 

sonnes. 

Enfln Fourier, imitant en cela le commun des 

novateurs, a négligé une force qui fait obstacle 

au dessein de changer Ia société de fond en com- 

ble. Passer subitemcnt d'une organisation à une 

autre complétcment diíFérente n'est pas cbosc 

qu'on obticnnc des bommes; vousl'aurez de quel- 

(jues-uns, et cest pour cela qu'on a forme dcs 

communautés de Frères Moraves, quiont réussi 

passablement, et que d'aulres toulcs petites as- 

sociations ont pu se constituer sur des bases fort 

singulières et se conserver; mais vous ne 1'aurcz 

pas de la massc, et les bommes les plus distin- 

gues sontde la masse sur ce point. Vous avcz vu 
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et pondere toutes les forces; toutes, y compris 

celles qui servent de mobile aux Bacchantes et 

aux Bayadères (1), sont par vous admises à con- 

courirà Torganisation sociale; comment n'avez- 

vous pas compté avec celle de la routine? Mau- 

dissez-Ia, dites que ^est ce qui accroche à sou 

rocherrhuitreslupideJelarailleraiavec voustant 

que vous le voudrez,mais nous n'en aurous pas 

triomphépour cela. Et au fond il y a quclque choso 

de plus respeclable qu'on nc le croit au premier 

abord dansce sentiment qui porte la société à res- 

tcrdansla ligue que lui ont tracée les générations 

précédenles. Lorsque ce sentiment n'est pas ser- 

vile, il se concilie avec Tamour du progrès. 

Ce n'est ricn moins que le gage de la solidarité 

dcs générations. Que cela vous plaise ou non, c'est 

l'un des traits caractéristiques de la nature hu- 

maine. Ainsi tout systòme qui nous demandera 

de changer subitement toutes nos habitudes 

dans le gros, et dans le menu aura tort. Toutes 

(I) Ces nomssonldc Fouricr. 11 ajoulc : « Du rcsle cllcs (les 
bacchantes) sont cnncmics dc la vénalité. Une bacchanle qui 
serait convaincüe dc lamoindrc fanlc en cc genro serail hon- 
leusoineni deslituée et llétric par le sohriquct d'amíe i/u com- 
merce, cllc perdrait tous ses droits à favancemont qui peut la 
conduirecomrae nos militairos jasqu'au grade do maréchalf, et 
plus loin eneore. » 
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les fois qne vous placerez ramélioration publi- 

que à Técart de la direction ou le mène sa pente, 

le genre humain passera outre. Cest une des 

difficultés de la tâche des novateurs, mais aussi 

c'est une des conditions qui rehaussent leur 

gloire. 

Un dernier mot sur TaUraotion. Fourier en fait 

son grand ressort. L'attraction de Fourier est 

une traduction de la charité chrétienne ; je le dis, 

non pour lui enfaire un reproche, maispour Teu 

louer. L'un des symptômes consolants de nolre 

époque, c'est que dans ce quils ont de bon, 

quelquefois meme dans ce qu'ils ont de mauvais, 

les systèmes quon nous recommande reílèlent 

le senliment chrétien.Eten cffetramour que les 

bommes doivent se portcr réciproquement est 

destine à opérer de nos jours des mervcilles, et 

avecTaide du tcmpsrorganisation de Tindustrie 

en sera proíbndément modiíiée pour le bien de 

tous. Mais s'il me restait à prouver que TaUrac- 

tion nc saurait être Tunique ressort de Ia so- 

ciótc, ce sont les disciples do Fourier qui 

m'en fourniraient la démonstration. Car ces apô- 

tres de Tatlraction, pour gagner des prosélytes, 

détcrminer des convictions ou écarter des er- 

rcurs, cst-ce uniquement rattraction qu'ils em- 
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ploient? lis font un journal auquel je reconnai- 

trai tout le talent qu'ils voudront; mais j'on 

appelle à quiconque esl lecteur assidu de cette 

feuille pacifique, le miei de rattraction n'y est- 

il pas mêlé d'une dose enorme de toute sorte 

ddngrédients acerbes? N'est-ce pas de lous les 

journaux celui donl la polemique est Ia plus 

âpre, celui qui, emploie le plus volontiers les 

gros mots, celui qui au lieu de se borner à discu- 

ter les opinions de ses adversaires, est le plus 

prompt à les incriminei' dans leurs sentiments? 

Quoi! avec rattraction toute seule vous ne pou- 

vez faire un journal, et vous croyez qu'elle suf- 

ffit à constituer toute une société avec ses mille 

labeurs? 

En résumé, je nc crois pas que le genre hu- 

main deserte la masure qu'il babitc aujourd'hui 

pour aller s'établir dans des phalanstères. Cest 

tm système que je tiens pour impraticable. Fou- 

rier assure qu'il quadruplerait le produit du tra- 

vail, il appauvrirait la société; que ce serail une 

barmonic admirable et perpétuelle, ce serait Ia 

plus complète anarchie. Cependant je souhaite 

que les livres de Fouricr soient lus. Â mes 

yeux, c'cst un recucil de fablcs oü il y a infini- 

uient de fantaisie, mais de fablcs dont Ia morale 
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cst honne, car elles conclucnt loutes à lasso- 

ciation, à la solidarité, et il n'y a pas un senli- 

ment dont il importe plus que le public s'im- 

prègne. 
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Mai. 

X'"* — CE QUE PEUT ÈTRE L'0RGANISAT10N DU TRAVA1L 
DANS UNE SOCIÉTÉ LIBRE. 

L'objet de cc qui précèdc est de rnontrer que 

les différents systèmes préscntés par les nova- 

tcurs pour Yorganisation dn travail, eu dehors 

dcs príncipes proclames en 1789, sont impuls- 

sants et chimériques, que les programmes oíi 

ccs systèmes se reproduisent mitigés sont incon- 

ciliables avec la liberte, et promettent beau- 

coup pour tcnir fort peu. Nous rechercherons 

mainlenant cc qu'il est possiblc de fairc en par- 

lant des príncipes de 1789, et nous examinerons 

si ce n'est pas là ce qui convient à la sociólé ac- 

tuclle qui, jc 1c suppose, veut ctre libre. 

Prise dans 1c véritable scns, Porganisation du 

travailnesignifie pas seulement une méthode de 

répartition à la faveur de laquelle Toiivrior rc- 

çoive dans ratclier la juste rémunération que 

son travail mérile. Elle consiste dans un cnsem- 

blc d'institulions qui lui offre un concours effl- 

cace dans toutes les positions qu'il traverse, do- 
so 
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puis sa naissance jusqu'au moment oü il va chcr- 

chcr un monde meilleur. De ce point de vue, 

Torganisation du travail embrasse d'aboi'd tout 

ce qui concerne le travail, considéré en lui-mcme 

et dans sa rétribution; mais il faut y comprcndre 

aussi tout ce qui est nécessaire à protéger Ten- 

fance de Touvcier, à façonner sa jeunesse, à en- 

courager et soutenir son âge múr, à reposer sa 

vieillesse, tout ce qui est inslitué pour dévelop- 

per son intelligence et soigner sa moralité. 

II est bon de remarquei' que, de ce point 

de vue mêmc, Torganisation du travail n'cst 

pas un fait nouveau qui doive signalcr nolrc 

époque. De tout temps, ily a eu une organisation 

du travail. Entre les hommcs qui dirigeaicnt 1c 

travail et en fournissaient les instrumcnts, gros- 

siers ou non, pcu importe ici, et ceux qui y par- 

ticipaient de leur forco musculaire, entre cclui 

qui représentait 1c patron de nos jours et cetau- 

tre auquel répond rouvrier, les rapports ont 

toujours élé déíinis, precises par la loi ou les 

moeurs. De tout temps les lois ou les moeurs se 

sont positivemenlproposé d'assurerrexistenccde 

rhomme quitravaillait de ses mains et do pourvoir 
aux besoins de ses jeunes ans et de sa vieillesse. 

L'esclavage est une organisation du travail. Le 
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maitre y garantit Ia vie à Fesclave, et subvient 

tellement quellement à ses nécessités pendant 

1'onfance et pendant Ia vieillesse. On sait com- 

ment se passent les choses aux colonies et dans 

les États du sud de TUnion Âméricaine: Tesclave 

n'y connait jamais la faim. II en était de même 

dans Tantiquité, autant que la société tout entière 

alors avait de quoi manger: car faute de capital, 

la société antique était une société famélique. Do 

ce que Caton Tancien aura eu la barbárie d'expo- 

ser quelque esclave devenu vieux dans une ile du 

Tibre, et cn des circonstances que nous ne con- 

naissons pas, et de Ty laisser mourir de faim, 

do ce que tel autre aura engraissé ses murènes 

de Ia chair de quelques-uns de ses esclaves, il ne 

serait pas juste de conclure que dcpareilles atro- 

cités fussent dans les usages et les moeurs dos 

anciens. L'liornme alors était cruel envers sou 

semblablcj seulement iirétaitbeaucoupplusavec 
'es esclaves qu'avec les libres. Sur ses enfanls 

cependanl, 1c père avait droit de vie et de morl. 

Envers 1'esclave qui était aussi de la farnille, 
n^ais à un dcgré inférieur, des cruautés ont pu 

èlre commises souvent, des duretés très-fré- 
(liiemment.L'huinanitén'en était pas moins dans 
1° vom du législateur et honorée par les moeurs. 
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Le servage est une autre organisation du tra- 

vail: ^est Fesclavage radonci. Le serf a une plus 

forte proportlon des produits du travail, et sa 

dépendancc est moins prochaine. Le scigneur 

est tenu par la force des moeurs, plus que par 

cclle des lois, à nourrir et entrelenir le serf 

cnfanl, le serf caduc. Nous en avons la mesure 

par le servage lei qu'il est en Russie, ou les sei- 

gneurs non-seulement nourrissent leurs serfs et 

s'endellentafin de les substanter dans les temps 

de disette, mais leur donnent de Tinstruction. 

Dans le moyen âge le serf trouvait une puissante 

protection moralc au sein de Téglise et une as- 

sistance matérielle auprès des monastèrcs. 

Le système des maitrises et des jurandes, qui 

existait encore en 1789 rnalgré lesefforls géné— 

j'cux et prévoyants qu'avait faits Turgot pour le 

renverser, était une autre figure de Forganisa- 

lion du travail. Quclque imparfait que cc fut, c^- 

lait bien plus liberal que le servage. L'ouvrier 

dépendait moins d'aulrui, plus de lui-môme. II 

avait déjà à comptcr boaucoup avcc sa consciencc. 

Moins enlace de liens, il élait aussi moins sou- 

tenu, Cependant Ia charité socialc était largc- 

ment constiluée; les distributions aux portes des 

couvents étaient abondantes. GrAce à la multi- 
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íude(]esfon(lationsreligieuses,rinstructiongéné- 

lale, telIequ'onlaconcevaiL alors, étaitrépandue, 

dans les villes, par les colléges, avec une libéra- 

üté qui fait honte à Ia France actuelle. L'instruc- 

lion spéciale, ce que ^)us appelous aujourd'hui 

1 enseignement professionnel, n'existait point si 

ce n'est sons Ia forme d'apprentissage. Le ca- 

pital se créait en pelite quantité; il y en avait 

très-peu de disponible; le gouvernemeht, les 

traitanls et les privilégiés le dévoraient presque 

on entier, dès qu'il apparaissait. La ressource du 

crédit ne s'offrait donc à rhomme industrieux 

que sur une échelle microscopique. 

Pour tout ce qui concerne la production, ce 

regime était un tissu derestrictions, de priviléges, 

de monopoles et d'esprit de casto. í.es mailres 

formaient des corporations closes dont 1'entrée 

était extrémement diííicile à d'autres qu'à leurs 

cnfanls ou à leurs protégés tout particuliers. As- 

treintà ün apprentissage long, rigoureux et cher, 

l ouvrier devenait compagnon et restait, de droit, 

cloué six ou sept ans à ce grado; en fait, plu- 

sieursobslaclesà peuprès insurmontables (1), et 

surtout d'énormes redevances, l empechaienl à 

(1) II suffil de dire qidil cn coúlait 200 fr. íi une fdle pour 
20. 
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jamais dc s'ólever ,plus haut. Le compagnon- 

nage était par lui-même une autre manière de 

corporation. Le nombre des apprentis avait ses 

limites. Chaque profession avait son domaine 

spécifié dont il lui était r-Voureusement interdit 

detransgresser les bornes, mais aussi dont l'ex- 

ploitalion exclusive lui était garantie. Les trai- 

teurs et les rôtisseurs étaient des professions 

distincles et privilégiées séparément Tune contre 

Tautre. Chacun se murait dans son privilége 

et de là s'imposait à la société. II ne faut 

pas s'en prendre à Tindustrie do ce qu'elle 

avait couvert les nations de ce réseau de mono- 

poles, qui arrêlait Tessor de Tintelligence et 

dc Ia richesse. Les hommes industrieux qui 

avaient forme les communes avaient trouvé le 

privilége établi en maitrcabsolu dans la société, 

on la personne des nobles et des scigneurs sé- 

culicrs et ccclésiastiques. Tout ce qiuls avaient 

pu faire avait été de se ménager une petilc place 

sur le terrain du privilége, et ainsi chaque cor- 

Ctre reruc maltresse bouquetièrc à Paris. La réception de la 
maltrise coútail de môme 200 fr. dans la communaulé des 
maltres jardiniers; 12 ii 1500 livres pour des raútiers plus im- 
porlanls, leis que ceux de serrurier, charron, mcnuisier, pâ- 
lissier, etc.; dans les arls plus distingues il en coOtail souvent 
plus de 3 k -1,000 livres. 
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poration avait revendiqué ou plulôt achctc son 

rnonopole particulier. Ainsi de Tesprit de caste. 

De même quil y avait la noblesse et le tiers, les 

seigneurs et les serfs, on avait dislingué les 

maitres et les ouvriers ; mais la demarcation, la 

du moins, n'était pas impossible à franchir (1). 

En 1789, la révolulion supprima tous les pri- 

viléges et les remplaça par le droit commun. II 

n'y cut plus d'ordres dans TÉtat, il n'y eut que 

la nation. Dans Ia sphère de Ia production, ce 

grand changement politique et social se mani- 

festa par des dispositions corrcspondantes. Tous 

les liens de rorganisation ancienne furent rom- 

pus. Le cbef d'industrie et Foiivrier devinrent 

libres fun par rapport à fautre, et chacun par 

rapport à ses pareils. Devint maítre qui le voulut 

et cn eut les moycns, sans qu'il fút besoin de 

1'autorisation de personne; sans qu'il y eúl à 

payer les enormes redevances qui contribuaient, 

sous Lancien regime, à interdire la maitrise à 

1'hommc dépourvu de capital. Lenombre des ap- 

(I) Pour rapprécialion du vrai caraclère des corporalions, 
je renvoie au Conrs d'économie politique de M. llossi, leçon 
XVIIí, et hVÉconomie politique de M. Droz, livre II, cliap. IV, 
V, VI et VII. Lhistoire de VÈconomie Politique, de M. Blan- 
fluijcontienl aussisiirce sujet deprécieux renseifíneinenl^- 
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prenlis et des ouvriers fnt illimité. La concur- 

renee entre les maitres dans l intérêt public, dé- 

risoire jusque-là, pul devenir et devint sérieuse. 

De même, tout homme de bonne volonté put 

lutter avec le compagnon, sans avoir à justitier 

d'un apprentissage. Le sort de rapprenti devint 

plns doux. Les leis sur Tapprentissage, qui au 

surplus ne vinrent qu'en Tan XI, eurent pour 

objct tout autant de proteger rapprenti que de 

faire retrouver au pairou les avances qu'il avait 

faites pour le nourrir alors qu'il était trop no- 

vice. Le capital s'cst formé cn grande quanlilé, 

malgré Faggravation des impôls, et le crédit Ta 

mis à la dispo^dion des homiues industricux 
qucls qu'ils fussent, pourvu qu'ils fussent hon- 

nêtcs, intelligents et ponctuels à remplir leurs 

engagements. 

Sons ce regime rindustrie a fait de grands 

progrès, rexistcnce des ouvriers s'est améliorée; 

tout homme qui a senti cn lui le feu sacré, qui a 

été doué d'énergie et de persévérance, a pu micux 

profiter des occasions qui se présentaient, et, 

après qu'il était parvcnu à faire quclques pctiles 

économies, a eu beaucoup de chances pour les 
grossir, et c'est ainsi qu'un grand nombre d'ou- 

vriers sont parvenus méme à Ia fortune. .le Vai 



LETTRE xnr. 237 

fléjà dit, à Paris, dans plusieurs des grandes fa- 

brications, 1c plus grand nombre des chefs ac- 

tuels ont commencé par étre des ouvriers, ou des 

artisans, ou des commis sans autre patrimoine 

(iu'une éducation passable. 

Mais quellessont les institutions que comporte 

ce régime pour assislerle citoyen qui n'a pasreçu 

d'héritage, pour lui facilitei' les moyens d'en pré- 

parer un à ses enfants outoutau moins pourTai- 

der à traverser les situalions diíficiles oú il peut 

se Irouver cngagé? Quelles sont celles qui cxis- 

lent ? 

La liberte est le droit constate et proclame par 

la loi d'excrcer nos propres facultes, comme 

nous Tentendons, et non comme les aulres pré- 

tendraient Pentendre pour nous-même. Sons 

le régime de la liberte, les dcvoirs de riiomme 

par rapport à lui-même sont très-grands, et la 

principale responsabilité de ses deslinées reposc 

sur lui-même. Lorsque des bommcs déclarent 

qu'ils sont múrs pour la liberte, c'est comme s'ils 

disaient quils ont ou se chargcnt de trouveren 

eux-mêmes et par cux-mômcs des ressources 

suílisantes. 

La liberte, cn un mot, a ses charges aussibien 
(l"c ses benéficos. On no peut séparer ccllcs-là 
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de ccux-ci. On ne cumule pag, la sécurité sans 

noblesse qui résulte d'une élroite dépendance 

avec la généreuse íierté que rindépendance in- 

spire. On n'est pas au même instant mineur et 

majeur. 

11 ne faut donc pas demanderà une société, oü 

les hommes ont voulu être libres et se vantent 

d^tre dignes dela liberté, qu'elle garantisse cha- 

cun centre le besoin matériel, au même de- 

gré que la ci-devant société coloniale des An- 

tilles, ou que la Caroline et la Louisiane. Tout 

ce qu'on est strictement en droit de réclamer 

de la société, sous le régime de la liberté, c'cst 

qu'on soit protégé conlre (oute violcnce et toule 

tyrannie lorsquon fail usage de sa liberté, à la 
condition que soi-môme on ne se permette ni 

violence, ni tyrannie contre les autres. La so- 

ciété, quand la liberté en est la loi, est cn droit 

de demander hautement de chacun de ses mem- 

bres qu'il soit actif, sobre, réíléchi, prévoyant, 

afin qu'il se soulienne lui-môme. 

En parcil cas la société, lorsqu'clle est pré- 

voyantc cllc-môme, établit des instilulions qui 

íacilitent à Tindividu rexercice de l'économie, la 

pratique des bonncs mceurs, d'un appui récipro- 

quc et d'une justice muíuelle. Elle faitdes efforls 
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pour lui donner des príncipes, pour façonner au 

iden son esprit et son ame, développer en lui les 

vertus et les facultes qu'y avait mises Ia Pro- 

vidence. Si elle est bien imbue du sentimcnt 

chrétien, elle s'impose des sacrificcs considé- 

rables pour fournir à la classe la plus nombreusc 

une instruction appropriée, pour lui ména- 

ger des encouragements et pour lui porler as- 

sistance lorsque les circonstances deviennent 

difíiciles. Mais déjà, dans une société réclle- 

nient libre, ce concours de la part de la com- 

munauté est du bienfait, et chez ccux qui en 

sont Tobjet il doit exciter un sentiment de re- 

connaissancc. Tel est 1c véritable sens dc la 

liberte. 

Voyonsdoncquellcs sont lesinstitutionsdontla 

société actuellc, sortie des événements de 1789, 

entoure rexistcncc dc rouvrier. Apprécions les 

promesses qu'cllc pcut faire et tenir. 

Pour Penfance, nous avons depuis plusieurs 

années la salle d'asilc, et réccmment on a eu Plieu- 

reusc idéedcs crèches, qui prcnnent rhommelit- 

lúralement au berceau. La salle d'asile conduit 

' enfant jusque dans récolc, et après récole ilcn- 
tfc en apprentissagc : il est alors sous la tulcllc 

génórale de la loi do Fan XI, qui s'est fortiflée, 
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cn 1841, de la loi sur le travail des enfants. 

L'àge múr, engagé dansFaction, trouve une plus 

grande divcrsité d'appuis. Noramons d'abord 

avec respect la caísse d'épargne, qui, en Europe, 

fut un des premiers fruits de la paix, car ellc se 

constitua en Angleterre lorsque reíFroyable tu- 

multedes guerrcs delaRévolutionct de TEmpirc 

vcnaitde cesser(l), et un an après, en 1818, des 

hommesde bien, pavmi lesquels le pluszéléélait 

le duc de Larochefoucault-Liancourt, Eintro- 

duisirent à Paris; mais ellc n'est devenue une 

institutionnalionale qu'cn 1835. Lacaissed^par- 

gne recueille, pcndantlcs jours prosperes, des res- 

sources pour les tempsmalbcurcux oupour Tepo- 

que à laquclle Tâge ferme au travailleur la porte 

de ratelier. A côté de la caissc d'épargne est Ia 

(t) La caisse cfépargnc avait cxisló Si llambourg, dòs 1778, 
(Dogérando, Blenfaisance publique, t. 111, p. 171). Quelqucs 
aulres villes d'Allemagne en ont eu une pendanl la dcrnièrc 
moitié du xvur si^cle, La preniièrc qu'ail euc TAnglelerre dalc 
de 1804. Celle de Londreseslde Í81G, mais Tacle du Purlemenl 
qui favorise les caisses d^pargne et les place sousla garantíc 
de TÉtal, n'esl que du 0 aoút 1817. [Vovter, Progress of the 
nation, page 019; ídilion de 1847). Le total des dépôls des 
caisses d^pargne du Royaume-Uni, étail, le 20 novembro 
1845, date à laquellc se rapportent les derniers renscignc- 
raents donncs par M. Porler, de 30,748,808 livres slerling 
(704 millinnsde fr.). 
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caisse plus ancienne de secours mutueis, institu- 

tion excellente, qui garantit rouvrier centre lebe- 

soinpendant lamaladie. Les conseilsdeprud'hom- 
mes, qui remontent à 1806, sont destines à lui 

assurer une justice impartiale, économique et 

prompte. Les coursd'adultes lui offrent un moyeu 

de rafraichir sen instruction ou même de la faire 

s'il a été trop négligé dans sa jeunesse. Pourses 

vieux jours,ildevrait avoir la caisse des retraites, 

qui a eu les honneurs d'un projet de lei au com- 

mencement de 1848, et qui au surplus serait 

constituée par le seul fait d'une attribution nou- 

velle quon donnerait à Ia caisse d'épargne ; ilsuf- 

firait en effet d'autoriser celle-ci à recevoir des 

dépôls avec Ia deslinalion spéciale d'être con- 

vertis, après un délai déterminé, en annuités 

ou rentes viagères. On sait que la caisse des re- 

traites existe sous une forme très-imparfaite en 

Angleterre, par suited'un acte du lOjuin 1833, 

qui aulorise bÉtat à donner dos annuilcs diffé- 

•'ées et même des annuités imraédiates en retour 

de dépôts que les caisscs d'épargne ont la faculto 

do recevoir. 

Ce n'est pas encore là tout ce qu'on peut con- 

sidérer comme concourant à Torganisation du 

travail. On doity rallacher tout ce qui constitue 
21 



242 OKGANISATION UU TUAVAIL. 

Ie regime disciplinaire de Tindustrie. On n'a point 

négligé la police du travail, on s'y est même 

beaucoup trop adonné. On attribuait aux mcsu- 

ves de ce gcnre, à Tégard de Fordre public, une 

vertu quelles n'ont point. En exagérant les pré- 

cautions et en les faisant trop apercevoir des 

populalions, par une réaction naturelle on a in- 

spire de ladéfiance àcelles-ci. Cestainsi qu'on a 

déconsidéré le livret, qui en soi n'a ricn dont elles 

doivcnts,offenser. Le livrct est pour Fouvrier ce 

qu'est pour le soldat Tétat de services. II con- 

state les aleliers oü il a passé, les conventions 

particulicres sons lesquelles il y a travaillé. Le 

législateur, ou Tadministrateur interprétant la 

loi, a permisqu'on y inscrivit Félogc, il a inter- 

dit qu'on y notât un blânie quclconquc. Le livrct 

constate les comptes de Touvrier avecson chef; à 

ce tilre, il le lie lorsqu'il a reçu des avances, 

mais, sous ce rapport, si les mceurs sont libéra- 

les, si Topinion est prononcée contre 1'oppres- 

sion, le livret est avanlageux à Fouvrier, car il 

lui facilite des avances que, dans la plupart des 

cas, il n'aurait pas oblenues autrement. II est 

vrai aussi que, si Topinion est sans ressort ou 

sansequité, le livret peutlservir, après uncavance, 

à retenir Fouvrier dans une sorte de servage. 
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Maisje no connais pas de moyen pour assurerle 

sort de Touvner contre Fasservissement dans un 

pays oü la liberté et la justice ne sont pas dans 

les moeurs. En un pareilmilieu,les ouvriers peu- 

vent se soulever, conquérir pour un moment Ia 

supériorité et en abuser. Cest alors une tyrannie 

qui se substitue à une autre, et elle dure ce qu'elle 

peut, d'autant moins qu'clle est plus brutale; 

puis une oscillation recomrnence en sens con- 

traire, et Ton va ainsi indéfiniment de mal en 

pis. 

Les chambres consultalives desarts et manu- 

factures, les chambres de commerce et les trois 

conseils généraux de Tagriculture, des manufac- 

tures et du commerce, qui en forment le cou- 

ronnement, composcnt unsystème représentatif 

qu'il faut prendre ici en grande considération. 

Cest par là que s'établissent des rapports oíli- 

ciels, continus ou périodiques, entre 1'autorité et 

1'industric. A côté do ces corps administratifs 

constitués légalcment, des réunions ofliclcuses 

sc sont établies, dcpuis un petit nombre d'annéès, 

sous Ic nom desyndicats, àpcu près pourchaque 

tranche de la production manufacturière. Je si- 

gnaleici lessyndicats, de même que les chambres 

consultalives, les chambres de commerce et les 
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conseils généraux , bien riioins pour leur utililó 

passée ou presente que comme des instruments 

qui peuvent être appelés à exercer une influence 

heureuse. 

Yoilà déjà de nombreux éléments organiques; 

il s'en faut pourtant que le dénombrement soit 

complet. Je pourrais citer une grande variété 

d'autresétablissements, organisésles uns par la 

prévoyance publique, les autres par la bienfai- 

sance particulière. II serait possible de grossir 

oncore la liste de plusieurs institutions remar- 

quables qui existent à Fétranger et qui, s'accor- 

dant très-bien avec notre régime social, seraient 

imitées chez nous si on le voulait. Tclle est 

celle de Favocat des pauvres qui est en usage 

dans les états Sardes, tellc encore celle des mé- 

decins canlonnauxqu'on observe dans le royaume 

Lombardo-Vónitien, et sur laquello le docteur 

Combcs a donné de bons renseignemcnts; tclles 

les associalions pour Famélioration du sort des 

populations qui, dans ccs dernièrcs années, se 

sont fondées Fune à Londres, Fautrc à Berlin, 

sousleplus baut patronage (1). 

(t) lAmvrage de M. Degérando, sur la llienfaisance pnbli- 
que, oílVe le recueil le plus complel de renseignemenls sur les 
insliliiliüiis de toulc espècc, qui onl ílé (Mnblies cn France cl 



LETTRH XIII. 245 

Nous nc sommes donc pas si dénués, en 

fait d^rganisation du travail, que le prétendent 

les adversaires de la société actuelle. Ce qui est 

vrai, c'est que ces divers élements, quelle qu'en 

soit la bonté intrinsèque et quelque place qu'ils 

occupent sur le papier, ont été laissés les uns 

^■op clair-semés ou trop peu actifs, les autres im- 

parfaits, ou encore ils sont restésétrangers à Toeu- 

Vre que poursuivent ceux qui réclament Forga- 

nisation du travail, jc veux dire Famélioration 

du sorl du grand nombre (1). 

parlout, pour adoncir les riguenrs de la misèrc, et pouramd- 
liorerà touségards le sorl des populalions; il esldetSõt). Cesl 
l"i trailó méthodique, lucide et bien raisonné, dont la leclure 
en ce nioment doil êlre recommandée. Jc signale aussi le 
code des élablissements de bienfaisance, publié par M. de 
^Vatleville, sous le litre de Législation charilable, et la 
Statistique récenle des élablissements de bienfaisaDee, par le 
níme auleur. 11 faut noter encore un petit volume r^ocmment 
Publié par M. Dufau, sous le tilre de Lettres á une dame sur 
'u charité. 

On consullera de rnême avec fruit bien d'autres ouvragqs, 
entre antros le volume deM. Fix, surfEtat des classes ouvriè- 
res. Voir p. 301), pour 1'association prussienne dont il vient 
d'êlre parlé. 

(O Le rapport de M. Yillermé, sur VÉtatphysique et moral 
'les ouvriers, ouvrage écrit après une exploralion faile en verlu 
(1'une mission de TAcadémie des sciences morales et poliliqucs, 
'lonne les délails IcS plus précis sur la manière dont fonc- 
'ÍMnent en Franee les diverses inslilulions que nous venons 
u indiquer et sur les perfeclionnements qu'on peuly apporier- 

2Í. 
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Pourparlcr (i'aboi'cl de ce qui a le plus particu- 

lièrement le caractère tutélaire, c'est un réseau 

dont le plus grand tort est de n'être pas étendu 

partout, à Leaucoup près, sur notre patrie. II 

s'en faut infiniment que tous les hommes ou 

mêmela majoritéen aientleurpart. Assurément, 

il y aurait vingt fois plus de salles d'asile, qu'il 

n'y en aurait pas encore assez. On est fondé à 

attendre un bien prodigieux de ces réunions 

touchantes : elles ne produiront rien moins 

qu'une révolution dans les mceurs, et c^st un 

fait constant que les petits enfanls des salles d'a- 

sile réagissent heureusement sur leurs parents 

eux-mèmes. Les écoles nesontque Tombre decc 

qu'elles de vraientêtre ;je parle des écolesdu lout 

jeune àgc, des écoles primaires, de cclles qui de- 

vraient nous préparer des agriculteurs que nous 

puissions sans rougir comparer aux cultivateurs 

de la Grande-Bretagne ouderAmériquedu Nord, 

et des ouvriers et des ouvrières qui soient les di- 

gnos émules de ceux qu'oíl'rait New-Lanarkentre 

les mains de M. Owen, de ceux qui peuplenl les 

fabriques des bords du Merrimack, du Connec- 

licut et tous les vallons du pclit Ltat de Rhode- 

Island, aux Élats-Unis. Ony cnseigneaux enfants 

des choses qui leur sont peu nécessaires, ou ne 
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leur cnseigne pas ce qui serait indispensable. La 

direction même qu'y reçoivent les esprits n'est 

pas bonne, car les enfants n'y prennent pas le 

goút du travail des ehamps ou desmanufactures; 

ils y puisent plutôt lo dédain de tout travail ma- 

nuel. L'abandon oü onlaisse 1'instruction des filies 

estdéplorable, car, en France, plus encore qu'ail- 

leurs, Finfluence de la mère de famille est si 

grande ! Un honorable député, M. Boulay (de 

la Meurthe), avait fait sous ce rapport des efforts 

intelligents et persévérants qui cependant sont 

demeurés sans résultat. Le moins quon puisse 

faire pour finstruction primaire est d'y con- 

sacrer tous les ans 25 millions de plus, après 

en avoir modiíié le plan. Les écoles de Len- 

fancc devraient ôtre suivies d'établissemen(s 

oü se donnerait un enseigncment profession- 

nel plus releve en favcur des clèves qui au- 

raient montré le plus de dispositions pour les 

arts industrieis. Or, de cet enseignement-là, 

nous n'avons en France que des rudiments bien 

épars; une sculc de nos metrópoles est très- 

bien dolée sous ce rapport : cest Lyon, Ce 

n'est point à la munificence de FÉtat qu'elle 

le doit. L'État est généreux chez nous quand 

il faut créer des régiments nouveaux, fondre 
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dcs canons, ou eriger des bastions, ou con- 

struire magnillqucment des paquebots trans- 

aílantiques qui une fois sur Teau sonl hors d'é- 

lai de Iraverser TOcean. Cest un legs pieux de 

deux de ses enfants qui a valu à Lyon cetle 

bonne fortune. Le rnajor-général Martin et 

M. Eynard lui ont laisséune somme qui, avec les 

intéréts accumulós, est montée à près de 2 mil- 

lions, et dont quelques autres de ses íils, hom- 

mes capables et modestes, ont íait un emploi ad- 

mirable. Â Paris il convicnt cependant de citer 

rétablissement organisc par la bienfaisance ac- 

livc de M. Tabbé do Bervanger, qui y réunit près 

de 800 élèves, eu comptantceux de la succursale 

d'Issy (1). Les cours d'adultes sont multipliés 

ou, pour mieux dirc, Tonl cté. Onscsouvient du 

brillant résultat qu'obtint M. Charles Dupin, il y 

a vingt ans, lorsqu'il parcourut la France pour 

stirnuler sescamarades de TEcolc Polytechnique 

àouvrirdos cours de géométrie, de inécanique 

et d'autres sciences d'application. L'Association 

(1) Je cilcrai ici ponr mémoire l'École populaire qui, 
iraprts une décision prise en déçerabre t8õ8, aurail dò êlro 
créée, ii rimilation de la Marlinière de Lyon, dans les bàli- 
mcnts du Conservatoire des arls el mélicrs de Paris, pour 
troiscenls enfants d^ouvriers. 
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polyteclinique, à Paris, rend en ce genre des 

services précieux, d'autres associations concou- 
rent au même but, notamment la Société des 

Frères de la Doctrine chrétienne. Tout cela au- 

rait grand besoin d'étre réchauffé aujourd'hui au 

foyer des sympalhiespopulaires. 

La loi de 1841 sur le travail des enfants dans 
les manufactures est incomplète; peut-être fal- 

lait-il qu'elle le fút pour commencer. Elle ne 

s occupe pas des ateliers oú il y a moins de vingt 

ouvriers, et elle n'a reçu qu'une sanction déri- 

soire: elle n'a d'inspecteurs que des hommes do 

bonne volonté, non salariés, inveslis d'un man- 

dai passager, et auxquels il répugne de se com- 

niellre avec les chefs d'industrie qu'ils trouvent 
en défaul. Pour y suppléer, M. Cunin-Gridaine 

nvait chargé les vérificateurs des poids et mcsu- 

•'es de ce role d'inspecteurs; c'était mieux que 

•ien; mais ces estimables fonclionnaires n'é- 

laient pas des personnages assez considérables 

pour avoir sur les manufacturiers rascendant 

'loesupposcunepareillcmission. Ldnspectiondes 

manufactures devrait ctrc coníice à des íbnclion- 

oairessjfléciaux, cboisisparmi les hommes lesplus 

éclairés, les plus capables d'apprécicr toutes les 

eirconstances, afin qu'ils ne ílssentpas de mau- 
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vaises querelles aux chefs cVindustrie. 11 faudrait 

qu'elle fut rétribuée convenablement, afin qu'on 

fut en droit de demander beaucoup des inspec- 

teurs. 

Les caisses d'épargne sont dignes de toute la 

sollicitude d'une autoritéjalouse d'élever la con- 

dition matérielle et morale des ouvriers. L'utilité 

des caisses d'épargne ne se borne pas à ménager 

des ressources pendant la prospérité pour les 

mauvais jours, etàfaire ainsi concourir rouvrier 

à la formation du capital, magicien de la ba- 

guette duquel le pauvre a tant à attendre. Les 

caisses d^pargne ont un effet remarquable sur 

la moralité des hommes. Dès qu'il cst déposant, 

Toiivrier acquiert une conduite régulière, s^l ne 

Tavait déjà, et c'est pour cela qu'un livret à la 

caisse d'épargne avec un prcmier dépôt est uno 

des recompenses les plus hcureusement imagi- 

nées que puisse accorder un manufaclurier (1). 

L'amvée à Ia propriété, sons cette forme comme 

soustouteautre, cst pourbouvrierce qu'ótaitpour 

le géant de Ia fable le contact de la terre, cllo 

lui communique une force extraordinaire. De cc 

(1) Tout le monde sait les licurenx effels qu'ont eus les 
livrelsqueM. leduc d'Orléans avaitdislribuésainsi, iil'occasion 
deson mariage, ea18õ7. 
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moment il sait ce que c'est que prévoir. L'avenii' 

prend à ses yeux unesignification, la vie un but. 

Les caisses d'épargne s'étaient beaucoup multi- 

pliées depuis douze ans dans les villes. Lorsquc 

éclata la révolution de février, la somme des dé- 

pôts confiés aux caisses d'épargne dépassait 

355 millions. A Paris, elles avaient un grand 

succès, leur clientèle embrassait le sixième de 

la population de cette capitale. En 1843, une 

loi malencontreuse avait rétréci leurs attribu- 

tions et avait réduit les dépôts à 2,000 fr. au 

Riaximum avec les intérêts accumulés, lan- 

dis quen Angleterre le maximum est d'un peu 

plus de 5,000 fr.; il faudrait qu'clle fút abrogéc. 

II faudrait aussi autoriser beaucoup de diversité 

dans la destination des dépôts, aíin de répondre à 

une plus grande variétó de besoins. II convien- 

drait que le gouvernement provoquât les chefs 

d'établissemont à s'enlendre avec les caisses d'é- 

pargne, afin que désonnais ils usent de leur 

Iníluence pour décider les ouvriers à y faire des 

versemenls et qu'à cet cffct ils se chargent du 

^le d'intermédiaircs entre la caissc et les ou- 

vriers, bien entendu avec le libre assentiment 
do ceux-ci. L'Âlsacc, qui est animée de Tesprit 

de progrès en tout genre, oílre des établis- 
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sements dans Ic sein desquels sont organisées 

des caisses d'épargne administrées et dotées 

par les chefs. 

II faut avouer qu'on demande aux ouvriers 

un véritable effort lorsqu'on veut qu'ils pren- 

nent cux-mêmes sur les salaires qu'ils ont 

reçus ce qn'il fautéconomiser, et qu'ils se privent 

d'une partie de leur repôs du dimanche pour al- 

ler faire queue à la caísse d'épargne. Croit-on 

que, parmi les employés du gouvernement, il y 

en aurait beaucoup quisc ménageraient unere- 

traite eonvenable si on leur laissait le soin de 

faire eux-mêmes la retenue et s'il fallait qu'ils 

perdissent deux heures d'un dimanche tons les 

quinze jours ou lous les mois pour aller cn faire 

le dépôt ? 

Malheureusemcnt le gouvernement provisoirc 

en suivant la mauvaise voie oü il s'était laissé 

entraíner, a été conduit à frapper les caisscs 

d epargne, presquc le lendemain de la révolu- 

lion,d'un coup qui les a bien compromises. Elles 

ont cesse de rembourser en cspòces ct on a oíforl 

auxdéposantsunc valeur moindre quccclle qu'ils 

, avaicnt confiée à TÉtat. 11 serait cssentiel qn on 

revint vite sur cctte suspension des rembourse- 

menls, car pour peu qifelle se prolongo, c'en 
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sera fait de 1'institution elle-même. 11 taudra un 

demi-siècle pour y xéconcilier le public. 

Les Sociétés de secours mutueis ont beaucoup 

à se répandre. Chez nous, c'est à Paris qu'elles ont 

le mieux xéussi, car on y en compte à peu près 

250. Dans cette capilale cependant leur person- 

nel semble n'être guère plus nombreux qu'à 

Àmsterdam, ville relativement secondaire. Elles 

ont probablement dix fois plus de membres en 

Ângleterre qu'en France, et peul-être aulant 

dans le petit royaume de Hollande que dans no- 

tre vaste Republique (t). II faudrait aussi qu'elles 

reflssent leurs statuls, car, en ce qui concerne 

les pensions à donner aux vieillards, ils repo- 

sent sur des bases fausses. Très-peu de femmes 

en íont partie; on les y admet rarement, et c'esl 

1'àcheux. Elles réclament d'autres amélioralions 

cncore : il y aurait à les purger de quelques 

coutumes abusives (2). 

11 y a une telle aílinité entre Ia Belgique et 

Ia France que je prendrai la liberte de considé- 

(t) Yoir Toimage üe Degérando, sur la Bienjaisance pu- 
blique, tome 1IF, page 67 íi 130. 

(2) A Lille on a introduit dans leurs statuts des arlicles qui 
üemblent plulôt propres à propager fivrognerie (iu'k la dé- 
truire. (Villermé, État phytique et moral des ouvriérs, l. "> 
Pagp 182.) 

22 
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rer comme une inslitution déjà existante chez 

nous la caisse de retraite pour les mineurs, qui 

répand ses bienfaits sur les provinces belges oú 

s'exploile le charbon. M. Wolowski Ta soigneu- 

sement fait connaitre dans son récent volume 

d'Etudes d'économie politique et de statistique {In- 

troduction, p. lxh). Les exploitants de mines sonl 

groupés en plusieurs associalions dans le but de 

servir des pensions viagères aux mineurs estro- 

piés ou devenus vieux, aux veuves et aux en- 

fants de ceux qui ont péri dans les travaux. Les 

ressources se composent de subsides accordés 

par LÉtat et par la province, d'unc subvention 

fournie par les exploilanls et d'une retenue sur 
les salaires qui jusqu'à présent n'est que d'uu 

demi pour cent. Cette institution de prévoyancc 

s'étendait en 1846 sur 169 exploitalions ou sur 

32,000 ouvriers; mais ce n'est pas tout: pour 

(iu'une exploitalion participe aux subsides de 

LÉtat ou de la province, il y a une condilion; 

c'est que les ouvriers y soient réunis en sociélé 

de secours mutueis pour leurs besoins lemporai- 

res. Cette condilion est remplie dans les 169 

exploitalions. De là 169 sociétés de secours mu- 
tueis entre Icsqucllos sont répartis les 52,000 

mineurs, et qui reçoivent des cotisations de 1 à 2 
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pour 100 cies salaires; en 1846, la somme dé- 

pensée en secours temporaires par ces dernières 

sociétés a été de 314,135 francs. 

Les prud'hommesdevrontsemultiplierplusra- 

pidement que dans les dernières années. Que de 

réclamations n'a-t-il pas faliu pour obtenir qu'il y 

en eút à Paris ! Ils excitaient dans plus d'une ré- 

gion des terreurs imaginaires (1). Aujourd'hui 

ils y sonl constitués ety fonctionnent à la satisfac- 

tion générale. Chaque centre de fabrication devra 

avoir son conseil de prud'hommes. En quelques 

instanls, sans frais, les maitres avec les ouvriers 

et les ouvriers entre eux y videntleurs différends 

relatifs à leur travail habituei. La puissance de con- 

eiliation qu'a cettejuridiction est vraiment mer- 

veilleuse. Depuis longtemps des hommes de sens 

réclamaient que non-seulement la part de re- 

présentalion accordée aux ouvriers dans ces 

compagnies, par les décrels de fondation, fút 

constamment respectée, mais qu'on la rendit 

(t) Les hommes honorablesqni servent avec chaleur la cause 
des ouvriers, sans poursuivre (fautre recompense que le lé- 
moignage de leur conscience, mórilent d'ôtre signalés à Tes- 
lirae de leurs concitoyens. Cest pour cela que je norame ici 
M. Mollol, dont les écrits et les démarches onl beaucoup con- 
'ribué k la créalion des conseils de prudliommes k Paris, et 
qui ensuile a composédes traités spéciaux pour les guiderdans 
'k pratique. 
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plus sincère, et qa'on y admit à titre cTouvriers 

d'aulres que des contre-maitres ou des ouvriers 

patentés; à plus forte raison convenait-il de faire 

concourir à réleclion des prud'hommes ouvriers 

d'aulres électeurs que ces deux catégories res- 

treintes (1). Lc moment est venu aussi d'élargir 

le cercle des attributions de ces conseils pater- 

nels. Les prud'hommes plus que personne ont 

qualité pour tout ce qui concerne la police des 

ateliers, la protection des enfants danslesmanu- 

factures; de concert avec un pelit nombre d'in- 

specteursgénéraux,ilsrempliraientaumieuxcelte 

dernière tache. Ils sont déjà autorisés par la loi à 

faire des visites dans les ateliers (2). 

Â Lyon, pendant les crises commerciales de 

1837 et 185-0, une commission libre de bons ci- 

toyens, aux cíforts desquels fautorité joignit les 

siens, rendit les plus grands services. Elle orga- 

nisa des ateliers de terrassement et de maçonne- 

(1) On a dépassé lc bul dans la loi qui a été votée par TAs- 
scmblfie nationale. 11 ne faut pas confondre le progrès avec Ia 
désorganisalion el la fanlaisie. 

(2) M. Pailloltet, vice-présidenl du premier conseil qui ail 
élé inslallé íi Paris, a publié sur les allribulions des prud'liom- 
ines cl sur Pexlension que cesallribulions pourraieiil recevoir, 
une notiee inléressanle dans le Journal des économistes du 
lü novembre 1847. 
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iie avec tant d'intelligence, que dans lannée 

1837, par exemple, oüles desastres íinanciers de 

rAmérique du Nord avaient ébranlé jusque dans 

ses fondements Tindustrie lyonnaise , et mis 

plus de 20,000 ouvriers sur le pavé, on put 

subvenir à toutes les nécessités les plus pres- 

santes avec un sacrifice de 80,000 fr. seule- 

ment. Cette commission, justement dite de pré- 

voyance, qui est constiluée à Lyon en perma- 

nence, afin d'êlre toujours prète, mais qui n'agil 

que dans les circonstances graves, dcvrait être 

imitée dans chacun de nos foyers de produclion 

manufacturière. 

Les inslitutions de crédit à fusage des ouvriers 

se réduisent aujourd hui aux monts-de-piété, qui 

ne prêtent qu'an taux de 9 pour 100, excoplé 

dans un petit nombre de villes oü ils íbnt des 

conditions plusdouces. Le plus grand défaut des 

monts-de-piélé ne git cependant point dans le 

taux de Tintérôt qu'ils prélèvent. Sur ce point, 

3 ou 4 pour lOOdeplusoumoins pourTannée, eu 

égard à la modicitó des sommes avancées et à Ia 

liiièveté des délais, ne grèvent pas beaucoup 

1'ouvrier; 3 centimes pour une avance de 3 

francs, pour un mois, ne le gônent pas. Mais les 

monts-de-piété ne prétcnt que sur dépôt de ga- 
22. 
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ges, cc qui a le fàcheux effel de privei' rouvrier 

des instruments de son travail, ou des ustensiles 

de son ménage, ou de ses hardes les plus indis- 

pensables, et rinconvénient plus grave encore de 

reslreindre extrêniement Tassistance qu'on peut 

leur demander. L'ouvrier s^dresse au rnont-de- 

piété aíin de se procurer quclque moyen de vi- 

vre dans des jours de détresse: il n'a même pas 

Tidée d'en réclamer du capital pour féconder son 

travail ou pour s'élablir. En ce genre-là les mo- 

deles qu'on pourrait citer sont tous hors de 

France. 

Chez nous, la ville la moins éloignée du but, 

c^st Lyon. On y voyait, il y a peud'années, et, je 

le suppose, on y voit encore une caisse de prêts 

qui avance quelques fonds aux ouvriers connus, 

sur leur simple parole, sans exiger le dépôt 

de leurs métiers, lesquels cependant servent de 

gage à Temprunt. Mais Tidcal à poursuivre, et 

qu'on peut atteindre puisqu'un autre peuple y 

est parvenu sous un regime industriei exactc- 

mcnt pareil au nôtre, cc sont des inslitutions de 

crédit semblables aux banques d'Ecosse, près 

dcsquelles rbomme honnóte et range, sur la ga- 
rantie de son honneur et sur rcngagement soli- 

daire d'une pevsonnerecommandable, obtient un 



LETTRE XIII. 259 

crédit à découvert, quelquefois assez fort, dont 

il se sert pour se livrer à quelque entreprise. 

En Amérique, Toavrier dont le caraclère et 

l'habileté offrent toute súreté trouve de meme 

facilementdu créditauprèsde quelqu'unedes ban- 

ques. L?existencedes banques d^cosse et d'Amé- 

rique suppose entre les mains de ces institu- 

tions une grande abondance de capitaux (1) et 

puis dans la population un enserable de condi- 

tions morales qui, il faut le dire, n'existent pas 

encore chez nous, mais que, avec la bonne vo- 

lonté de tout le monde, nous pourrions réaliser 

sans qinl y fallút trop de temps. 

Le syslème disciplinaire de l'industrie n'est 

point à supprimer; nulle part, pas plus en ré- 

publique qu'ailleurs, on ne peut se passer de 

mcsures de police. II y aura toujours des mé- 

chanls à côté des bons, et les bons, qui forment 

toujours la grande majovité, sont inléressés à co 

qu'il y ait des moyens puissants de surveiller et 

de reprendre les raéchants. Mais à aucun prix 

on ne doit tolérer un regime disciplinaire qui 

soit systématiquement injurieux ou vexatoire 

pour une classe enlière de citoyens. La loi doit 

(I) Les banques cTLcosse disposent d'ane masse de dépôt 
qui exr^le 750 millifttis de fr. 
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être bienveillante et équitable pour lous indis- 

tinctement, et les agents administralifs chargés 

d'appliquei' la loi doivent êlre soigneusement ra- 

menés aux sentirnents de bienveillance et d'é- 

quité dont le législateur a dú être et le -plus sou- 

vent a été animé lui-môme. Bien des lorts qu'on 

repvoche auxlois devraient n'être iraputés quaux 

hommes appelés à les exécuter. Conire les abus 

de ce genrè, le recours le plus réel est auprès de 

Topinion publique. Que Topinion se montre vi- 

gilante en faveur de Ia liberté, et une multitude 

d'abus dontonseplaintseront bientôtsupprimés. 

Au contraire, que le sentiment libéral sommcille, 

et il n'y a pas de vexalions, d'ennuis et de dom- 

mages auxquels il ne faille s'attendre, quelque 

parfaile que soit la législation sur le papier. Les 

personnes qui se ílattent d'améliorer la condition 

des ouvriers avec teus les systèmes que nous 

' avons discutés ou indiques, par cela môme que 

ces systèmes sonl incompatibles avec la liberté, 

ne leur préparenl au fond que des maux sans 

íin, des outrages sans nombre. 

Les chambres de commerce, les chambres 

consultatives et les trois conseils généraux de 

1'agricullure, des manufactures et du commerce 

ont été des machines assez stériles jusqu'à pré- 
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sent. Malgré rélection qui concourt à les formei', 

c'est une représentation très-imparfaite de Tin- 

dustrie nationale. Une centralisation despotique 

a ôté aux chambres de commerce et aux cham- 

bres consultatives toule initiative, toute puis- 

sance pour le bien. Je pourrais citer la chambre 

du commerce de Lyon, car c'est toujours Lyon 

qui revient sous la plume quand on parle de Ta- 

rnélioration de Tindustrie, qui a lulté pendant 

plusieurs années pour obtenir la permission 

de fonder, à ses frais, une chaire d'économie po- 

lilique et qui a été forcée d'y renoncer. Quant 

aux trois conseils généraux qui ne datent en- 

core que de dix ans, ils ont conslamment man- 

qué d'esprit public: probablement parce que 

c^tait le caractère général de 1'époque, cha- 

cun y pensait à soi, personne à la patrie. Les 

ouvriers n^ avaient aucun organe, quoiquhls 

fussent directement intéressés à plusieurs des 

questions qui s'y examinaient. Avec moins 

d'étreinte de la part de la centralisation, et une 

représentation plus sincère et plus complète, 

toute cette hiérarchie de conseils répandrait 

beaucoup de lumières sur les questions d'inlérêt 

public, servirait d'appui à beaucoup de bon- 

nes mesures, les provoquerait et même dans 
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plusieurs cas les déciderait en dernier ressort. 

Les syndicats spéciaux qu'ont spontanément 

constitués diverses industries rendraient de même 

à la cause populaire de grands services, si Ton 

s'occupait de les pousser dans la voie du progrès, 

en ce moment oü le progrès a les dieux et les 

vents pour lui. 

On peut croire de même que si, en ce mo- 

ment , M. Âgricol Perdiguier recommençait sa 

lentative d'il y a quelques années pour régé- 

nérer le compagnonnage et en faire un auxi- 

liaire du sentiment d'une large fraternité, ses 

efforts seraient couronnés de succès. 11 devait 

échouer la première fois, le temps n'étail pas 

propice ; il aurait dú réussir après cette révolu- 

tion, parce que la tendance était à la fusion, à la 

concorde. Qu'une organisation puissante cncorc 

comme celle du compagnonnage, se ressouve- 

nant de la pensée fraternelle qui jadis 1'enfanta, 

soit vivement sollicilée aujourd'hui de se meltre 

au service de cette belle cause, on doit penser 

qu'elle s'y déterminerait; mais c'est une de ces 

transformalions pour lesquelles il faut saisir le 

point : rien n'est plus ditficile que d'infuser un 

sang nouveau à un vieux corps. Cest pour des 

entreprises de ce genre surtout qu'il esf vrai de 
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dire que Toccasion est chauve par derrière. 

Supposons maintenant que toutes les institu- 

tions actuelles qui viennent d'être rapidement 

énumérées ici, et dont Tobjet est de préparer 

l'homme à Texercice de la liberté ou à en adou- 

cir les inévitables frottements, aient reçu les 

perfectionnements sur lesquels les bons esprits 

sont d'accord, et qu'elles aient été multipliées 

assez pour s'étendre à tous les points du terri- 

toire, à la personne de tous les ouvriers. Le 

voeu dos grands hommes de 1789 est enfin exau- 

eé.L'oeuvre d'affranchissementà laquelle ils con- 

sacrèrent leurs veilles, pour laquelle ils donnè- 

i'ent leur vie, est définitivcment accomplie, Leur 

esprit anime la société entière. Je demande 

si alors les ouvriers qui sont laborieux, bon- 

"êtes, persévérants, sobres, prévoyants, pour 

lout dire, en un mot, dignes de la liberté, mau- 

diront Tordre social, ou si, au contraire, ils no 
lo béniront pas. Jc demande si la concurrence, 

dgure industriellc de la liberte, leur scmblera 
un fléau digne d'exécration, ainsi que la dépei- 

gnent nos réformateurs, ou bien s'ils ne recon- 

naitront pas que cet aiguillon, qui tient toujours 

' bomme en éveil, est rinstrumentméme de leur 

Pfogrès. Qu'alors les hommes qui ne scraient ni 
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laborieux, ni sobres, ni doués de quelque pré- 

voyance, continuassent de se plaindre, je le con- 

çois; ceux-là ne sont pas faits pour la liberté, il 

est lout simplequils la haissent. Mais aussi bien, 

les hommes au profit desquels il faut réclamer le 

plus, ceux en vue desquels Ia société etle travail 

doivent êlre organisés, est-ce la minorité qui 

ri'est pas digue de la liberté, ou la majorité qui 

Ia mérite? 

Et cependant je n'ai exposé ici qu^ne par- 
lie des améliorations populaires que le regime 

de la liberté comporte. J'y reviendrai plusieurs 

fois, et d'abord dans la lettre suivante. 
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Mai. 

XIV. — l'association en génékal. — la participation des 
OUVR1ERS AUX PROF1TS EN PARTICÜLIER. 

L'association est un inslinct naturel chez 

I homme industrieux. La sociabilité est l'attribut 

distinctif de notre nature. II y a des milliers d'an- 

nées que la sagesse des nalions enseigne que Tu- 

nion fait la force. Les grands esprits du dix-hui- 

tième siècle professaient hautement Topinion 

que tous les hommes sont frères; ils voulaient 

que LEtat ne fút qu'une famille. Cependant Ia 

Constituante ne chercha pas à faire germer dans 

1'industrie le senliment d'associalion; elle s'y 

opposa même. D^ü est venue cette contradic- 
Uon en apparence incomprébensiblc? 

Onse Texpliquera facilement, si on se souvient 

de la vive répugnance quinspirait aux cheís du 

uiouvemenl de 1789 le syslème des corporations 

industrielles. Les intérêts qui dominaient dans 

tous ces corps de métiers étaient d'un avcugle- 

íncnt et d'une obstinalion dont ils avaient donné 
23 
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Ia mesure quand ils avaient réclame et obtenu 

rabrogation des édits par lesquels Turgot avait 

obtenu du roi Louis XVI Ia proclamation solen- 

nelle de la liberté du travail. On voulut rendre 

irnpossible le retour de ces institulions retrogra- 

des, et cette préoccupalion exclusive prit trop 

de place dans les lois de FÂssemblée Consti- 

tuante. 

Ainsi le décret du 17 juin 1791 débute par l'ar- 

ticle suivant: 

« L'anéantissement detoutes lesespècesde cor- 

porations de citoyens du meme état ou profes- 

sion étant une des bases fondamenlales de la 

Constitution française, il est défendu de les ré- 

tablir de fait, sous quelque prétexte et quelque 

forme que ce soit. » 

Cest bien absolu; mais voici qui est plus 

fort: 

«Art. 2. Les citoyens d'un même état ou pro- 

léssion, les entrepreneurs, ceux qui ont boutiquc 

ouverte, les ouvriers ou compagnons d'un arl 

quelconque, ne pourront, lorsqu'ils se trouve- 

ronl cnsemble, se nommer ni président, ni se- 

crétaire, ni syndic, ni tenir des registres, pren- 

dre des arrêtés ou deliberalions, formei* des rè- 

glemcntssur leurs prétendus intérêts communs. » 
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La Constituante, ce jour-là, fut donc entraínée 

si loin de la liberte par son zèle à paralyser Tes- 

pntcontre-revolutionnaire, qa'ellese prit à nier 
(iue les hommes qui exercent une même profes- 

sion puissent avoir des inlérêts communs. Ainsi 

fut érigé en système Tisolement de l individu 

dans letravail. Cest la plus grande faute de cette 

dlustre assemblée, et ce n'est pas seulement dans 

1 industrie qu'elle Ta commise. 

Le même désir de supprimer toute force dont 
ia tendance probable fút de s^xercer en sens 

contraire de la révolution, détermina la Consti- 

tuante àdétruire tous lesancienscorps politiques, 

tous les anciens centres d'action et d'iníluence, 

sans les remplacerpar rien desemblable, afin quil 

u'y eút pas de puissance en dehors de son pro- 

põe sein. Pour avoir facilement raison de toute 

résistance, elle tenta de faire une société oü tout 

Judividu restâl isole dans sa faiblesse en face de 

ffitat tout-puissant. Tous les gouvernements de 

révolution, la Législative, la Convention, 1c Di- 

rectoire, ont poursuivi cette ccuvre avec une in- 

dumptable éncrgie. Le Consulat et PEmpire eux- 

mêmes s'y sont appliqués dans une pensée diffê- 

rente, et A'OÍlà comment nous sommes parvcnus 

a un état de société oíi Ton n'aperçoit que des 
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errains de sable sans ciment, des atomes sans 

lien (1). 

Actuellement que nous sommes en face de 

dangers tout autres que ceux dont se préoccu- 

. pait la Constituante, nous devons agir diffé- 

remment. Le besoin de cornmune défense con- 

Ire Ia féodalité avait enfanté jadis les corpo- 

rations exclusives et méfiantes dont la Consti- 

tuante voulul effacer les derniers vestiges. Le 

besoin de cornmune défense contre la misòre, 

contre le paupérisme, contre les bouleversements 

politiques, nous fait une loi d'entrer à pleines 

voiles dans les idées d'associalion. 

II convient que les associations qui existent ac- 

tuellement se rcmanient, qu'clles élargissenl leurs 

cadres, qu'elles se dépouillent de Fesprit de mono- 

pole ou des sentirnents hostilesà d'autres parties 

de la populalion, dont clles ont pu être animées ; 

il convient cncore plus que de nouvelles s'organi- 

sent. L'associalion doit désormais ctre à Tordre 

du jour. 

(í) Sousce rapporl, la critique de fesprit général des lois du 
nouveau rígime a 6t6 faile en dúlail dans un ouvrage qu^n li- 
rait en ce momenl avec fruil. Je veux parler de VEssai xur 
la centralisation administra tive, de SI. F. üéctiard (1S57), 
alors dépulé. 
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Nos lois el nos règlements sont contraires à 

l associatiou dans la plupart des cas, même dans 
les plus simples et lorsqu'elle serait le plus 

inoffensive, le plus évidemment utile. Les pro- 

priétaires riverains d'un ruisseau ou d'un fleuve 
qui ravage Ia vallée, voudraient se mettre en 

syndicat pour Tendiguer; les habitants d'une 
plaine, íju'un marécage empeste, veulent se 

reunir pour le dessécher. Les conditions qui 

sont mises par la loi à la formalion ou à Tac- 

tion efficace de Tassocialion sont compliquées, 

désespérantes par leur lenteur, insurmonla- 

Llcs presque toujours. On exige, par exem- 

ple, runanimilé des parties intéressées qui, 

ovec Textrême division de notre sol, sont in- 

oombrables, tandis qu'il devrait suíiire d'une 

ooajorité convenablement défmie pour que l'en- 

treprise fút jugée d'ulililó publique; et, cc point 
une fois établi, Pexéculion devrait avoir liou no- 

nobstant toute opposition, sauf indemnité. En 

1845 et 1846, on a fait el revise une loi pour 

1'irrigation du territoire. Célait le cas, ou jamais, 
de faire intervenir Tassociation. On n'a aulorisé 

expressément que les entreprises individuelles et 

isolées. On dirait que Passociation est un épou- 

vantail, tant nos lois s'abstiennent d'en pro- 
23. 
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noncer le nom, si ce n'est pour Tinterdire ou 

rentraver. 

S'il est des associations qui méritent d'être 

encouragées, ce sont ces sociétés d'ouvriers qui, 

la jo-urnée terminée', se réunissent pour s'in- 

struire par la lecture de recueils scientifiques, 

par raudition de quelques cours et par des con- 

férences. Cest ce que les Anglais connaissent et 

pratiquent beaucoup sous le norn de Mechanics 

Institutions. Par une loi de 1843, le parlementa 

affranchi ces associations de toute contribulion 

locale (1). Chez nous il n'en existe pas une seule. 

.lusqu'à présent toutes les fois qu'on a voulu for- 

mer quelque chose de semblable, la police s'y 

est opposée. 

M. Rossi en a fait Tobservation, il y a déjà dix 

ans (2). II faut que, à Ia faveur de la législation, 

« Tassociation puisse, a-t-il dit, se plieraux pba- 

scs diverses du phénomène de la production et à 

(t) Fix, Observaiions sur l'état des classes ouvrières, 
p. 300. 

(2) Dans un beau Mémoire sur les changeraenls à apporler !i 
nolre code, intilulé: 

Ohservations sur le droit civilfrançais, considéré dansses 
rapports avec íétat économigue de la société. (Revue de lé- 
gislation et dejffrisprudence, Inme XI, page S.) 
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celles du fait encore plus compliqué de la dislri- 

Ijution de la richesse. 

«Une grande liberté de formes et de solides ga- 

ranties, une généralisation hardie desfaits indus- 

'liels et une pondération savante des intérêts di- 

vers qui peuvent se trouver en conílit, tel est le 

travail législatif que rassociation réclame impé- 

làeusement. Le moment est arrivé de s'élever 

par Tétude des faits parliculiers aux faits géné- 

raux, aux príncipes législatifs de la matière.... 

« Les associalions industrielles sont probable- 

naent destinées à changer la face du monde, à 

•"évéler la loute-puissance du capital; et cepen- 

dant nos codes ne contiennent guère jusquici 

sur les associations industrielles que des têles de 
chapitre (1). » 

En dépit des lois, la sociéíé Française tendait 
il 1'association. On avait môme fait beaucoup 

plus qu'on ne le croit communément; mais Toeu- 

vre marchait péniblcment et sans ensemble; clle 

(i) Voici une des remarques de délail de M. Rossi: 
« Parmi les associations industrielles, il n'en est guère de 

" plus utiles que celles qui ont pour bul les assurances; ce- 
" pendant, si on exceple les assurances inariliines, on ne 
" trouve pas dans nos codes une seule disposition sur celte ma- 
" Hère si importante. » 
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était rauliléc pav les restrictions réglementaires. 

Souvent aussi elle étail faussée par des passions 

subversives qui auraient voulu se faire de Tasso- 

ciation une arme de renversement. Le príncipe 

d'associalion n'acquerra les développements 

qu'exigent la prospérité publique et Tapaise- 

ment de nos troubles, qu'autant que les mceurs 

auront la force d'empêcher fassociation d'êtrc 

ainsi détournée vers de mauvaises fins; car si 

Tassociation est rennemie de tout gouvernement 

établi, il est inévitable que toujours le gouver- 

nement établi soit pcu Tami de Tassociation. 

Les sociélés de secours mutueis si morales, 

si utiles, mais si restreintes en France, sont 

le fruit du sentimenl d'association entre les 

ouvriers; mais Tobjct en est étranger à la 

produclion même. Les sociétés dos muluellistes 

et des ferrandiniers, qu'à Lyon et dans les villes 

voisines on a vus se môler aux agitations de 1834, 

avaient d'abord un but d'assislance mutuelle 

qui les rendait dignes d'encouragement. L'es- 

prit de parti s'y introduisit et s'en rcndit le mal- 

tre, et e'est ainsi qu'clles prirent une part aclive 

aux discordes civiles qui ensanglantèrent la se- 

conde ville de TÉtat. Les syndicats qui se sont 

constitués entre les chefs d industrie danslaplu- 



LETTRE -XIV. 273 

pajri des fabrications depuis une dizaine d'années, 

naquirent du désir de s'unir, afin de mainte- 
nir ou de renforcer ce qu'on est convenu d'ap- 

peler la protection du travail national, de re- 

íbuler les idées novatrices qu'on supposait au 

gouvernement sur ce point, d'empêcher, par 

exemple, l'union douanière avec la Belgique. 

Aujourd'hui, ils íburniraienl le moyen de se con- 

certer pour loute oeuvre utile quon voudrait. 

L'association est un des instincts les plus forts 

de Thomme libre. Toutes les fois que des hom- 

mes vraiment libres ont travaillé ensemble, 

leur penchant a été de s'associer. Lorsque ce 

penchant n'a pu suivre son cours, c'est que la li- 

Ijené était plus nominale que réelle. On trouve des 

applicalionsdiversesderassociationentreleschefs 

^'industricetleurscollaborateursplusoumoinssu- 

hallernes pour le partage des profits, à des époques 

rciôme reculées, parmi certaines marines de la 

Méditcrranée, par exemple. 11 y a longtcmps que 

dans rindustrie commerciale Tusage est établi 

d intéresser les commis aux bénéfices. Dans Ta- 

grieulture, Tintéressant exemple des fruilières(i) 

(1) Ce sont des fromageries oü cliacun apporte son lait. Elles 
"ni élé dícriies par M. Baude. Voir aussi le Foyage Jgrono- 
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de la Franche-Comté el de la Suisse offre aux 

pelitspropriétairesun modèled'associationquon 

a justement recommandé. La tendance à s'asso- 

cier, à se rapprocher, à se concerter, est devenue 

générale dans 1'industrie manufacturière depuis 

quelques années. L'isolement est devenu un far- 

deau trop pesant pour nous. Entre les ouvriers et 

les maitres, les aspiralions vers la solidarité ou 

rassociation, les tentatives de réalisation méme 

sont faciles à observei' sur une mullitude de 

points et sous beaucoup de formes. 

Le travail à la pièce, qui est de plus en plus 

entre dans les babitudcs de Tinduslrie manufac- 

turière, n'est-ce pas déjà un degré de solidarité 

entre le maltre et rouvrier? Âssurément, puis- 

qu il y a un inlérét commun à produire beau- 

coup. Mais si on veut des applications du même 

príncipe, qui soienl plus tranchées, oü la com- 

munauté d'intérêt entre lepatronetrouvrier soit 

plus évidente el qui puissent moins être retour- 

nécs contre lui, il est aisé d'en indiqucr d'autres 

qui ont déjà rassentiment des chefs d'induslrie 

cités par lavoix publique comme les plus babilcs. 

viique en France, par M. Lullin de Cháteauvieux. Tom. 1, in- 
troduction par M. Naville, paare 2!). 



LETTRE XIV. 275 

II y a des années déjà que dans beaucoup d'é- 

tablissements oü Ton se sert de machines à feu , 

on donne aux mécaniciens et à leurs auxiliaires 

les chauffeurs, par dela leur salaire fixe, une 

prime proportionnelle à la quantité de charbon 

qu'ils économisent. Cest devenu d'un usage gé- 

néral sur les chemins de fer. Pareillement il y a 

des établissements oíi, pour diminuer le déchet 

des matières premières, on alloue aux ouvriers 

une parliedeTeconomiequilsfonl, la moilié par 

exemple. On a commencé ainsi par le cas le plus 

simple. Mais peu à peu on s'est élevé à des cas plus 

complexes. Ainsi, quelques entrepreneurs de 

travaux publicsont inléresséà leurs profits, non 

pas les ouvriers, il est vrai, mais leurs employés, 

en leur donnant des parts diverses de réconomic 

ebtenue sur le devis général. Je puis nommer 
en ce genre MM. Séguin, que tout le monde con- 

uait pour des hommes d'un grand mérite; je ticns 

d'eux qu'ils ont tiré un grand avantagè de celtc 

Pinique. 

Enfin , dans ces derniers temps, divers exem- 

ples ont été donnés à Paris de Ia participation 
formeiie aux profits, tels qu'ils résultent d'un in- 
veniaire régulièrement dressé à Texpiration de 

1 année. Dans ce système, après que le benéfico 
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de l entreprisc a été conslaté, et que tous les 

frais sont acquittés , y compris Tintérêt du 

capital à un taux convenu, ainsi que l'ainor- 

tissement, et la part néeessaire pour mainle- 

nir à un certain niveau le fonds de reserve, une 

fraction déterminée de ce qui reste est allouée 

aux ouyriers ou aux employés ou à certaines ca- 

tégories d'entre eux, et se réparlit suivant un 

mode préalablement arrêté. De ces exemples, le 

plus remarquable par la grandeur de la sommc 

répartie est celui qu'a offert la compagnie du 

chomin de fer d Orléans. Un autre, dont il a été 

beaucoup parlé, et qui frappe par la largeur avec 

laquelle le príncipe est appliqué, est venu d'un 

entrepreneur de peinture íbrt eslirné, M. Le- 

claire. 

La compagnie d'Orléans, à la lête de laquelle 

est un homme éminenl par sa capacite et par ses 

sentiments (M. F. Bartbolony), admet ses em- 

ployés au partage dcs bénéíiccs, après leur avoir 

donnéunerétributionfixe,égaleàccllequi ailleurs 

forme Ia rémunération entière de services scmlila- 

bles. Une foisprélevés lesintéréls et ramortisse- 

ment, évalués ensembleà 8 pour 100 du capital (1), 

(1) Sepl pour cenl (i'iatérêi, \ (famorlissement. 
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tille répartit entre ses agents 13 pour 100 du 

leste. La somme distribuée ainsien 1846 n'a pas 

été de moins de 309,000 fr. En 1847, elle a été 

d'environ 360,000 fr. La Compagnie se propo- 

sait de faire jouir ultérieurement de cette parti- 

cipation les simples ouvriers de ses ateliers, 

mais elle avait jugé convenable de procéder par 

degrés. Âu reste, déjà elle fait descendre cette 

prime presque aux derniers rangs de la hiérar- 

ehie, car le nombre des parties prenantes était, 

en 1846, de 937. La somme de leurs traitements 

lixes était de 1 million 233,505 fr. L'accessoirea 

donc été, cette année, du quart du principal (1). 

Seuls, seize agents supérieurs reçoiventla to- 

lalité de leurs parts en espèces. Pour tons les 

autras, la moitié est placée d'oííice par la Com- 

pagnie à la caisse d'épargne, de manière à leur 

former un capital (2). Ce placement s^st élevé, 

en 1846, à 120,162 fr. 

(1) Le quart esl la proportion moyenne. Les employés sonl 
partagés, sous le rapporl de la parlicipalion, en trois classes: 
L preraière classe, composée de seize employés, a reçu en 18-ÍC 
uri peu plusde la moitié de son traitcmenl fixe (exactemenl 
1166 fr. pour 1,000); la deuxième plus du liers (378 fr. pour 
LOOO); la troisième, qui est la plus nombreuse (857 personnes 
sur 957 admises à la parlicipalion), a eu cn moyenne un peu 
moins du cinquième (189 fr. pour 1,000). 

(2) Cette clause esl une de celles donl Ia suppression a élé 
24 
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M. Leclaire, quia un établissementbien moins 

considérable que la compagnie d'0rléans, mais 

aussi qui est seul maitre chez lui et peut dispuser 

de ses bénéíices comme il lui plait, en fait profiter 

ses ouvriers dans une proportion beaucoup plus 

marquéequecellequ'aétablieleconseild'adminis- 

tration du chemin d'Orléans (1). Chez lui, le prin- 

cipe est. que, tous frais payés, y compris Tinté- 

rêt du capital, le reste se partage entre les colla- 

borateurs au nombre desquels il figure lui-même 

comme directeur. Le partage se fait proportion- 

nellement à la somme des salaires oblenus dans 

Vannée : le nombre des ouvriers qui y sont admis 

d'une manière quelconque est/e tiers environ 

des ouvriers qui ont Iruvaillé á la maison pendant 

demandée pendant la révolle des employés qui a suivi la llévo- 
lution de Février, et TÉtal, devcnu lemporairernent le mai- 
tre par le séquestre, y a renoncé pour la Compagnie. Quel 
fait pourrail mieux montrer à quel poinl les agents de la 
compagnie se sont laissé guider par Tespril de désordre, et 
ont élé conlre leurs intérôls 1 La grande majorilé le voyait 
bien dès Torigine, et cédailmalgré ellek la pressionqu'exerçait 
une minorité d'liommes violents. Tous ne lardcronl pas à s^n 
apercevoir. 

(t) Les sommes allouées aux employés h titre de parlicipa- 
lion sont cependant plus fortes chez la-compagnie d^rléans 
que chez M. Leclaire. Pour les employés supérieurs elles sont 
considérables. 
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choque année (1); mais c'est à peu près la moitié 

du personnel inscrit au moment même de la 

grande activité des travaux, parce que plusieurs 

des ouvriers qui travaillent à la maison ne font 

que quelques journées. Le nombre des vérita- 

bles associés n'est pas tout à fail de Ia moitié des 

participants (2). 

Ici, nous sommes en présence d'un système 

de rétribulion compléteraenl transformé. L'ou- 

vrier, celui du moins qui n'est pas un oiseau 

de passage, et qui a fmi sou temps de novi- 

ciat, est devenu un associé qui reçoit pen- 

dant le courant deTannée un salaire déterminé, 

et à Texpiration de Tannée un profit, s'il y en a, 

sans que les pertes éventuelles puissent Tattein- 

dre. L'établissement de M. Leclaire estainsi une 

(1) Les raols soulignés ici sonl exlraits d'un écrit de M. Le- 
claire, publié en avril 18Í8. 

(2) II y a un premier degré auquel on est admis après qucl- 
Tiie temps, et oü, à litre d'aspirant, l'ouvrier reçoit déjà une 
Pari. Ainsi, en 1847, sur un personnel donl le total pendant la 
l»onne saison est li peu près de 2Ü0 liommes, 44 ouvriers onl eu 
leur part comme associés défmilifs, 57 comme aspiranls. La 
Part des premiers s^sl élevée en masse a 17,094 fr., celle des 
seconds à 3,000 fr., mais pour ces derniers la réparlition est 
'urt inégale : clle estau libre arbitre de M. Leclaire, et varie de 
■* à 150 fr. 11 y a mômo un cmployé des bureaux qui y figure 
cfcepiionnellement pour 400 fr. M. Leclaire est inscrit lui-rafrae 
'laus la premiérc calégorie pour 1,020 fr. 
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famille, ou pour mieux dire une communauté 

sans la vie en commun, et oú personne n'est 

et ne reste que de son plein gré. 

En fait, ce système assimile Touvrier à Tac- 

tionnaire ou au capitaliste bailleur de fonds: une 

fois couverts les frais généraux, en considérant 

cornme tels Tintérêt et ramortissement du capi- 

tal et Ia réserve, aussi bien que le montant de 

tous les salaires fixes, le travailleur et le capita- 

liste sont traiiés de la même façon. Cestce nou- 

veau contrat entre le travail et le capital que 

M. Olinde Rodrigues a formule dans un pro- 

jet de constitution. 11 donne par privilége le 

nom de légales aux entreprises qui se seront 

établies sur la base de Tassociation en partici- 

pation entre le capitaliste bailleur de fonds et 

le travailleur de lout rang, le chef d'industrie 

et rcmployédc bureau étant reputes travailleurs 

aussi bien que rhomme dont la coopération est 

manuelle; mais les cbefs d'industrie nc se- 

ront pas tenus de fairc légaliser leurs établisse- 

ments. Sur ce point chacun gardera sa liberte; 

seulement, les entreprises légales auront seules 

1'avantagcde traiter avecTÉtat. Je citetexluelle- 
ment et lout au long le plan d'association que 

proposc M. Rodrigues. 
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I. 
Désonnais, dans loute entreprise industrielle (1), soit agri- 

cole, soit manufaclurière ou cornmerciale, !e Iravail el le capi- 
tal seront associés el représentés ainsi qu'il suil : 

II. 
A la fin de cliaque exercice el aussilôt après le règlemenl et 

'a clôture des comptes, les Iravailleurs des deux sexes atlachés 
à Tentreprise seront convoqués par les géranls en assemblée 
des représentants du travail. 

Les capilalisles, propriélaires ou aclionnaires de Tenlreprise, 
el, avec eux, les comraissaires de la Ilépubliquc, pour le capi- 
tal qu'elle aurail apporté dans Tenlreprise, seront convoqués 
en assemblée des représentants du capital. 

III. 
Chaque assemblée disculera Tensemble et les délails du rap- 

port des géranls pour Texercice écoulé, lequel aura dú Ôlro 
tiistribué d'avance à lous les inléressés. 

Toutes les proposilions, toutes les réclamations que celte dis- 
eussion fera naítre, seront consignées au procès-verbal. 

IV. 
Ces procès-verbaux sont rcnvoyés à une commission ^arbi- 

tres élus séparément par cliaque assemblée, eu nombres pro- 
Perlionnels à Tinlérét et amorlissemenl du capital, d'une pari, 
et h la masse des salaires de Taulre. 

Ces arbitres se réunironl pour cboisir bt s'adjoindre, s'il y a 
"eu, un tiers arbitre, el conslituer définitivemcnt la eommis- 
sion arbitrale. 

V. 
La commission arbitrale, investie des pouvoirs les plus éten- 

"us par ces deux asscmblées, statucra souverainemenl dans Io 
Plus bref délai, sur le rapporl des géranls, sur toutes les récla- 
mations, sur toutes les proposilions. 

(1) Le mot Ugale est ici sous-onlendu. Les mots soulignés dans cel 
ritrait lo sont par M. Rodrigues. 
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EUe reconnallra et constalera le prix de revienl des produits 
de Tentreprise, en raison des salaires du travail, de rinlérêt et 
de ramortissement du capital. 

Elle établira pour Tavenir le règleraenl du travail et des sa- 
laires, ainsi que celui de rintérêlelde ramorlissement du ca- 
pital, de raanière à procurer à Tentreprise la vente la plusávan- 
tageuse de ses produits. 

Elle réglera Tindemnilé due aux travailleurs déplacés par 
suite deréformes opérées dansla maia-d'oeuvro, et nolamment 
par suite de Tintroduction de machiues ou mécaniques; cette 
indemnilé devra être estimée pour cliacun d'eux en raison du 
chômage auquel il est exposé, et dc son exclusion des bénéfices 
k espérer de Temploi des nouveaux procédés. 

Elle réglera également les recompenses a décemer aux tra- 
vailleurs dont les inventions auront contribué au perfectionne- 
ment des produits de Tentreprise. 

Elle vérifiera et cerliííera le compte de geslion, approuvera 
ou réformera les mesures proposées pour Tavenir. 

Elle fixera la porlion des bénélices k laisser en réserve, et 
fera dresser le tableau de la répartilion des bénéfices disponi- 
bles, sur le príncipe dc 1'égalité des droits entre le travail ct 
le capital. 

VI. 
En conséquence, les bénéfices de 1'enlreprise reslanl dis- 

ponibles, après le prélèvcment; 
Io Des salaires y compris les indemnités ou récompenses al- 

louées à tous les travailleurs des deux sexes qui auront élé 
atlachés k 1'cntreprise pendant lout ou parlie de Texercice au- 
quel s^pplique le compte dc gestion, journaliers, ouvriers, 
contre-matlrcs, ingénieurs, employés, gérants, directcurs nu 
fermicrs; 

2" Des dividcndes fixes, alloués aux capilaux , pour inlérét 
et amoriisseraent, 1'inlôrét élanl composé du loyer du capital 
et de la prime d'assurahce de son remboursemenl, selon les 
chances de fentreprise; 

5o De la porlion laissée eu réserve ; 
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Seronl répartis entre lous, travailleurs et capilalistes, en 
proportion du salaire ou du dividendefixe de chacun. 

Le salaire et le dividende fixe de chacun seront augraentés, 
par suite de cette répartilion, dansle rapport, égal pour tous, 
Je la somme des bénéflces à répartir, à la somme totale des 
salaires et des dividendes fixes ; 

Les pertes restant, cotnme loujours, à la charge du capital. 

Vil. 

La commission arbilrale pourra prononcer selon la gravité 
Jes motifs, la révocalion des géranls et la dissolulion de fen- 
Ireprise, et elle en proposera le mode de liquidalion et de réor- 
ganisation s'il y a lieu. 

Les délibéralions de la comraission arbitrale seronl publiées 
d dislribuées à tous les inléressés, travailleurs et capilalistes, 

II convient d'examincr avec une attention par- 

ticulièrc ce plan et le príncipe même de la parli- 

dpalion proprement dite qu'il consacre. M. Ro- 

drigues est un esprit d'une grande portée; il 

est connu pour son imperlurbable dévoue- 

ment à Tamélioralion du sort des populalions, 

non moins que pour son amour du bon ordre 

et de la paix, et le prograrnme qu'il a trace 

''épond à une idée qui a beaucoup de consis- 

tance parmi les ouvriers parisiens. Dans une 

circonstancc recente (le 16 avril), quand des dra- 

peaux ont élé promenés dans les rues par des 

ouvriers en grand nombre avec cette inscriplion : 

Organisation du travnil par Vassocialinn , c'éfait 
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une combinaison semblable à celle de M. Ro- 

drigues que la plupart avaient en vue. 

II est hors de doute que , toutes les fois qu'il 

sera sincèrement et loyalement accepté et prati- 

qué de part et d'autre, le système de Ia partici- 

pation proprement dite, ou, pour parler d'une 

manièreplusgénérale, le système de rassocialion 

entre les patrons et les ouvriers, dont la parlicipa- 

lion est une forme particulière, tendra à chan- 

ger profondémcnt le caractère de rinduslrie par 

Tinfluence qu'il exercera sur les hommes, par 

la conduite qu'il fera tenir à chacun. Cest très- 

propre, en eífet, à inspireren permancnce aux 

ouvriers un sentiment de conserva lion , un esprit 

d'ordre et de concorde, une dignité qu'il ne se- 

rait pas facile de leur communiquer autrement. 

Les luttes sourdes qui existcnt entre les ouvriers 

et leurs patrons, et qui occasionnent tant de pe- 

lits dégáts mille fois répétés, tant de fausses ' 

manceuvres , lorsqu'ellcs n'éclatent pas par d'ef- 

frayants désordres, disparaitraient alors commc 

par enchantemcnt. Lesnouvelles condilions mo- 

rales oú Ton serait placé alors no pourraient 

manqucr d'avoir des conséqucnces matérielles 
fort heureuses. 11 n'est pas douteux, que la 

somme des bénéflces en serait accrue: dans cor- 
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taines fabrications raccroissement serait considé- 

rable. 

M. Léon Faucher, dans ses Études sur VAn- 

(jleterre, a dit avec une éloquente raison : « J'ai ]a 

« ferme conviction quele premier fabricant qui 

« aura le courage d'appeler çeux qu'il emploie au 

« partagedeson gain annuel,ne ferapas,enrésul- 

« tat, un sacrifice. II est clair que cclte conces- 

« sion atlirera près de lui les meilleurs ouvriers, 

« que le travail s'accompllra avec plus de soin et 

« de zèle, et que les produils gagneront en quan- 

« tité et enqualilé. II s'établira de celte manière 

« entre les ouvriers et les maitrcs une solidaritc 

« intime, àTépreuve du temps et des circonstan- 

« ces...Les coalitions cesseront ducôté des ou- 

« vriers, car elles n'auront plus d'objct. La che- 

« minée de la manufacture deviendra comme le 

« foyer dela nouvelle communauté, etles bohé- 

« miens delacivilisalion industriclle auront enfin 

" une patrie, un foyer. » 

Esl-ce à dire que le système de la parlicipation 

des ouvriers aux profits tel qu'il est compris 

par M. O. Rodrigues, ou par M. Leclaire, ou 

niôme par la Compagnie d'Orléans, soit uni- 

versellement applicable, qu'il le soit dès au- 

jourd'hui, qu'il puisse être mis en activité par 
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une loi impérative, qu'il doive jamais être, 

de tous les modes possibles de solidarité entre 

le patron et rouvrier, le plus conforme à la jus- 

tice et le plusutile au progrès de la production, 

dans un grand nombrede cas? Non. 

II y a beaucoup de services auxquels le sys- 

tème ne pourrait s'app]iquer : je citerai la 

domesticité qui occupe cependant beaucoup 

de monde. II s'en faudrait qu'il produisil 

partout les memes résultats pour la société ou 

pour rindividu. S'il est vrai qu'il doive réagir 

avantageusement sur les mceurs, il est égale- 

ment vrai qu'il supposc un état de moeurs au- 

quel la population n'est point parvenue tout en- 

tière. Ce n'est pas le cas non plus, de faire inter- 

venir impérativement Ia loi. On peut indiquei' 

dcs modes d'associer le patron et rouvrier qui 

seraicnt plus justes et plus avantagcuxà Ia pro- 

duction et aux ouvriers cux-môipes. Eníin la for- 

mule d'après laquelle la participation pourrait 

être inslituée n'est pas indifférente. Celle qu'a 

tracée M. Olinde Rodrigues aurait les plus graves 

inconvénients. Quelquesmolsdedéveloppemenls 

sur chacun de ces points : 

Supposons qu'un manufacturier eút accepté 

nvec ses ouvriers uncontrat formei sur le plan do 
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Olinde Rodrigues. II est évident qu'il serait 

dépossédé dans une certaine mesure, et qu'íl le 
serait sous plus d^n aspect.Les ouvriers auraient, 

par le contrai même, acquis un droit sur son óta- 

blissement et sur le capital qui y est mis en ceuvre. 
Hs seraient passes capitalistes, à son détriment. 

^ar le Ant du système représentalif et délibératif 

que ce contrai organise, le chef d'industrie serait 
entouré d'empêchements dans la gestion du ca- 

pital qui lui appartient à lui seul, ou qui a été íi 

lui seul confié par les capitalistes bailleurs de 

ftuids, quand il en a derrière lui : il serait en tu- 
telle. 

R en résulterait pour 1'oeuvre même, des lirail- 

lernentssans fin, et 1'oeuvre en souffrirait beau- 
coup. Depuis Ia Révolution de Février la modc 
est venue, sous prétexte d'égalité , d'élablir une 

Parilé absolue entre rouvricr et le patron. Je 

eomprends que vous donniezà Pun les mêmesla- 
Cllilés, pour défendre son travail manuel, que 
Vous accordez à 1'autre pour soutcnir les droits 
(Ie son travail plus inlellcctucl, et du capital 

qu'il représentc : c'est justice. Mais je ne puis 

roncevoir que vous songiez à investir Pouvrier 
(' un droit sur Ia gestion d'une entreprise qu'il 
n a pas conçue, sur Tadministration d'un capital 
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qui nest pas à lui; ce serait une usurpalion et 

une spoliation. 

Abslraction faite de ces raisons tirées de Te- 

quité et par conséquent puisées à la source de tout 

droit, il y en a d'autres excellentes pour que Fon 

ne fasse pas ainsi de toute entreprise indus- 

trielle une république délibérante ayant son peu- 

ple souverain Iraitant d'égal à égal avec le cheí 

d'industrie et le capitaliste. Quiconque s'est pro- 

posé de connaitre comment doit être le méca- 

nisme d'une instilution pour qu'tílle agisse vite 

et bien, sait que Faccouplement de deux forces 

indépendantes sur le pied d'égalité, rend tout 

mouvement très-Iaborieux et souvent impossi- 

ble. Lorsque deux forces concourent à une oeu- 

vrc, il est indispensable que Fune des deux soit 

instituée la directrice, sinon elles deviennenl 

divergentes et Fceuvre ne s'acconiplit plus. Âu 

lieu d'une production régulière et féconde, on a 

les péripéties slcriles ou falales d'un ducl sans 

fin. 

Des deux forces en présencc, en écartant, si 

c'est permis, la considération du droit de pro- 

priété, à laquelle donnerla priorité? A celle qui 

est représentée parle plus'capable, ce me sem- 

ble. Je n'ai point la prétention de percer les tc- 
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nèbres au milieu desquelles est plongé Tavenir 

loinlain, et de pressentir les rapports qui seront 

possibles dans quelques siècles ou seulement dans 

cent ans entre le chef d'industrie et l'ouvrier; il 

m'est cependant impossible d'adraettre qidil 

doive jamais y avoir parilé de lumières entre ce- 

lui-ci et celui-là. L'un et Fautre certainement 

ont à acquérir, et Fouvrier à cet égard gagnera 

plus que le patron , par la raison qu'il a été jus- 

qu'àce jour négligé, et que désormais sans doufe 

il ne le sera pas; mais s il s'élève, le pairou s'é- 

lèvera aussi. II est dans 1'ordre que Fensemble 

des patrons demeure plus éclairé, plus capable 

que Fensemble des ouvriers , et par conséquent 

un regime qui suppose Fégalitéabsolue enlre les 

uns et les autrcs est contraire à Fordre, conlraire 

a la bonne direction des affaires. 

La formule de contrai présentée par M.Olinde 
Rodrigues pour la participation étanl ainsi re- 

poussée, il convient de se demandei- si la loi iieut 
en instituer une autre et Ia rendro obligatoire. 

L'intervention impérative de Ia loi ne peut 

êlre admisc sous quelque prétexle que ce soit. 

Ifeífet d'une loi qui imposeraitFassocialion serait 

ce qu'il faut attendre de toute interposition vio- 

lente de Fautorité entre Fouvrier et le patron, en- 

25 
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treletravailetle capital. En pareille matière, laloi 

doit seborner à sanctionner ce que les moeurs ont 

déjà prepare ou même commencé d'accomplir. 

Si elle va au dela, la eonfiance se détruit, les ca- 

pitaux se cachenl ou prennent la fuite, Tindus- 

trie se désorganise, au grand dommage de Fou- 

vrier. Le gouvernement provisoire a tente par ses 

décrets d'intervcnir arbitrairement entre le chef 

d'induslrie etTouvrier; la France souffrira long- 

temps des désastrcuses conséquences de ces 

mesures inscnsées (1). 

Âussi M. Olinde Rodrigues se contente-t-il 

d^ncourager le système de la participation. II 

ne Fimposeà personne. Seulement il veut qu'au- 

cun chef dMndustrie ne puisse fraiter avec FÉtat 

comme fournisseur et entrepreneur, à moins d'a- 

voir préalablement établi ia participation chcz 

lui. Cest encore procéder d'une manicre trop 

absoluc. Pour faire des choses qui durent, il faut 

opércr avec plus de mcsure, surtout Iorsqu'on 

est dans une société qui professo le culte de Ia 

liberte. Nous voulons étendrc les libertes des ci- 

toyens; rcspcctons aussi la liberte de FÉtat dans 

(1) Je renvoie à ce qui a élé dit des décrets du'gouverne- 
ment provisoire, Lettres VII et VIII. 
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ses Iransaclions. Lorsquon essaye deviolerla li- 

berte de TÉtat, on provoque çelui-ci à prendre sa 

revanche. Enfin cetle restriclion que M. O. Ro- 

drigues ílut subir à TÉlat dans sesmarchés, coú- 

terait cher (1). 

L'élat des moeurs comporte-l-il rapplication 

immédiate et générale de la participation? 

A chaque hisfant, la rélribution de Toavrier, 

considérée non dans un atelier isolé, mais 

dans lensemble d'une industrie, dépend, en 

chaque lieu, du rapport entre Ia populalion 
et la grandeur du capital par lequel et sur le- 

quel le travail s'exerce. S'il y a beaucoup de 

capital disponible, les bras sont beaucoup de- 

niandés, rouvrier en protite et se fait valoir, les 

salaires sont élevés. Si le capital estrare, les bras 

sont plus offerts que demandes, la rélribution du 

^'avail est modique. 11 faut tenir pour certain 

que la participation et, pour parler d'une ma- 

nière plus générale, Tassociation dans Tatelier, 

tendrait l industrie plus produetive : nous ve- 

(t) Les projelsexcessifsdans des sensopposés se renconlrent 
souvenl dans leurs exagérations. La clause obligaloire pour 
'Liai que rccommande aujourd'hui M. Olinde llodrigues, en 
fíivcur de 1'assoeialion en participation entre les patrons et les 
ouvriers, se trouvait dans la loi de la Consliluante, du 17 juin 

díjii eilée [pagé 220) dans un bnt différenl. 



292 ' 0RCAN1SATI0N DU TRAVAIL. 

nons de dire comment [pctíje 284). Elle len- 

drait ainsi à favowser de plusieurs façons la 

formation du capital. 11 ne faut cependant pas 

perdre de vue que TeíTet ne s'en fera bien sentir 

qu'après quelque temps, quil se manifeslera 

peu à peu et non par un coup de théâtre. Sup- 

posons pour un instant que la parlicipalion 

soit devenue d'usage général. Tant que le ca- 

pital difíerera peu de ce qu il élait hier, tant 

que la quantité des produits ne sera pas sen- 

siblement plus grande , la rélribution totale 

de rouvrier, composée d'un salaire fixe et 

d^n supplément qui viendra de la parlicipa- 

lion, difíerera peu de ce qu'elle était hier avec 

le salaire scul. Si la part qui vient de la parlici- 
palion est forte, fautre, la part fixe, aura du 

ôtre abaissée à peu près d'autant. Ainsi le veut la 

force deschoses; et si ontentait defairc violence 

à celle-ci, ce n'est plus une augmentation qu'ob- 

tiendrait rouvrier, c'est une diminution quMI au- 

rait à supporter, malgré le froncemcnt de sourcil 

des dictateurs. 

Cela posé, scrait-ce aujourd'bui un bien pour 

tout ouvrier indistinctemenl que son salaire ac- 

tuel, qui est fixe, qu'il louche régulièrement 

chaque semaine ou chaque quinzaine, fút rem- 
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placé par une rétribution qui, bon an, mal an, 

serait, pendant un certainlapsde temps, à peu près 

la même, mais dont une portion notable resterait 

indéterminée et ne lui serait comptée qu'à la fin 

de Fannée, lorsque le patron aurait dressé son 

inventaire? Pour plusieurs ne serait-ce pas plu- 

tôtun mal?II me semblequebeaucoup d'ouvriers 

ne gagneraient rien au changement, parce qu'ils 

auraient alors à vivre en partie sur le crédit; or 
ils ont peu de crédit chez leurs fournisseurs, ou 

s'ils en ont, c'est à des conditionstrès-onéreuses. 

L'application du système serait-elle toujours 

possible? Serait-ce toujours un encouragement 

pour Fouvrier ? 

Si Pon tentait d'établir la participation d'une 

nianière générale, on rencontrerait souvent des 

difficultés malériclles qui seraient insurmonla- 

bles et qui proviendraient de la nature de Tin- 

dustrie ou de ses proportions. 

Pai cité la domesticité, je pourrais indiquei- 

encore loute la petite industrie, qui comprend 
'es artisans des villes employant chacun deux ou 

•fois ouvriers, et ne tenant pas de comptabililé. 

Une grande partie des travaux de 1'agriculture 

oífre Ia môme impossibilite, parce que beau- 
coup de travaux agricoles se font au moyen de 

25. 
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journaliers quon loue pour quelques jours ou 

quelques semaines, sans contracter. avec eux au- 

cun lien. 

Au sujet de Ia íacilité quon aurait d'introduire 

la participation dans les grands établissements 

etdes résultats que les ouvriers seraient fondés à 

en attendre, M. Fix a fait une distinction fort 

juste (1) : 

La Compagnie d'Oi'léans a pu admettre ses 

ouvriers à la participation sans que ses ac- 

tionnaires cessassent de recevoir de beaux di- 

videndos , parce qu'elle n'est pas serrée de 

près par la concurrence : « Mais supposez, dit 

« M. Fix, qu'il fút possible de créer au chemin 

« de Paris à Orléans des lignes rivales, la con- 

« currence s'établirait aussitôt et chaque en- 

« treprisc chercherait alors à réduire ses frais 

« d'administralion aíin de pouvoir baisser ses 

« tarifs... et au bout d'un certain temps la 

« clause, d'abord si avantageuse aux cmployés, 

« dcviendrait à peu près illusoire. Ce qui n'cst 

c qu'une simple hypothèse pour les entreprises 

« de chemins de ler, est une réalilé dans Fin- 

(1) Observai ions sur Vétat cies classes ouvrières, pages 331 
ei snivanles. 
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« duslrie.»M. Fix a raison; toutes les entreprises 

à beaucoup près ne se prêteraient pas aussi bien 

que rexploitation des chemins de fer à ce que le 

système de la participation fút pvoduclif pour 

les employés, mème à un degré faible, si on y 

appliquait la formule de la Compagnie d'Orléans. 

Combien y en a-t-il, en effet, parmi celles qui 

sont soumises à une active concurrence, qui ren- 

dent plus de 7 pour cent régulièremcnt, amor- 

tissement prélevé? 

Le système de la participation est-il toujours, 

ou même dans la plupart des cas, bien conforme 

à réquité? 

Yoici conlre rintroduclion de la participation 

dans les nombreux établissements du gcnre des 

manufactures oü fon travaille le coton et la laine, 

une objection qui est très-sérieuse, car elle est 

fondée sur lesnotions les plus élémentaires de la 

justice. Je la rencontre dans un écrit, publié par 

un manufacturier alsacien, M. Marilz, peu de 

semaincs après la Révolution de Février (1): 

Les éléments du bénéfice ou de la perto, y esl- 

(t) Éíudes sur rorganisation de l'industrie et du travail, 
page 58. Cet écrit renferme des erreursau sujei de la concur- 
rence et de 1'inlervcnlion de raulorité dans Tinduslrie. La 
question manufacluriére proprcment ditey est bien trailée. 
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il dit, peuvent être rangés sous cinq tétes de 

chapilre : 1° Tachat plus ou moins avantageux 

des matières; 2o la production plus ou moins 

grande, eu égard au nombre des ouvriers et aux 

machines qu'ils dirigent; 3o Teconomie ou le gas- 

pillage dans Temploi des matières premières; 

4o la qualitésupérieure ou inférieure desproduits; 

5o la vente plus ou moins bonne de lamarchan- 

dise fabriquée. L'aehat des matières premières 

(n0 1) et la vente des produits (n0 5) constituent 

rélément commercialauqueirouvrier reste com- 

plétement étranger,et dont on ne peut lui faire 

courir les chances. Cest de la spéculation qui 

peut réussir, mais qui peut étre malheureuse, 

et dont le manufacturier seul doit supporter les 

conséquences bonnes ou mauvaises, car elles 

sont entièrement et exclusivement de son fait. 

Dans le système de la participation cependant, 

Touvrieren subirait les cffets quelconques. 

Pour êlre juste donc, il faut, à Tégard des 

nombrcux établissements dont il s'agit, renon- 

cer au système de la participation, qui assimile 

rouvrier à ractionnaire, et ne faire dépendre 
la rélribulion que recevrait rbuvrier, pardelàun 

salaire fixe, que des trois élémenls sur lesquels 

il a une aclion, c'est-à-dire de la quanlité pro- 
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portionnelle ainsi que de la qualité de la produc- 

tion, et de réconoinie des malières. Lorsqu'!! est 

intelligent et laborieux, l ouvrier doit élre rétribuó 

suivantson rnérite,lors mêmeque de malheureu- 

ses spéculations de ses chefs auraient dissipé les 

bénéfices résultant de son travail et de son in- 

telligence. Dans cet esprit d'équilé, M. Maritz 

va même jusqu'à faire des retenues à rouvrier 

dans certains cas qu'il spécifie; c'est ce quon 

verra un peu plus loin, 

Dans les entreprises industrielles relativement 

beaucoup moins rnultipliées, oü Pélément com- 

mercial, la spéculation, ne joue qu'un role très- 

secondaire, insignifiant ou nul, la distinclion 
faite par M. Maritz disparait, et il admet qu'on 

y fasse intervenir la participation. Elle peut 

«ilors ne pas décevoir Pattente de Pouviler et 

ajouter à son bien-êlre : mais il resterait en- 

core à savoir si c'cst le modo d'association qui 

lourne le micux au profit de Pceavre clle-même. 

Les entreprises qu'on peut ranger dans cetle 

catégorie, sont celles oü il y a peu de matières 

premières, oíi presque tout est en inain-d'oeuvre, 
et oü les objets ou les scrvices qu'on livre au 

public sont à des prix fixes ou à peu près in- 

dépendants de la concurrence. On peut y ajou- 
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ler celles oü Fon est force de s'en remettre 

enticrement au zèle et à la bonne foi de l'ou- 

vrier. 

Dans la peinture en bàtiment, qui est la pro- 

fession de M. Leelaire, la main-d'ceuvre joue le 

plus grand rôle; les ouvriers travaillent loin des 

regards dupatron, en petits groupes épars dans 

tons les quartiers d'une grande ville, emportant 

avec eux des matières et des ustensiles; on est 

à la merci de leur bonne volonté, et le système 

de la partieipation y obtient son effet. .Te tiens 

de M. Leelairc que chez lui Favantage qui re- 

sulte du zèle extreme dont sont animés les ou- 

vriers, depuis qu'il a adoplé le système de la par- 

tieipation, fait plus que compenser le sacrifico 

représenté par la somme des paris qu'on leur 

allouc. 

Dans le rapport annuel sur les íinanccs, pre- 

sente au congrès des Etats-Unis, par le ministre 

de la trésoreric, M. Walker, en décembro 1847, 

cet administrateur attribue au système de la par- 

tieipation, en usage sur les navires baleiniers de 

FAmérique du Nord, la supériorité qu'a acquise 

sa pátrio dans Findustric de Ia grande pèchc, 

supériorité tellc, dit-il, que les aulres nations 

ont du nous abandonncr rnème les parages les 
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plus éloignés de nous. L'observationque je viens 

defaire sur rindustriede Ia peinture s'applique à 

plus forte raison, à la pêche de la baleine. Je ne 

sais cependant si ce que M. Walker qualifie de 

participation n'est pas plutôt une association qui 

laisse à chacun le soin de vendre sa part de pro- 

duits. Ces.t, au reste, une industrie oü Pon n'a- 

chète pas la matière première et oü tout se réduit 

à de la main-d'oeuvre opérant à Taide du capital 

représenté par le navire. 

Un des obstacles à la participation est qu'clle 

obligerait les cbefs d'industrie à divulguei- 

lélat de leurs aífaires. Cette objcction-là 

n'cxisterait pas envers nos sociétés anonymes 

ct les associations analogucs des autres pays. 

Ces sociétés sont astreintcs, pour Icur comp- 

babilité, à des conditions particulières de pu- 

Idicité, car clles sont tenues de rendre deis 

comptes à leurs actionnaires et, en France, d'en 

déposer Ic rclevé au greffe du tribunal de com- 

nierce ; elles n'auraient donc pas à craindre que 

la participation violât le secret de leur situation. 

11 faul dirc qu'en France les sociétés de cc genro 

sont en petit nombre. 

Plusieurs des personnes qui ont recommandé 
le syslème de la participation, depuis lo 24 fé- 
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vrier, y onl vu surtout un moyen de changer la 

répartition actuelle des produits, en ôtant à Tun 

pour donner à Tautre. Celte appréciation de la 

situation et des besoins de la société est faussc. 

Le vrai problème social aujourd'lnii n'est pas de 

changer la distribution de larichesse, c'est d'en 

accroitrela produclion, jecrois Tavolrmontré (1). 

Cest par la faiblesse de la produclion que nous 

péchons; c'est de là que sortent les dangers qui 

nous menacent. Le plus positif des tilrcs que 

l on ait à faire valoir en faveur de Ia participa- 

lion dans certains cas, en faveur des diverses 

autres formes que peul revctir rassociation 

pour un plus grand nombre de circonstances, 

consiste précisément en ce que la produclion en 

éprouverait un accroissement de plus en plus fort, 

cl lout Tavantage que pourrait rctirer rouvricr 

de la participation ou de Tassociation serait en 

proportion de cet accroissement môrne. 

Ce sont ces mêmes pcrsonncsqui, suivant leur 

idée que la répartition était injusle, ont voulu 

rendre obligaloire la participation, parco que 

celle-ci se présentait à leur esprit comme le 

(t) Je renvoie de nouveau aux dévclopiiemenlsdonnós ã ce 
sujei dans la Leltre 1. 
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inoyen de réparer Tiniquité qu'elles croyaient 

apercevoir. Ce n'est rien moins qu'une nonvelle 

tíonstitulion de la propriété qu'elles imposeraient 
a la société. Mais leur prétentionest chimérique; 

lant qu'il restera un peu.de liberté dans la so- 

ciété, aucune loi rendant obligatoire la partici- 

pation ne sera possible, ne pourra être exécutée 

quand môme elle aurait été décrétée. Car pour 

qu'elle le íut, il faudrait investir Tautorité du 

droit exorbitant de controler, sur Ia demande 

d un seul ouvrier ou de son propie mouvement, 

les écritures de la moindre maison de manu- 

facture et de commerce, de la moindre échoppe 

dartisan et de la moindre ferme; ce qui sup- 

poserait d'abord qu'on tint partouldes écritures 
en règle. Ainsi, on ne saurait trop le dire en ce 

lemps-ci, la participation de Pouvrier aux béné- 

bces, soit quon y donne toute Textension que 

propose M. Olindc Rodrigues, soit qu'on Ia rcs- 
lreigne à de moindrcs proporlions, en adoptant 

tine formule analogue à ccllc de la Compagnie 

d'Orléans, ne peut réussir que par 1'acceplation 

parfaitement libre elvolontaire du chefdMndus- 

Rie et du capitalistc avec lequel celui-ci cst as- 
socié, toutes les fois qu il n'a pointpar lui-môme 

un capital suffisant. 

SC 
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M. O. Rodrigues, on Ta vu, Tentend bien 

ainsi. Les écrivains les plus éclairés qui se sont 

prononcés en faveur de la participaliou, s'en 

sont bien expliqués. M. LéonFaucher, dans ses 

Eludes sur VAngleterre, ne Ta mise en avantque 

sous la réserve expresse du libre consentemenl 

du chefd'industrie. II va plus loin; d'après lui, 

ce dernier riauraitpoint à produire ses livres et 

serait cru surparole (1). 

M. Leclaire qui, avec un dévouement bien di- 

gne d'éloges, s'est spontanémcnt livré aux ha- 

sards de Texperience, accorde aux ouvricrs, ses 

collaborateurs, la plus grande participation pos- 

sible; il leur donne un salaire fixe cgal à celui 

qui fcrait toute leur rétribulion dans un autrc 
atclicr, et pardelà, sur les bénéfices dela maison, 

(1) Voici en quels lermes M. Léon Faucher a íormulé la 
parlicipalion: 

« On poserait d'abord en príncipe que loulc fonclion doil 
êlre rélribuée, et le rnannfacturicr s'allouerait un traitemenl, 
de mèrae qu'il payc aux puvriers un salaire. Lc salaire, élaul 
une marchandise, se réglerail selon les cours adtnis sur le 
marché. Viendraienl ensuile les dépenses d'cntrelien, de ró- 
paralion et d'ara6lioration. L'intér6l du capilal ne serail pré- 
levé que pendanl la duróe de Famortissement. Quant aux bó- 
néfices, après avoir mis h pari un cinquiòme pour le fonds de 
róserve, on les partagerait, par í-galcs moiliés, entre le maílre 
el le corps des ouvricrs. II va sans dire que peritends ce par- 
lage commc une concession volontaire a laquclle chaquc ma- 
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la pari qu'on a vue; mais il Paccorde par reffet 

de sa libre volonlé, il resle maitre et seul mai- 

tre chez lui. Cest une charte octroyée avec un 

arlide 14. 

II n'a passe aucun contrat avec les ouvriers: 

ceux-ci s'en rapporlent à sa bonne foi. Les som- 

oies qui leur sont remises, à titre de participation 

aux proüts, sont, ostensiblement, de simples gra- 

Ltlcations. Les ouvriers, cn retour des avanta- 

ges qu'il leur avait promis et dont ils jouissent, no 

s en sont pas moins expressément soumis à un 

fèglement qui les astreint à des habitudes con- 

formes aux bonncs moeurs. 

Mais cette absence de tout engagemcnt écrit 

aufacturier apporleruilscs conditions. On comprend encore que 
'ous les ouvriers ne devraient pas y Clre indislinclemenl ad- 
aas. Une cerlaine résideucc ferail tilre, si d'ailleurs la bonne 
conduilc du coparlageant ne s'était pas démenlie. Ue fabricant 
'laurait poiul à produiro ses livres, il serail cru sur parole, il 
conservcrait aussi le droit d'indiquer Pemploi de celle libéra- 
'dé, et d^xiger, par exemple, que chaque ouvrier versát une 
certaine somme ii la caísse d^pargne, afin de s'assurer une 
Pension viagère pour ses vieux jours.» [Études sur VAngle- 
terre, t. I, p. 432.) 

Au reste, M. Léon Faucber est fort éloigné d'ériger la parti- 
clpalion proprement dile cn un systfeme général applicable h 
l0|is les cas. Je renvoie sur ce poiul au travail qu'il vient de 
pablier [Du sijstème de M. Louis Blanc, ou le travail, l'as- 
sociation et l'impôt, page 93.). 
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deM. Leclaire vis-à-vis de scs ouvriers est molivéc 

en grande partie sur les caractères de notre légis- 

lation. Dans Tétat actuel de nos lois, M. Leclaire, 

s'il se fut lié, Teíit été beauconp plus qu'il nc 

convient. Sa propriété fut restée engagée, et il 

n'en eútpas été le maitre. Avec des dispositions 

législatives sur le système de la participation, 

qui aient à garantir le droit de propriété, ce 

mode d"association pourrait dcvenir tout corn- 

me un autre Ia base d'un contrai, une fois que 

toutes les parlies contractantes y auraient volon- 

tairement adhéré. 

Cbez M. Leclaire ou chez la Compagnie d'Or- 

léans, rouvrier qui profiterait de la participation 

pour mener une vie dissipée, au lieu d'en faire 

un bon emploi et surtout de se ménager un 

capital, nc justifierait pas cette posilion cxcep- 

tionnellc. On pourrait le remplacer et on le rem- 

placerait par ún plus digne. 

Aujourd'hui Ia participation, telle que nous la 

voyons chez M. Leclaire ou à la Compagnie d'Or- 

léans, se résout, pour les ouvriers qui en jouis- 

sent, en une augmentation assez forte de lour 

rétribution , car elle vient en sus du salaire or- 

dinaire de la profession. En ces termes, elle se 

présente, comme un moyen actuel de récom- 
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penser desliommes d'elite. Elle est si peu appli- 

cable à tous que M. Leclaire, avec toute sa bonne 

volonté, n'a pu encere en étendre le bienfail qu'à 

une partie du personnel quil emploie. 

Pour admettre à la participation tous les ou- 

vriers, bons, médiocres et mauvais, dans les in- 

dustries à régard desquelles Téquité et Fintérêt 

général de la production pourraient s'cn accom- 

moder, on devrait commencer par réduirele salai- 

re íixed'une quantité qui répondít à peu près au 

montant de la somme que devrait dès Tabord 

rapporter à chacun la participation, sauf à Je 

relever avec le temps,à mesure que Tindus- 

trie, devenant plus productive par le fait de Tin- 

novation, aurait fourni la matière même de 

1'augmentation; en d'aulres termes, à mesure 

que les ouvriers médiocres ou mauvais se rap- 

prochcraient des ouvriers d'élilc. 

Cest une obsei vation que j'ai déjà présentée, 

mais sur laquelle il n'est pas inopportun de rc- 

venir : le supplcmcnt de salaire, qui existe réel- 

lemcnt, à la faveur de la participation, chez 
M. Leclaire et chez la Cornpagnie d'Orléans, a 

induit beaucoup de personnes en erreur: illeur 

a fait croire quil n'y avait qu'à élablir la parti- 

cipation pour que les salaircs fussent par cela 
2C. 
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même accrus dans une forte proportion. La mé- 

prise est venue de ce que ces personnes mécon- 

naissent la loi de foffreetde la demande, qui rè- 

gle le taux des salaires et continuera de le ré- 

gler tant que la société sera libre. Pour que la 

parlicipation suffít à imprimer aussitôt à Ia 

rétribulion des ouvriers un mouvement ascen- 

dant très-prononcé (parmi les industries dont la 

nature rendce système compatible avec 1'équité), il 

faudrait que le fait de Finstituer eútla puissance 

de multiplier, par un miracle subit, le capital ef- 

fectif que chaque cbef d'industrie a dans sa cais- 

se, ou de transformei- tous les ouvriers immé- 

diatement en ouvriers d'élile, afin que la supério- 

rilé dc leur travail permit de les rétribuermieux. 

Or, de ces deuxsuppositions, la première est fan- 

tastique; Ia seconde a quclquc chosc de moins 

idéal; mais c'est seulement avec Faide du tcmps 

qu'elle peut approcher de la réalité. 

La parlicipation des ouvriers aux proüts con- 

statés àla fin de Fannée par un inventaire régu- 

lier, n'est qu'une forme particulière de Fassocia- 

tion entre le cbef d'industrie et ses collaborateurs. 

J'ai dú Fexaminer avec dctail, parce que Fopi- 

nion publique en a été vivbmcnt saisie. Mais cc 

qu'il faut signaler à Fattention et à la sollicitnde 
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de tout le monde, c'est Tassociation en général, 

sans s'attacher exclusivement à aucune des for- 

mes spéciales qu'elle peut revêtir. Que ehacun 

essaye de Tassociation selon les convenances de 

sa position. Ensuite, éclairé qu'on sera par Tex- 

périence, on aura des raisons de recomraander 

plus particulièrement telles formules; elles se 

recommanderont bien d'elles-mêraes. 

En substituant Tidée générale de Tassociation 

à l'idée spéciale de la participation, telle qu'elle 

est chez la Compagnie d'Orléans ou chez M. Le- 

claire, ou telle que la conçoit M. O. Rodrigues, 

on a un mecanismo mobile qui peut, par sa mo- 

bilité même , s'appliquer à un bien plus grand 

nombre de cas. 

Les critiques dirigées contre la participation 

rfalteignent pas d'autres formes de fassociation. 

Celle-ci se prête à cenl combinaisons diversessous 

chacune desquelles on doit retrouver, par reffet 

de la solidarité, une plus grande fécondité com- 

muniquée à la production, et, nous ne pouvons 

trop le répéter, c'est celte fécondité nouvelle qui 

rend fassociation profitable à fouvrier sans por- 

ler préjudice au pairou, sans le léser dans ses 

droits de propriété, en lui rendant service au con- 

traire. Toutes cboses égalcsd'ailleurs, laproduc- 
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lion étant augmentée, la massedeproduits à re- 

partir entre leshomraesestplusgrande. Chacun, 

en tant que consommateur, y gagne quelque 

chose, et comme producleur en retire aussi quel- 

que avantage. 

Que chacun se persuade hien que, envers 

la propriété, on ne saurait trop observer de 

précautions. II est de l intérêt de tous, des ou- 

vriers autant que de qui que ce soit, quelle 

demeure respectée. Lorsque Ia propriété n'est 

pas garanlie, le capital se disperse et s'évanouit; 

et quand il n'y a plus de capital, il n'y a plus de 

travail, il ne reste pour les ouvriers qu'une épou- 

vantable misère. 

Une innovation aussi importante que Tasso- 

cialion entre les patrons et les ouvriers ne peut 

se répandre qu'autant que les moeurs Tonl pré- 

parée et lui ont ouvert la voie chez les ouvriers 

et chez les patrons. II y a là un travail moral à 

accomplir, car la pratique de la solidarilé, s'il 

est vrai quelle tende à accréditer de nouvcaux 

senlimcnls, de nouvelles idées, de nouvellcs ha- 

bitudes de part et d'autrc, suppose déjà ces ba- 

bitudes, ces idées, ces senliments établis jus- 

qu'à un certain point. 

Les changemcnls politiques, lorsque, au lieu 
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d'être des ómeutes, commc Louis XVI le croyait 

de la prise de la Bastille, ou des accidents comme 

on Ta dit étourdiment de quelques-unes de nos 

commotions postérieures , ils rnéritent le nom 

de révolutions fécondes, amènent dans les moeurs 

une heureuse transformation qui peut se quali- 

íier de même. Or, j'admets que du choc de Fé- 

vrier est sortie une révolulion et je ne désesp^e 

pas de la voir tourner à bicn. 11 n'y aurait donc 

rien que de naturel à cc qu'elle déterminâl le 

progrès moral que supposela mise en pratique de 

plus en plus étendue de Tassociation entre les 

maitres et les ouvriers. Parmi les ouvrierslebon 

sens parle haut, malgré les fables dont on les 

bcrce, malgré les délestables conseils dont on les 

poursuit. De même, le lendemain de la Révo- 

lulion , j'ai entendu les propriétaires ou los 

administrateurs de plusieurs grands établisse- 

ments déclarcr quMls étaient prêls à entrcr fran- 

chemenl dans la voie de Tassoeiation, sous la 

seule réserve de demeurer les maitres chcz cux. 

Plusieurs grandes compagnies, alors, eussont 

consenti sans eíFort à appliquer, sous des formes 

différentes, lapenséedont s'étaitinspirée la Com- 

pagnie d'Orléans. Une partie des bénéfices nets, 

au dela d'un cerlain point, aurait été volonliers 
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consacrée par elles à répartir des primes entre 

les employésdc tont grade, ou àpourvoir auxbe- 

soins des ouvriers nécessiteux ou malades, à do- 

ter des caisses de secours et de retraites, à aider 

cliacun à amasser un petit capital. 

Depuis lors, les prétenlions déréglées qu'on a 

souíflées à uneparlic des ouvriers, les faussesdé- 

marchesdans lesquellesune rninoritéaudacieuse, 

excitéeelle-même par des factieux, a entrainé des 

masses trop faciles à tromper ou àintimider, le 

mauvais espiãt de plusieurs grands ateliers pa- 

risiens, et surtoul Tingratitude dont a été payée 

Ja Compagnie d'Orléans, sont venus refroidir 

cc beau zèle. Mais il ne íaut pas que ces torts de 

quelques-uns, dont je ne dissimule pas Ia gra- 

vite, changent des résolutions qui étaient fort 

sages et fort opport unes, qui nele sont pas moins 

aujourd'hui qu'hier, qui no le seront pas moins 

demain qu'aujourd'hui. Au nora du ciel,paciíions 

la sociétó. Ilien ne seraitplus funeste que de gar- 

der rancune aux ouvrièrs parce que quclqucs- 

uns d'entre eux anraient eu des égarcmenls. 

Dans ces événemenls, que d'autres ont eu le 

vcrtige (1)! 

(1) Coito Lellro ílait écrile plns (fim mois nvant tos évíne- 
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Parmi toutes les formes cfassociation qui ont 

élé proposées, il en est uneconlre laquelle on ne 

voit guère cTobjection, et qui, moyennant les 

variations qu'ellc comporte, serait plus pratica- 

ble que la participation, dans beaucoup de 

grands établissements. Ce serait de faire entre- 

prendre par un corps d'ouvriers,associes entre eux 

à cet effet, des parties détcrminées de la fabri- 

cation ou de rexploitation. II y aurait ainsi une 

association entre les patrons et les ouvriers: les 

premiersfournissant tout lecapital desateliers, les 

outils, les machines, et s'engageant à faire les 

avances nécessaires pour les salaires, les achais 

de matières et d'approvisionnements de toutc 

nature, sous la condition d^in controle convena- 

blc; et les autres n'apportant dans Tassociation 

que leur travail. Ce serait une véritable comman- 

ditc qui aurait besoin d'avoir un comitê de surveil- 

lancc fortcment organisé. 

Des projets de ce gcnre s'étudient dans quel- 

ques compagnies de cbemins de fcr. Associe tout 

menls lerribles qui ont inondé Paris de sanf;, du 23 au 26 
juio. Quelque coupables que soicnl les passions qui y ontéló 
fiises en jeu, quel qu'ail élé le nombre desacleurs qui y onl 
prispart, jenc puis voir dans ces soènes de désolalion qu'un 
a>'b,umenl de plus en faveur de ce que je recoinrnande ici. 
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entier, le service de Ia traction, par exemple, 

traiterait pour un an, ou méme pour un plus 

long délai, avec la Compagnie, à des conditions 

déterminées, commc MM. Âllcard et Buddi- 

com ont traité avec la Compagnie deRouen. La 

somme économisée sur le prix convenu serait 

partagée entre tous les agents de la traction sur 

une base fixée d^avance. Afln que la rémunéra- 

lion dépendit aussi directemenl que possiblc des 

servicês personnels, le service de la traction serait 

divise en groupes distincts et bomogènes, et ces 

groupes eux-mcmes seraient sous-divisés de 

maniòre à pénétrer, s'il se pouvait, jusqu'à Fin- 

dividu. 

Le syslème de la Compagnie d'Orléans ou pour 
mieux dirc cclui de la parlicipalion, dans toules 

ses variantes, a le tort de ne pas établir un licn 

étroit entre la recompense allouée à chacun et 

Fintensité ou Fhabileló de ses efforts. Cbacun y 

dépend trop de la masse, trop peu de lui-môme. 

Ccst un grand défaut : par le mode d'association 

que jc signale cn ce moment, on Fatténuerait 

beaucoup, si 1'on ne le faisait disparaitre. 

Lorsquo le moment serait venu de distribuer 

lesbénéüces qui auraient étéainsi réalisés par les 

ouvriers associes, chacun ne percevrait pasen to- 
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talité, lui-meme et immédiatement, la part qui 

pourrait lui revenir; la moilie, par exemple, de 

la rnasse générale, ou bien cncore une somme 

fixe pour chaque personne, serait affectée à for- 

mer un fonds de reserve, lant pour distribuer des 

secours aux blessés ou aux malades, que pour 

indemniser ceux des associes dont le service se- 

rait jugé inutile, ou pour parer à rinsuííisance 

ou à Tabsence des bénéfioes dans les mauvaises 

années, ou pour donner des retraites. 

M. Marilz, dans récrit que j'ai déjà cité, a in- 

dique pour les grandes fabrications, du genre des 

fabriques de tissus de cotou ou de laine, oü déjà 

on travaille à la pièce, un modo d'association en- 

tre le patron et Fouvriey, qui, dit-il, ne serait 

que rapplication de príncipes déjà consacrés 

par rexpérience (1). 

(1) « Voici ce qu'il dil : Nous poserons donc, pour les élablis- 
semcnls travaillant à la pièce, les règles générales suivanlcs, 
sauf à les souraellre dans leur apiiliealion aux modificalions 
tommandóes par la nalure de chaque industrie. 

« En preraier lieu, ilsera ètabli pour chaque sorte et qualité 
de produils un prix minimumde la pièce, du rnètreou du ki- 
logramme. On se basera à cel effel sur Ia produclion facilement 
possible pendanl Ia journéc legalc, de telle raanière que toul 
Iravailleur forraó oblienne un salaire minimum convena- 
tjle. Lorsque rouvrier dépassera cclle produclion normalc, 
» recevra d^ibord pour chaque pièce ou kilogramme livre 
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Yiennent ensuite, dans ce même écrit, des dis- 

positions destinées, les unes àmeltre les ouvriers 

en mesure de savoir exactement ce qui leur re- 

vient et à faciliter leurs réclamations en cas d'er- 

reur ; les autres à encourager spécialernent, au 

rnoyen de primes exlraordinaires etpersonnellcs, 

en excédant, une gratification qui sera d'aulant plus forle 
que cet excédanlsera plus grand. Peul-êlre serail-il juste éga- 
lement, si Touvrier livre moins de rnarcliandise qu'il n'en doit 
produire, delui faire subir une relenue, car il résulle de celle 
moindre produclion une perle róelle pour rélablissement, vu 
que les frais généraux sont dès lors réparlis sur un moindre 
produil; mais comme sou salaire se trouveradéjà réduit, puis- 
qu'il ne sera payé que de la rnarcliandise faite, nous n'insisle- 
rons pas sur ce point. 

< Alin de lenireomple à Totlvrier inlelligenlelconsciencicux 
de Téconomie do la matière preraiòre, on adoptera, pour con- 
sommalion normale par pièce ou kilograramc, celle de Ia grande 
masse des ouvriers, qui devra nalurellemcnt se rapprocber le 
plus possible de la consomraation théorique. Ceux qui seront 
restés au-dessous de laraoyenne, recevronl une gratification en 
rapportavec réconomie qu'ils auronlrúaliséc. Par contrc il est 
indispensable, afin de mainlenir les apprcntis, les ouvriers né- 
gligents ou malinlentionnés dans de justes limites, de les ren- 
dre passibles d'une relenue en rapport avec Texcédant de con- 
somraation de matière première. 

« Toutes les marcbandises livrèes seront contrôlées, ell'ou- 
vrierrecevra une gratification, ou sera passible d^in rabais en 
rapport ègalemenl avec la bonne ou mauvaise qnalító des pro- 
duilslivrés (1). » [Étudessur rOrganisation du travall et de 
(industrie, page Cü.) 
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les ouvriers les plus habiles et les plus assi- 

dus; quelques-unes enfin à faire une pavt équi- 

table aux contre-maitres. Dans son ensemble, 

c'est unprogramme quiassocierait très-convena- 

blement Touvi-ier au partage des fruits du tra- 

vail auquel il coopère, et lui ferait porter mieux 

qu'aujourd'hui la responsabililé de son sort per- 

sonnel. Pour le compléter, il serait bon d'y in- 

troduire un certain nombre de dispositions pro- 

pres à établii- entre les ouvriers eux-mêmes des 

bens de solidaritó, et à leur faire contracter Tu- 

sage.de la prévoyance. Mais avec ce qui précède, 

des clauses de ce genre sont faciles à eoncevoir. 

En examinant de près Tindustrie, on verrait 

qu'il y a déjà plus d'indices qu'on nele croit du 

système d'association. M. II. Passy en a fait Tob- 

scrvation, et c'est confirméparle tcmoignage de 

M. Maritz. II ne s'agit que de développer ces ger- 

mes qui existent déjà, et qui apparaissent spon- 

tanément sur beaucoup de points, ainsi quil ar- 

rive pour tout ce qui cst conformo au besoin 

des temps (1). 

(1) Voyez le mímoire de M. Passy Sur la liberte du travai/ 
et de la propriété. Journal des Économistes, tome \x, page 
303. Anlérieurement, M. Passy avait signalé ii 1'Inslilul, sclon 
ce que rapporle M. Fix, dans ses Ohserraf intis sur Tétat des 
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Ainsi, ce ne sont pas les formules qui man- 

quent maintenant pour que le príncipe d'asso- 

ciation envahisse le domaine du travail. L'asso- 

ciation doits'in[roduire dans Tindustrie sous des 

aspects très-divers, aíi^de satisfaire à la diver- 

sité des besoins. H y a 1'association entre les 

ouvriers du même établissement, Tassocia- 

tion par groupes plus ou moins mobiles dans 

le même atelier, Tassociation entre le patron et 

le corps d'onvriers qu'il emploie, rassociation 

entre les chefs d'une même industrie pour des 

ceuvres qui réclament le concours de tous; celle 

association serail le plus souvent locale, quel- 

quefois elle serait nationale et répondrait aux 

syndicats actuels que nous avons déjà nommés. 

Tndépendamment de rassociation considérée 

par rapport au travail, il y a Tassociation par 

rapport à la consommalion, dont les eííêts se- 

classes ouvrières (page 534), un usage qui existe dans quelques 
filalures de laine de la Normandie, oii le manufacturier nc spé- 
cule pas. 11 n'acliÈle pas la malière premifcre et nc vcnd pas le 
produit. La laine est apportée li la fabrique par des tiers qui la 
rcprennent ensuite. L'ouvrier est ii la tàche : il a une porlion 
fixe dans la rélributicm qui est payéeau mallre pourlecardage 
et le fdage. Le cours des prix auxqucls le maltre a consenti 
csl afüché dans Tatelier. L'ouvrier, iiui sait ce qui lui rcvienl 
sur ces prix, en connalt eten icceple par conséquent les íluc- 
tualions. 
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raienlexcellenls, pour procurer aux populalions 

une meilleure nourriture, par exemple, avec une 

même dépense. Comme couronnement, il faut 
nommer 1 association que forme la nation tout 

entière, et ce n'est point celle dont il faut le 

moins attendre, quoique de nos jours on lui 

demande trop. On est fondé à espérer que, par 

le progrès successif des moeurs, chacune de ces 

figures de rassociation aura prochainement son 

role et ira en grandissant. Dieu le veuille! 
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Mai. 

XV, — LA FRATEBNITÉ. — AVIS A LA BOUBGEOISIE. 

La mise en pratique de rassociation sur une 

grande échelle ct sons les différentes formes qui 

répondent à la diversité des circonstances, sup- 

pose que de loule part on ait acquis à un haut 

degré un sens qui semblait s'être perdu, et qui 

doitreccvoir une consécration toute nouvelle, ce- 

lui d'une étroitesolidarité entre toutes les parties 

dont la nation se composc. 

Le besoin de cetle solidarité devore la Franco 

ct TEurope. On se sent sous le coup de l'ana- 

Ihèmc prononcé par la sagesse suprême contre 

rhomme isole ; Vce soli! 

Cest un fait désormais acquis : Fétroite so- 

lidarité de lous les éléments de la population, 

non plus seulement en cas de guerre contre Tal- 

taque de Tétranger, mais intérieurement dans 

l organisation de Factivité industriellc , dans la 

réparlition des avantagQS de la civilisation, dc- 

vinnt la vraio formule du patriotisme. Ainsi (pie 
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lc disait un de nos adminislrateurs à un Árabe 

étonné, en France il n'y a plus qu'une tribo. II 

y a eu trois ordres avant 1789 ; il y avait deux 

classes avanl le 24 février 1848 ; il ne doit plus 

y avoir qu'un ordre, qu'une classe. Cette ques- 

tion domine celle mème de la forme du gouver- 

nement, de toute la hauteur qui separe une con- 

stitution politique de la constitulion sociale. 

Âux États-Unis, ce qui saisitle plus Tobserva- 

teur attentif, ce qui donne Ia clef de cette sociélé 

si remarquable et si ílorissanle, c'est moins le 

mécanisme républicain que Tunité de la popula- 

tion, Tabsence totale des distinctions de classe; 

jc parle des États du Nord et des rapports des 

blancs entre eux. 

Mais il y a des degrés dans la solidarité, II y a 

une solidarité quicst du domaine de Ia loi, qui peut 

se stipuler dans des contrats par-dcvant notairc. 

C'est celle qui a pour base le droit loyalement 

interprete. Le droit est réciproque. Le droit de 

chacun a pour limite naturclle et obligée le droit 

semblablc du prochain. Cette solidarité doncest 

profitable à la société; cllc honore les nalions 

chez lesquelles elleest établie, car il est bienho- 

norable de pratiquer sincèrement la justice; mais 

cllc n'est ni généreuse ni tendre; elle ne connait 
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pas le sacriüce parce que le sacrifice est au delà 

de la justice, et en dehors de la loi. La loi pcut 

forccr rhomme à être juste; ellc ne peut lui dire 

de se précipiter dans le gouffre de Curlius. 

11 y a une autre solidarité qui commence oü 

íinitla première, à la limite posée par la justice 

mutuelle et égale. Elle échappe aux injonc- 

tions de la loi, elle ne peut s'écrire que ès 

coeurs des hornraes. Elle ne connait pas la sanc- 

tion du Code, elle ne s'appuie que sur les senti- 

ments doux, bienveillants, généreux de notre 

nature. Elle se manifeste par raffection et le 

dévouement; ellc répond à unnom qu'on trouve 

à chaque page dans le dictionnaire du jour, ce- 

lui de la fraternité. Auparavant, elle se désignait 

aussi par celui de patronage. 

Celle-ci a besoin de la liberté comme les oi- 

seauxdeTair. La contrainte latue. Elle est spon- 

tanée ou elle n'est pas, a très-bien dit M. Bas- 

liat(l). Elle a pour cllerespace infini,car elle ne 

connait de bornes que celles des plus nobles élans 

de Lâme, tandis que 1'autre se renferme dans 

le terrain circonscrit de la justice réciproque. 

La fatalité a voulu qu'après la Bévolulion de 

(t) Voyczle mémoire húila\é Justice et Fraternité, deM- Bas- 
liai, tliins le Journal des Économistes, t. xx, p. "10. 
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Février, les novateurs subilcmenl invcslis de la 

suprême influence aient, par une déplorable con- 

fusion d'idées, inextricablementmêlé, dansleurs 

systèmes, dansles actes quils ont dictés au gou- 

vernement, dans lesconseilsdont ils Tont assailli, 

dansles programmes qu'ils ont fait miroiter aux 

yeux de la multitude, la solidarité qui ressort 

de la justice réciproque et celle qui découle de la 

fraternité. Ils ont prétendu les soumettre, Tune 

aussi bien que Tautre, à la verge impérative 

de Ia loi. Ils ont ainsi fait violence aux plus 

beaux attributs de la nature humaine, porté à 

la liberté une atteinte funeste, brouillé parmi 

la foule loutes les nolions du droit et provo- 

que les plus trompeuses esperances. Âh! le len- 

demain de la Révolution, quand tout fut con- 

sommé, quand la bourgeoisie fut dans la stu- 

peur, pourquoi les hommes que la chance avait 

rendus les maitres ne se sont-ils pas bornés 

à inscrire sur la devise nationale, à côté 

des deux mots sacramenteis de liberté et d'c- 

yalité, celui de fraternité, cn avcrtissant bau- 

tement ceuxqui possèdent, que Ia pratique sin- 

còre de ce scntiment clait la condition de leur 

salut et de rexistcnce même de Ia patrie; les 

ouvriers, ciuc c'était 1c fruit venu cníin à matu- 
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rité pour eux après dix-huit siècles etdemi d'at- 

tente, mais que s'ils y portaient une main vio- 

lente et sacrilége, il se changerait aussitôt en 

amertume et en poussière! Ils eussent bien mé- 

rité de la France et du monde. Nous iFoflririons 

pas le spectaclede la ruine; notre misère etnotre 

anarchie ne seraient pas signalées, partout, aux 

nations avides de liberté, comme un épouvantail. 

Dans Ia situalion ou est aujourd'hux la société 

française, pour retirer le vaisseau qui porte nos 

cornmunes destinées du milieu des écueils oü il 

est engagé et le sauver du plus entier naufrage, 

il ne faut rien moins que la mise en ceuvre de la 

solidarité dans son acception la plus étendue, la 

plus noble et la plus dévouée, de celle que la loi 

peut instituer et do celle qui a sa source et sa 

sanction dans les coeurs. 

Je m'adresse surtout à la bourgeoisie en ce 

moment; à elle qui, toute vaincue qu'elle a été, 

represente non-seulement la plus forte part de la 

propriété, mais les lumières de la nation, rintcl- 

ligence des affaires, et, je ne crains pas de 1c 

dire, la majeure partio des vertus privées. Pré- 

cisémcnt à causo de cetlc supériorité, à elle, bien 
plus qu'aux ouvriers, de faire co qu'il faut pour 

sauver la France ! 
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A la bourgeoisie, il appartient de clorc Fabime 

des révolutions enfondant Tunitédela nation, en 

s'inspirant de la fraternité, en s'accoutumant 

a considérer rouvrier comme un égal, un frère. 

Jusqu'ici la bourgeoisie ne Ta point íàit, j'en ap- 

pellc à sa propre conseience. Elle a eu souvent 

Jjeaucoup de philanthropie, et ce qui a été ac- 

compli en ce genre dans les dix-huit dernicres 

annéesdépasse tout ce qu'ün pourrait ciler d'une 

autre période égale. Cependant, il lui semblait 

que ce fút un autre sang; tout comme en 1789, 
le noble, dans son illusion, jugeait le bourgeois 

bien osé d'aspii'er à élre son égal devant Ia loi, 
son égal devant Fimpôt, son égal devant Ia porte 

doréc qui incnait aux fonclions publiques. 

Les avis n'avaient pas manqué à la bourgeoisie 

pour qu'elle suivit 1c droit chemin indiqué par 

les grands hommes de 1789. Bien des écrivains 

lui avaient dit, sur le ton de Tamilié la plus sin- 
cère, qu'il n'y avait d'avenir pour la patrie et 

Pour elle que si elle s'imprégnait du sentiment 
de la fraternité (1). 

(t) Si j^osais ici parler d'unc des plus humbles des sentinel- 
|®squi onl poussélecri d'alcrle, jc rappelleraislcs Lettrcs que 
J écrivais d,Amérique il y a trcizc ans, oú jo parlais cn cos ler- 
"•fis li Ia bourgeoisie : « Nous, les apôlres de lu fraternité des 
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Mais que sont les averlissemcnls d'écrivains 

que les heureux ou ceux qui se croient éternel- 

lement tels traitent de rêveurs, pendant qu'ilsne 

font que déranger des rêves funestes, auprès des 

événements inouís,qui sonl survcnus, auprès des 

coupsde foudre qui nous ontfrappés! La Provi- 

dence divine a parlé maintenant avec des signos 

aussi formidables que ceux du mont Sinai: il 

faut bien qu'on l'écoutc. 

II ne s'agit pas pour la bourgeoisie de mettrc 

ses biens en commun , de supprimer ou memc 

de modifier en quoi que ce soit rhéritage ; mal- 

heur à qui toucherait à la propriété et à la fa- 

mille! II s'agit de sMnspirer des príncipes que Ic 

suprêrne législateur enseigna il y a dix-huit cents 
ans et scella de son sang ; il s'agit d'écouter les 

préceptes que la religion a inscrits dans chacunc 

de ses priores et que chérissent ceux pour les- 

« peuples, nous n'avons pu oncore fail pénútrer dans les rc- 
n lations de classe k classe le príncipe de la fraternité des 
» hommes; nous bourgeois, íils d'airrancliis, nous croyonsquc 
« les prolólaires, fds d'esclaTes, sonl d'une autrc nalure que 
«i nous. Nous avons encore au fond du ceeur un resto de vieux 
d levain paien. Nous nc professons plus, avec Arislole, qu'il y 
d a dcux nalurcs dislinclcs, Ia nalure libre cl la nalure dVs- 
« clave, mais nous faisons loul comme si nous élions nourris 
d de celle doclrine. d [Lettres svr l'AmérUjue du Nord, Lct- 
tro XXIX.) 
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quels la sagesse divine se révèle sous la forme de 

la philosophie. 

Hier, lorsquon ne pensait plus qu'à soi, on 

avait pour idéal de faire race : les Montmo- 

rency, les Rohan, les Chatillon n'étaient plus; 

tel d'entre nous se flattait dans son for intérieür 

de substituer son sang à ces maisons illustres. II 

faut renoncer à cet espoir pueril. II faut se pro- 

poser de faire race autrement; qu'il y ait dans la 

nation uneseule race, composée, non d'individus 

cherchant à s'isoler, cux et leurs descendants sur 

un piédestal, mais de citoyens désireux de s'é- 

lever enserable et les uns par les autres. 

II est difflcile de donner une grande place dans 

les coeurs à un sentiment nouveau; bien des em- 

pires et des sociétés ont succombé à la lâche. 

Mais le sentiment dont il 's'agit ici n'est pour- 

tant pas bien nouveau. II remonte pour le moins 

au Christ. Et puis quels auxiliaires n'avons-noHs 

pas pour nous en bien pénétrer! cest lareligion, 

c'est la philosophie, c'est le patriolisme; c'est 

notreintérôt personnel, c'est]apression dela plus 

inexorable des nécessités! 

Dans Textréraité oü les révolutions nous ont 

réduits, chacun de ceux qui disposent de quel- 

qucs moyens d'action, (jue ce soient des riches- 
28 
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sés ou que ce soient des íalents,a desdevoirs ex- 

iraordinaires à remplir. Le manufacturierdésor- 

mais a charge d'âmes. 

Quand nous nous serons hien approprié ce sen- 

timent, rien plus de ce que nous avons à faire ne 

nous semblera malaisé. La foi, dit-on, transporte 

des montagnes. La fraternité est plus puissante 

encore peut-être. Tout irait de soi alors, autant 

que c'est possible en ce monde. Elle donnerait 

à toute tentalive d'amélioration, qui serait bien 

conçue, une admirable fécondité.Elle assignerait 

un but à Tambilion, au point d'honneur età Ta- 

mour-propre, tout comme aux plus modestes 

attribuls de notre âme, à la magnificence de 

rnême qu'à 1'espiit d'économie. Les expódients 

dès lors se présenteraient cn íbule avec les 

moyens de les réaliser. Les instilutions popu- 

laires que j'ai montró éparses aujourd'hui chez 

nous, et semblablcs aux fondalions abandon- 

nées d'un vaste édifice qui se dessinent mal a 

la surface du sol, se multiplieraient. Cclles dont 

fétranger a pris Tinitiativc, ces remarquables 

cvéations dont on trouve, çà et là aussi, des mo- 

deles, en AngleleiTc, en Prusse, en Belgique, en 

Hollande et ailleurs, s-'accliraateraient prompte- 

meut parmi nous, de même que finfluencc dc 
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l'esprit français a tant de fois franchi lafrontière. 

De nouvelles, inconnues jusqu'ioi, sortiraient dc 

terre, en yingt genres divers. Leslois et lesrò- 

glements se conformeraient au vceu et au besoin 

de la civilisation. 

Pourquoi est-ce qu'en Âlsace beaucoup d'u- 

liles institutions íleurissent plus que dans 

les autres parties de la France? Cest que à 

Wesserling, à Guebwiller et dans plusieurs 

autres de ces jolis vallons des Yosges, les chefs 

l'ont voulu de cette volonté droite et ferme 

quMnspireune cordialesympathie pour des hom- 

mes qu'on sait être sespareils, et ils ont pris des 

dispositions en barmonie avec leurs sentiments. 

U, par Feffet de cette vive et fralernelle sollici- 

tude pour Fouvrier, on voit dans plusieurs éta- 

blissements les enfants recevoir de Finstruction, 

des sociétés de secours mutueis pourvoir aux 

hesoins des malades, les caisses d'épargne en 

bonneur, les ouvricrs mieux logés, mieux nour- 

ris, mieux portants, plus attachésà leurs palrons, 

remplissant mieux leurs devoirs de pèrcs, d'é- 

poux, de citoyens. 

Dans lechapitre précédent,j'ai examine le sys- 

tème, que quelques personnes ont voulu instituer 

univcrsellement de par la loi, dela participation 
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des ouvriers aux protits. Dans ce que je viens de 

dire, on entrevoit une sorte de participation indi- 

recte. Par tous ces soins en effet, les patrons 

feraient profiter les ouvriers d'une partie de 

leurs bénéfices, et cette part, la plus librement 

allouée, serait celle qui serait reçue avec le plus 

de reconnaissance. 

Les associations d'ouvriers dans le genre des 

Mechanics' Institutions et sur d'autres modèles, 

que jusquici Tautorité a considérées d'un oeil ja- 

loux, qu'elle a même interdites, parce qu'elle a 

supposé, non sans motif, qu'il pouvait en sortir 

quelque péril pour Tordre public, se formeraient 

en grand nombre surdes bases solides et sans 

que le gouvernement pút en prendre ornbrage, 

si elles seconstituaient sons les auspices des chefs 

d'induslrie, avec le concours, moins encore de 

leur bourse que de leur personne. 

II y a quelques années, lorsque Lyon était en 

feu, une fermentalion sourde régnait à Nantcs 

parmi les ouvriers; à ce moment-là précisément 

se montait une machine à vapeur deslinóe à 

mouvoir une scierie mécaniquc. Los scieurs de 

long se croyant menacés complotòrent de la bri- 

ser. Ceút été probablement le signal d'une ex- 

plosion générale. Mais Nantcs a une Société In- 
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duslrielle donl beaucoup do notables dc Ia ville 

sont membres en môme temps que les ouvriers, 

etsonten rapport personnel avec ceux-ci, parti- 

culièrement parle moyen d'une caísse de seeours 

mutueis. Informé du danger, le comitê d'admi- 

nislration dela caísse de seeours réunit les scieurs 

de long, qui étaient au nombre de près de cent 

dans lasociélé. Des représentations amicales leur 

furent adressées. Ils promirent de rester tran- 

quilleset ils tinrent en gens cThonneur la parolc 

qu'ils avaient donnée aux notables, leurs asso- 

ciés(l). 

Lorsque les maitres se concerteront entre eux 

pour les améliorations, elles deviendront dix fois 

plus aisées pour chacun d'eux en particulier, et 

c'est ainsi que les associations entre les maitres 

móritent d'ôtrc encouragées, môme dans l interôt 

populaire. 

Les fabricants do draps de Sédan ont voulu 

détruire le vice de Tivrognerie qui dégradait un 

nombre loujours croissant dc leurs ouvriers. Ils 
se sont concertes à cet effet, et une fois qn'ils ont 

étéd'accord, l'ivrogneriea dispam dela ville (2). 

(1) Je recueille ce faitdans unenolice deM. II. Ilidiclolsurta 
Sociélé Induslrielle de Nantes. 

(2) Tciblean de 1'état physique et moral des ouvriers, par 
28. 
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Alors la machine politique, presque constam- 

menl au service de princes orgueilleux et domi- 

nateurs, passionnés pour la guerre, et de minis- 

tres complaisants ou égoistes, fonctionnerailenfiii 

pour ramélioration raorale, intcllectuelle et phy- 

sique du grand nombre. II n'y aurait pas de li- 

mite à la gloire et à la prospérité de la patric, 

comme en ce moment il n'y en a pas à ses an- 

goisses, et la Révolution commencée en 1789 

achèverait son cycle trop interrompi). 

La place qu'occupa jadis dans les idées et dans 

1'existence des riches, de tout le monde, la íbn- 

dation des monastères et plus tard la délivrance 

des lieux sainls, il faut que ramélioration popu- 

laire la remplisse à partir de ce jour. 

Cest, dira-t-on, une rude tâche que vous indi- 

quez à la sociélé. Cest un grand labeur que vous 

lui demandez. Oui, sans doute. Cest un appcl 

à des verlus qui, en temps ordinaire, sont mé- 

diocrement actives: mais est-ce que nous som- 

mes dans un temps ordinaire? Nous Aroilà en- 

M. Villermé, lomo II, page 42. Le succès a élé tel que M. Vil- 
lermé a pu éerire les ligues suivantes:« Les fabrieanls de S6- 
dan onl diminué la fróquence de rivrognerie dans leurvillek 
lei poinl qu'un dimanclic, uh lundi et le jour de la Tnussaint, 
je n'y ai pu voir un seul homme ivre. » [Ibid., page 43.) 



LKTTRE XV, 331 

gagés dans un défilé plein de périls et d'obsta- 

cles, entre le passé et Tavenir. II faut que la so- 

ciété le franchisse si elle veut exister. Cela vaut 

bien un effort. 

A titre de sentiment religieux, ou de conviction 

philosopbique, sous quelque nom que ce soit, que 

la fraternité se répande donc sur nous, qu'e]le 

prenne possession de la société, et en haut et en 

bas. Hors de là je n'aperçois que des tentatives 

avortées, du bruit sans effets, des esperances dé- 

truites aussitôt qu'écloses, la confusion s'introdui- 

sant de plus en plus dans nos lois, ranarchie à la 

placedu progrès, le despotismeplus ou moins dé- 

guisé se substituant à la liberte, les régimes les 

plus opposés s'élab]issant précipitamment sur 

les débris les uns des autres, des ruines amonce- 

lées au nom du progrès, des crises se succédant 

sans cesse, la généreuse entreprise, qui avait 

été si bien commencée en 1789, avortant d'une 

façon misérable, et pour terme déíinitif, firre- 

vocable déchéance de notre nation. 
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Mai. 

XVI, — EXEMPLE DE CE QC'ON PEÜT FATRE POUR ACCROITRE 
RAPIDEMENT LE CAPITAL DE LA SOCIÉTÉ. — DIMIMJTIOH DE 
L'ÉTAT MIL1TA1RE DES HATIONS. 

Le capital est une épargne que la prévoyance 

des hommes a mise à part et que leur activité in- 

telligente applique à la production. Lc manufac- 

turiercrée du capital lorsque, au bouldeTannée, 

ayant vu sur ses livres que la balance entre son 

actif et son passif s'est accrue d'une somme de 

20,000 francs, au lieu de s'en servir pour ache- 

ter des chcvaux de luxe ou des meubles somp- 

tueux, ou pour donner des fêtes splendides, il 

la consacre à augmenter son établissement ou 

à commanditer un jeune bomme dont il aura 

remaíqué, dans ses bureaux ou dans son ate- 

lier, rapplication au travail et la bonne con- 

duite. L'ouvricr engendre du capital lorsque, 

ayant gagné dans la semaine 30 francs et sa dé- 

pense n'ayant été que de 20, le dimanche venu, 

au lieu de dépenser à quelque partie de plaisir 

les 10 francs qui restcnt, il les met íi Ia caisso 
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(Tépargae d'oü il les retirera dans quatve ou cinq 

ans, après quMls auront été grossis de tous ses 

autres dépôls hebdomadaires et augmentés des 

intérêts, aíin d^ntreprendre quelque chose pour 

son compte. 

Ainsi, répargneestlamèreducapital, demême 

que le capital engendre ramélioration populaire. 

Et du moment que la République est définie, 

ainsi qu'elle doit Têtre, sous peinc de manquer 

de sens, une société oü les inslitutions et les 

moeurs tendent, invariablemcnt et sans cesse, 

à élever Ja condilion morale, inlellectuelle et 

matérielle des populations, on doit proclamcr 

bautement que Tépargne est une des verlus es- 

sentielles de la République. 

Que nos nations modernes aient incompa- 

rablement plus de capital que les peuplcs cc- 

lèbres de Tantiquité, c'est ce qui est hors de 

doute, et tellc est la cause matérielle pour la- 

quelle les hommes en général y out une exis- 

tonce meilieure. Cependant 1c capital des sociétés 

modernes est cncoro bien faible en comparai- 

son, non pas seulemcnt de ce qu'on pourrait 

désirer, mais de ce qu'on scnt qu'il devrait être 

quand on songe que ce que nous en avons entre 

les mains, nous générations du dix-neuvième 
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siècle, represente les épargnes de plusieurs mil- 

liers dannées. On a essayé d'évaluer le mon- 

tant de tous les capitaux que possèdent degrands 

États, tels que la France ou TAngleterre. Des 

évaluations pareilles sont fort difficiles, sinon 

impossibles absolument. Cependant on conçoit 

qu'avec des recherches patientes on puisse arri- 

ver à connaítre approximativement le capital 

représenté par les établissements manufaclu- 

riers, par les propriétés territoriales, par les ma- 

gasins des commerçants, par les routes, les ca- 

naux, lescheminsdefer, lesports;par]esnavires, 

par le numéraire, par les approvisionnements de 

toutesortejparlesrnaisonsd^abitalion.Uévalua- 

tion du capital immatériel quiréside danslescon- 

naissances acquises et dans les talents cultives, 

depuis la science etTexpérience du banquier ou dc 

Fingénieur jusqu'au tour de main de Fouvrier, 

estbeaucoupplusdiííicile.Si Tontcntailde pareils 

calculs, on vorrait qa'il y a lieu de croirc que le 

total du capital malériel dc la France n'excèdo 

point lOO ou 120 milliards.Ajoutons-y les dépen- 

scs qu'il a faliu faire afin de préparcr le capital 

immatériel et qui pcuvent ôtrc considérées commc 

représentant ce capital, cest-à-dire le total des 

frais d'éducation et d'apprentissage des hommes 
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de toute profession utile. Cest, je le répète, une 

somme fort malaisée à calculei1; mais, selon toute 

apparence, nous serons bien au dela de la vérité 

en portant le total général à 150 milliards. 

Or maintenant, dans une société industrieuse 

comme la nôtre, quelle peut être Tépargne an- 

nuelle dela nation, en supposant qu'on y jouisse 

de 1' ordre et de la paix? Je ne suis pas en mesure 

de répondre à cettequestion; mais pour TAngle- 

terre, une supputation présentée dans un des 

meilleurs écrils d'économie polilique qu'on ait 

publiésdans ces dernières années (í) indique une 

somme de 65 millions sterling (1 railliard 650 

millions de francs). Si 28 millions d'Ânglais ont 

par rapport au capital une puissance de génération 

expriméepar lmilliard650 millions, ce n'est pas 

ílatter la France que de supposcr qu'avec 35 mil- 

lions d'habitants clle en ait une de 1 milliard. Voilà 

donc deux termes hypothétiques, je Favone, sur 

lesquels nous cssayerons d'élablir un raisonne- 

ment: la France peut reservei1 annuellement un 

capital de 1 milliard, et Ia somme de ses capi- 

taux de tout genre est de 150 milliards. 

(1) Capital, Currency and Banking, par M. James Wilson, 
membre du Parlement. 
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Mais si la nation française, qui est en état 

d'economiser un milliard par an, après qua- 

torze cents ans d'exisience, précédés de plu- 

sieurs siècles d'une domination civilisatrice par 

les Romains, en possède 150 à peine, qu'est-ce 

à dire ? Un calcul élémentaire noús montre qu'une 

annuité d'un milliard, avec les intérôts composés 

au laux de 3 pour 100, que dans toute industrie 

on doit considérer cornme modére, reprodui- 

rait 130 milliards dans un délai d'un demi-siè- 

cle seulemenl. 150 milliards, c'esl donc bien peu 

de capital pour un peuple qui arrosc la terre de 

ses sueurs depuis tant de siècles. Comment ne 

sommes-nous pas plus riches? 

L'explicalion en est trop claire : diverses pas- 

sions deslructives en sont la cause. Surtout le 

goút cffréné que tous les peuples européens jus- 

qu'ici ont eu pour la gucrrc, mais qui a constam- 

ment caractérisé plus particulièrement notre 

race gauloise, dontStrabon disait ce qu'à bon 

droit on pourrait répéter de nos jours, que les 

bommcs y étaicnt moins amis des travaux agri- 

coles que des combats, est sans cesse venu dé- 

vorer la substance qui íüt devcnue du capital. Au 

pointdc vue de la richesse, rhistoirede France de- 

puis Pharamond peutsb rcsumerainsi: Quelquos 
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courtes époques de paix pendant lesquelles la 

France se ménageait du capital, suivies de lon- 

gues guerres inteslines ou extérieures, oü le ca- 

pital péniblement amasse était gaspillé, au mi- 

lieu de scènes de désolalion et de sang. 

Tout impôt est un prélèvement sur ce que les 

particuliers auraicnt eu la liiculté d épargner, 

pour en faire du capital. Quand la pompe aspi- 

rante de Fimpôt prend un milliard à une nation, 

Fon peul affirmer sans crainte qu'elle empêche 

les capitaux privés de s'accroitre de 4,5 ou C00 

millions. Le complément de 6,5 ou 400 millions 

aurait servi à salisfaire d'impérieux besoins, ou 

auraitété consacré au plaisir qui, après tout, en- 

tre certaines limites et sous la réserve de la 

morale, est un crnploi parfaitement respectable 

des ressourcesde chacun. 

Dans un Ètat bien ordonné, il y a une portion 

notable de Fimpôt qui est employée à éclairer la 

nation, à Fclcvcr dans ses sentiments, à donner 

au travail un concours précieux, à lui procurei", 

par exemple, les facilités qui résultent de bonnes 

voies de communication et des travaux publics 

engénéral. Celle portion des taxes que payent les 

contribuablcs, soustraite au capital de lasociété,y 

relournc, car Féducation cl Finstructionainsi que 
29 
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les rooyens de transport sont du capital. On 
peut assimilei' de méme au capital Tensemble 

des mécanismes publics qui servent à départir 

aux citoyens une impartiale et inlelligente jus- 

tice, à leur garantir une imperturbable sécurité 

des personnes et des propriétés, une entière li- 

berté des transactions. La somrne qui teus les 

ans est consacrée à les entretenir,à les faire fonc- 

tionner, ou à les perfectionner, doit étre regar- 

dée comme dépensée d'une façon pour le moins 

aussi positivement utile, aussi heureuse pour Ia 

production, que celle qui sert à Fentretien ou à 

Famélioration des machines et des métiers dans 

les usines, des écluses, des barrages et des digues 

sur les canaux. 
II convient d'étendre cetle assimilation aux 

institutions déposilaires des intérêts politiques 

de la nation. Mais on doit juger tout autre- 

ment le vasle appareil militaire dont s'entou- 

raient jadis les seigneurs féodaux, ot que, de- 

puisquelquessiècles, entretiennentles gouverne- 

ments pour s'intimiderles uns les autres, ou pour 

comprimer les populations. Pour le capital des 

sociétés, Fargent qu'on y mel est une perte sè- 

cbe, saufcequiestréellemenlnécessaireau main- 

tien de Fordre public. Pour les nations, cette 



LETTRE XVI. 339 

dépense, par son énormité, esl une cause de pau- 

vreté et de retardement. Pour le grand nom- 

bre, qui cependaut est si prompt à se prendre 

d'un bel enthousiasme dès que retentissent des 

accents guerriers, c'est, plus encore que pour le 
reste de la société, une calamité; car c'est 1c 

grand nombre que Tabsence du capital fait le 

plus souffrir, et c'est sur lui que les impôts 

pèsent le plus au sein de la plupart des États. 

Depuis deux cents ans surtout, les souverains 

de TEuropc, tous sans exception, se faisaient un 

point d'honneur de maintenir, chacun chez soi, 

un immense état militaire. Uhumeur guerrière 

des aristocraties turbulentes, qu'ils avaient fini 

par ployer souslcur autorité, semblait êlrepassée 

dans leur ame, et ils attendaicnt pour en avoir 

du regret, d'ôtre à leur lit de mort. Lorsquc 

LouisXlY va rendrele dernier soupir, le trouble 

de sa conscience lui arrache ce cri: « Mon fils, j'ai 

trop aime la guerre!» Grand roi, que n'y pensiez- 

vous cinquante ans plus tot! II faut lire dans lês 

écrils de Vauban, quiestjuslcment cclèbre pour 

avoir étó un savant ingénieur et un vaillant mili- 

taire. et qui mériterait une plus grande renom- 

mée pour son ardent et courageux ainour dc 

1'humanité, à quclle lamentable condition la pas- 
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sion de la guerre, dont Louis XIV était possédé, 

avait réduit les peuples (1). 

La France, qui, par Ia politique de ses róis et 

par ses propres penchanls, est de toutes les na- 

tions celle qui a le plus à se reprocher d'avoir, 

dans 1c passé, déchainé la guerre, suivra-t-elle 

désormaisd'autres errements?On est fondé à Tes- 

pérer. Nous en avons le gage dans le Manifeste de 

la République nouvelle aux puissances, et dans 

tous lesactes diplomatiques quiontsuivi. Etsi Ton 

ni'objectait queTAssemblée consliluante avait dé- 

(1) « Par toutes les reclierches que j'ai pu faire, depuisplu- 
sieurs années que je m'y applique, j'ai fort bien remarqué que, 
dans ces derniers lemps, près de ladixième parlie du peuple 
cslréduite à la mendicilé, ct mendie clíeclivernenl; quedes 
neuf aulres parlies, il y en a cinq qui ne sont pas en élal de 
faire Faumône k cclle-Iii, parce qu'cux-mêmes sont réduils, à 
très-peu dechose prÈs,àcelte raalheureuse condilion; que dcs 
quatre autres partics qui rcsteul, les trois premières sout fort 
malaisées et crnbarrassées de deites et de procts; et que dans 
la dixième, oü je mcls tous les gcns d'ép(5e, de robc, ecclésias- 
liqucs ct laiques, loule la noblesse liaute, la noblesse distin- 
guée et les gens en chargc militaife et civile, les bons mar- 
tbands, les bourgeois rentés et les plus accomraodós, on ne 
peut pas corapter sur cenl mille farailles; et je ne croirais pas 
mentir quand je dirais qU'!! n'y en a pas dix mille, pelites ou 
grandes, qu'on puissc dire ôtre fort à leuraise; elquienôlcrait 
les gens d'afiaires, leurs alliés et adhérents couverls ct décou- 
verts, et ceux que le roi soulienl par ses bicnfails, quelques 
inarcharuls, etc.,jem'assure que le reste scrailcnpetilnombre.» 
(Vauban, Dimeroyale, publiée en 1707.) 
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Ijuté en proclamant à la face de Tunivers que la 

France ne voulait pas de conquêtes, ce qui n'empe- 

cha pas la France de promener ses armées dans tou- 

le FEurope, et le légataire universel de la Révo- 

lulion française, Napoléon, d'aspirer ouvertement 

à la domination du monde, je répondrais qu'en 

1792 la France fit la guerre pour se défendre; 

les princes étrangers lui avaient lance d'insolen- 

tes menaces et étaient venusTaltaquer chezelle; 

beaucoup de ses propres enfants avaient émigré 

pour lui faire la guerre. Et puis, les passions bel- 

liqueuses une íbis excitées, rien n'était difficile 

comme de les contenir, rien ne fut facile à un 

génie conquérant comme de les tourner à son 

profit. Cette fois, au lieu des conférences de Pil- 

nilz et de Tinvasion de Brunswick, nous avons 

eu les événemenls deBerlin,de Yienne,de Milan, 

et deje ne saisquellesaulrescapitales. LaBévolu- 

lion, qui, de la France, s'estrépanduc sur lecon- 

tinent, semble donc parfaitement libre de pren- 

dre pour sa devise ces paroles écrites par un des 

principaux promoteurs de la Bcvolulion de Fé- 

vrier, avant les événements : « La première des 

idées révolulionnaires, c'est la paix (1). » 

(1) M. de Laraarline, les Girondins. 
29. 
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La seuleRepublique qui, il y a trois mois,exis- 

tàt avec éclat dans le monde , celle des Ltats- 

Unis, donnait depuis soixaníe-dix ans à TEurope 

un exemple qui cependant aurait dú n'être pas 

pcrdu. Cest une Confédéralion d'États-souve- 

rains(l), au nombre de trente, qui tous sont 

supposés avoir un appareil militaire, dans chacun 

desquels le premier magistral est pompeusement 

investi par la Constitution du commandement 

general des forces de terre et de mer; mais ils 

ont eu lebon esprit de n'ávoir d'armée perma- 

nente, sur terre que dix mille soldats, en dé- 

tachcments épars le long de Ia fronticre, du 

còté des tribus indiennes et du Canada, et sur 

mer qn'une marine fédérale qui fait respccter 

admirablement dans tous les parages les innom- 

brables navires marchands de'la nation,sans 

ooúter aux contribuables plus du quarl de la 

somme qu'absorbe cbez nousla marine de TÉtat. 

Ilors de là il n'y a que la milice, qui répond exac- 

tcment à notre gardc nationale, car elle est formée 

comme celle-ci de tous les citoyens, comme elle 

(t) En acccptanlleur conslitulion acluelle cn 1787-8,les Élals 
confédérés se sont des saisiscfune portion de leur souveraineté: 
mais je puis encere les qualiíier de souverains, car ils en ont 
gardé de nombrenx altributs. 
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régie par le système électif, ct enlièrement 

gratuite, et qui d'ailleurs ne se réunit que 

trois jours par an. L/idée cTune guerre entre les 

Etats confédérés n'entre pas dans les esprits. 

II n'est pas difficile de dire ce que ce système 

de paix et d'union a rapporté aux Américains. 

D'un côté, failes le eompte de ce que la France 

a dépensé depuis vingt ans pour son système 

mililaire, et de Tautre additionnez tout ce que, 

pemlant la raême période, les paríiculiers et 

les États ont donnc, dans TAmérique du Nord, 

pour creuser des canaux et établir des chemins 

de fer, pour fonder des banques et ouvrir des 

écoles, pour lancer les innombrables navires à 

vapeur qui fontlc commerce sur les íleuves, sur 

les lacs, sur les mers, ctcomparcz lesdeux som- 

mcs Tune à Tautre : vous serez surpris de trou- 

ver que la première, celle qu'en France les con- 

tribuables ont payée pour Fentretien d'un état 

mililaire dont il ne leur reste aucun fruit, 

cxcède la seconde, celle que les États-Unis ont 

consacrée à toutes les oeuvrcs par lesquelles a été 

portée si haut chez eux la condition physique, 

infellectuelle et morale du grand nombre, et 

qui leur demeurcnt commc des leviers puissants 

pour le progrès de la prospérité et de la civi- 
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lisalion uationale. Nous avons, nous, offert en 

pâture au démon de la guerre ce qui serait de- 

veu u d u capital; les États-Unis ont religieuse- 

ment respecté la destinalion que Jc bon sens in- 

dique aux économies des peuples; ils en ont fait 

du capital, lis se sont conduils comme une nation 

sage; ils en ont été récompenses par le bien-être 

de tous les citoyens, par la stabilité des institu- 

lions, par ravaucement général de leur civili- 

sation. Nous avons agi, nous, en gens pro- 

digues ou imprévoyants ; nous en sommes punis 

par la misère formidablc d'une partie de nos frè- 

res, par les bouleverscinents poliliques, par l'é- 

branlement profond de la société. 

Si c'esl la France que je choisis ici entre toutcs 

lesaulres nalions curopéennes pour la comparei' 

aux États-Unis, ce n'est passeulementque les af- 

fairesdela Francesoient cellesqui nous touchent 

le plus, cest cncorc parce que la France est, de 

toules les puissances, celle dont Tétal militaire 

est le plusexagéré. J'ai soigneusement releve les 

dépcnscs qu'nnpose à la France son système mi- 

litaire, et jc trouve quetoulcompris, avecenviron 
50 millions de pensions militaires qui sont sa- 

crées, c'est une somme de plus de 300 millions 

indépendamment des cíiarges de la dette publi- 
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que dont les Irois quarts au moins doivent être 

imputés à la guerre (1). 

Voilà donc un capital de plus de 500 millions 

quiest délruit tous les ans. Plus d'un demi-mil- 

üard pour la guerre en pleine paix! Je ne con- 

fiais pas d'abus qui appelle une plus radicale 

reforme. 

(I) Le chifTre de 1846, lei qu'il résulle da documentofficiel 
inlitulé Situation Provisoire, esl de 577 millions. 11 se dé- 
compose ainsi: 

Armée de terre  586,412,918 fr. 
Armée de mer, y compris les colonies  133,966,655 
Pensions railitaires  40,930,000 
Légion d'tionneur et invalides de la ma- 

fine, qa'on doit considérer comme un com- 
Plémenl des pensions militaires  11,600,000 

Kncouragement à la grande pêche, dépense 
Oiclée par une pensée raililaire  4,000,000 

Total 576,909,553 fr. 

ha situation provisoire excède loujours de 
(|uclques millions la dépense réelle. 

En 1845, d'après les lois des comples dé- 
finitifs, c'étail de 516 millions, savoir ; 

Armée de lerre  339,187,051 fr. 
Armée de mer  119,845,900 
Pensions militaires  41,730,000 
Eégion dTionneur et invalides de la marine. 11,600,000 
Grande pêche  4,000,000 

Total 510,362,951 fr. 
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II serait téméraire, mème en ce temps-çi oü 

Timpossible est le pain quotidien, d'espérer que 

prochainement les nalions de TEurope parvien- 

nent à former une confédération aussi compacte 

que les trenle États de TAmérique du Nord. En 

Europe, les origines et les langues sont diverses; 

le fond de la population américaine sort de Ia 

même souche et parle le môme idiome. Mais ces 

peuples européens, disposant d'eux-mêmes dé- 

sormais, sous quelque titre de gouvernementque 

ce soit, ne doivent-ils pas, dès aujourd'hui, éta- 

blir entre euxdesrapportstout différents de ceux 

qui convenaient à des princes absolus, fiers de 

descendre de guerriers célebres, jaloux de con- 

tinuei' les traditions de leurs noblesaíeux? 

LaRévolutiondontrEuropevient d^trele Ihéà- 

tre ne serait notée par rinstoire que commc une 

succession d'6mcutes sanglantesautour despalais 

des róis, si elle ne décidait à la fois un grand mou- 

vernent d'amélioration populaire, et une forte or- 

ganisation pacifique de TEurope.Ces dcux eboses 

sont tellcment solidaires qu'on doit les considerei' 

comme n'en faisant qu'une seule et même, Ic 

progrès politique et social. 

11 ya trente ans que TEurope chanteavec Bé- 

ranger Ia prochaine venuo de la sainte alliance 
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des peuples. Les philosophes l'espèi'ent et la pré- 

disent dans les termes les plus formeis, et ici j'é- 

prouve le besoin de citer de belles paroles qu'un 
des plus grands esprits de notre nation pronon- 

Çait avant les événements, au sein de lln- 

stitut: 

« L'Europe est un seul et même peuple dont 

les diíférentes nations européennessont des pro- 

vinces, et rhumanité tout entière n'est qu'une 

seule et même nation qui doit être régie par la 

loi d'une nation bien ordonnée, à savoir, Ia loi 

de justice, qui est la loi de liberte. La politiquc 

est distincte de la morale, mais elle n'y peut être 

opposée. Et qu'est-ce que toutes les maximes 

inhumaines et tyranniques d'une politiquc su- 

rannée devant les grandes lois de la morale éter- 

nelle? Au risque d'être pris pour ceque je suis, 

c'est-à-dire pour un philosophe, je déclare que 

je nourris respérancede voirpcu àpeu seformer 

un gouvernement de l Europe entière, à fimage 

du gouvernement que Ia révolution française a 

donné à la France. La sainte alliance, qui s'est 

élevée il y a quelques annécs entre les róis de 

1'Europe, est une semence beureuse que Favenir 

développera, non-seulement au profit de la paix, 

déjà si excellente en elle-môme, mais au profit 
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de la justice et de la liberté européenne (1). » 

Je trouve dans Torigine même de la Révolu- 

tion une indicalion de ce qu'el!e est tenue de fairc 

pour ne pas se démentir. Avant Timpulsion qui 

est partie de Paris, et qui a décidé du sort de 

TEurope, le signal avaitdéjà été donné solennel- 

lement. II Pavail été par celui qui est le repré- 

sentant par excellence des senliments de con- 

corde sur la terre, par le pontife qui plus que 

personne a reçu du ciei la mission de rappeler 

aux hommes, quand ils Toublient, qu'ils sont 

frères, enfantsd'un mêmeDieu. 

Que Ton se représente maintenant ce que se- 

rait TEurope dans cinquante ans, seulementdans 

vingt, ce qui s'y trouverait alors de capital et de 

bien-être, quel ravissant tablcau elle offrirait, si 

les deux millions d'hommes dont le système 

des grandes armées permanentes ravit à la pro- 

duction rintelligencc et la force, et les deux 

milliards que le démon de la guerre retranchc 

tous les ans du revenu des nations, sauf ce qu'il 

cn faudrait pour assurer la súreté publique, 

recevaient Temploi que la raison recommande, 

que Ia liberté conseille ! 

(t)Exlrail d'aa Iravailsur Adam Smilli, par M. Cousin, lu ii 
rAcadiimicdesscicnces moralesclpoliliqnes eanovembre )8id. 
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II appartient à la France plus qu'à personne 

de prendre rinitiative de tout ce qui est propre 

à afferinir la paix. Ses ennemis Tavaient cru abal- 

tue en 1815! La voilà relevée et maitresse de la 

situation. Grand Dieu, inspirez-lui la résolution 

ferme de rfuser de ses avantages qu'au proflt de 

votre céleste loi d'union et au dedans et au de- 

hors! Elle le doit pour ne plus déchoir, elle le 

doit pour se faire defini tivement pardonner le 

dommage qu'ont causé jusqu!ici ses passionsbel- 

liqueuses. 

30 
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Uai. 

XVII. OBSERVATIONS SUR LE BLDGET MILITA1RE DE LA 
ERANCE PENDAMT CES DERKIÈRES ANNÉES, ET SUR LE SYS- 
TÈME DE RECRUTEMENT. 

Au sujet de rexagéralion de nos dépenses mi- 

litaires pendant ces dernières années, il est bon 

d'entrer dans quelques détails; il faut que toute 

rétendue de nos fautes nous soit connue, afin 

que nous n'y relombions pas, malgré notre triste 

penchant. Je dis nos fautes, ear c'est 1c public 

lui-même qui est responsable de ces monstrueux 

budgets de la guerre plusque Tancien gouverne- 

ment. Si le public n'avait eu le goút des grands 

armements, le gouvcrnement nc les aurait pas 

obtenus; il nc les aurait pas demandés. Ministé- 

riels et opposants de toules les coulcurs, lout le 

monde voyait avec plaisir ce vasto appareil mi- 

litaire. Au gré des uns c'était une garantie ad- 

mirable contre Témeute : le 24 février a ré- 

pondu à ceux-ci. Pour les aulrcs, cólaicnt des 

préparatifs lout faits aíin de recommencer, quand 
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nous le voudrions, les campagnes de la Republi- 

que et de FEmpire centre FEurope entière; 

ceux-là omettaient de prendre en considéra- 

tion Fissue deux fois renouvelce, et inévitable à 

la longue, de ces glorieuses guerres de la France 

centre teus, Finvasion. Generalement, on avi- 

sait d'un commun accord qu'il était d'une ju- 

dicieuse politique de se mettre rapidement en 

mesure de disputer, un de ces jours, Fempire des 

mers à FAngleterrc. En 1846, la proposition de 

donner à la marine un supplément extraordi- 

naire de 93 millions excita Facclamation du pu- 

blic et fut votée avec entliousiasme par la 

Chambre. 

Ce fut à partir de 1839, que notre état mi- 

litaire prit les dévcloppcments les plus abu- 

sifs. Nos prétentions marilimes, si peu justifiées 

par Ia situation de notre marine marchan- 

do, débordèrent particulièrement. Les difficul- 

tcs que Ia question d'Orient souleva en 1840, 

par la signature du traité du 15 juillet, avaient 

motivé un instant des armcments considcra- 

blcs; mais une fois évanouics les chances d'uno 

gucrrc européennc, après que nous fumes ren- 

trés dans 1c conccrt dos puissances, nos dépen- 

scs militaires restèrent à peu prós sur 1c momo 
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pied. Cest ainsi que, pouv notre budget de Ia 

marine, le total des aceroissements sur 1838, 

pendant la période de huit ans close au 1" jan~ 

vier 1847, a été de 360 millions. L'Angleterre, 

qui a eu toutes les mêmes raisons que nous 

de mettre en mer un plus grand nombre de 

vaisseaux, et qui en a eu de toutes spéciales à 

cause de ses sérieuses difficultés avec les États- 

Unis et de sa guerre de Chine, TAngleterre dont 

la mer est rélément, TAngleterre qui, à la moin- 

dre menace d'hoslilité, est obligée d'entretenir 

des escadres d'observalion et de protection dans 

tous les parages, et auprès de chacune de ses 

colonies innombrables, rAnglelerre, pendant le 

même délai, a donné aux dépenses desa marine 

une augmentation collective qui n'a excédé la 

nutre que de 22 millions, et même si Ton s'ar- 

rête une année plus tot, Tcxcédant est de moins 

d'un million. 

Jusques et y compris 1838, pendant près 

de vingt ans, chez nous le budget du ministère 

de la marine s'était peu écarté de la sommc 

de 65 millions qu'un des ministres les plus 

capables qui aient eu ce portefeuille, le baron 
Portal, en 1820, avait indiquéc commc devanl 

être Ic budget normal. 
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Yolci le rapprochement, année par année, en- 

tre les deux puissances, depuis 1838. 

^ SX3 Qa 5^ ^ ■cs- 

INDIQUANT QUEL A íltí LE MONTANT DE LA DÉPENSE EFFECTIVE 
DE LA MARINE EN FRANCE ET EN ANGLETERRE, ANNÉE PAR ANNÉE, 
DEPUIS 1838, ET QUEL A ÉTÉ L'ACCROISSEMENT , ANNÉE PAR 
ANNÉE, RELATIVEMENT A 1838 (l). 

FRANCE. ANGLETERRE. 

Anníes. Ucjicnsi) annuollc. Accroissement snr 
1838. 

Dípensc .lanuellc. AccrDisscmcnl sur 
I83N, 

1838 
1839 
1840 
1841 
1842 
1843 
1844 
1845 
1810 

72,510,204 
80,404,354 
98,943,215 

125,181,434 
133,012,992 
121,928,858 
120,451,570 
119.845,900 
133,900,035 

7,954,090 
20,432,951 
52,671,170 
60,502,728 
49,418,594 
53,941,306 
47,335,630 
01,450,571 

M 4,130,000 
138,535,000 
141,300,000 
103,822,000 
107,660,000 
100,752,000 
147,905,000 
171,902,000 
197,037,000 

» 
'24,405,000 
27,170.000 
49,692,000 
53,550,000 
52,622,000 
33,835,000 
57,772,000 
82,907,000 

Totaüx cn s'arrôtant à 1345. 
— comprenant 1846. 

298,256,475 
359,712,846 

» 
» 

299,020,000 
381,933,000 

Snr terre, on observe un accroissement analo- 

(i) Pour la mnrine française, les cliiíTres indiqués ici sont 
li rés d cs Lois (les Comptes Définitifs, sauf Paniiée 18(0, h Pé- 
gard de laquelle j'ai puisé dans la SifuationProvisoire. Pour Ia 
niarine anglaise, pai eu rccours aux documcnls ofliciels leis 
q^ils sonl résumés par M. Porter, Progress of the naiion, 
diapitre JVar expenditure, page íilG, édition de 1847. 

30. 
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gue.Enl838,notrearméedeteiTeétait.de305,000 

hommes;en 1841 nous étions montés à 413,000. 

En 1844 nous étions descendusà 338,000; en 4 845 

nous remontions à 357,000. L'intérieur occupait 

259,000 en 1838, 273,000 en 1845, tout près 

de 300,000 en 184G. Le reste était en Algérie 

principalement. La dépense s'est accrue dans 

une plus forte proportion que le personnel. Les 

comptes de 1838 la portent à 239,638,285 fr. 

En 1841, ce fut de 386,557,270 fr. En 1845, 

c'était encore de 339,187,051 fr. En 1846, c'é- 

tait remonté à 386,412,918 fr. Pour qu'on ait 

des termes de comparaison, citons des époques 

antérieures. En 1829, les comptes de la guerre 

n'allèrent qu'à 212,669,969 fr. En 1825, ils ne 

s'étaient élevés qu'à 199,682,149 fr. La Kestau- 

ralion, pendant Ia guerre d'Espagne, nc garda à 

rintérieur que 141,000 hommes et rarement clle 

exceda 200,000. Sons le gouvernement de Na- 

poléon, sclon M. Mollien (1), pendant les trois 

années qui s'écoulèrent entre la rupture de Ia 

paix d'Amiens et la paix continentale concluo 

sur le champ de bataille d'Austerlitz, le départe- 

ment de la guerre absorba 809 millions à peu 

près, soit 270 par an. 

(1) Mémníres d'vn ministre du trésor, I, pac:e 407. 
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En Angleterre, le budget de la guerre, de 1838 

à notre Révolution de Février, est resté à peu 

près stationnaire. II est décomposé en deux, ce- 

lui de Tarmée proprement dite {army), et celui 

des deux armes savantes, génie et artillerie 

{ordnancé). Jusques et y compris 1846, le cha- 

pitre de Tarmée proprement dite a été au-des- 

sous de celui de 1838. Celui de Vordnancé a 

reçu quelques augmentations : de 35 millions il 

est passé à 45, 48, 50, 53 et finalement à 60. 

La somme des excédants successifs du budget 

du département de la guerre en France et en 

Angleterre sur celui de 1838, calculée jnsqu'en 

1846 inclusivement, est indiquée dansle tableau 

suivant: 

Tableaü. 
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INDIQUANT QUEL A ÉTÉ LE MONTANT DE LA DÉPENSE EFFECTIVE 
DE L'ARMÉE DE TERRE EN FRANCE ET EN ASGLETERRE , ANNÉE 
PAR ANNÉE DEPUIS 1838, ET QUEL A ÉTÉ LE MONTANT DE L'AC- 
CROISSEMENT DE CHAQUE ANNÉE RELAT1VEMENT A 1838 (l). 

TRANCE. ANGLETERRE. 

Anaiícs. Dcpense annucllc. Accroissomenl sur 
1 S.TS. 

DApcnse annucllc. 
ACCROISSMESI 

ou diminution 
relatiiemenl a 1838. 

1838 
1839 
1840 
1841 
1842 
1843 
1844 
1845 
1840 

259,038,285 
240,913,951 
307,990,438 
380,557,270 
383,208,801 
349,727,225 
333,003,057 
339,187,051 
380,412,918 

D 
1,275,000 

128,558,153 
140,918,985 
143,570,510 
110,088,940 
94,024,772 
99,548,700 

140,774,633 

207,050,000 
214,523,000 
215,231,000 
207,859,000 
200,144,000 
199,078,000 
204,026,000 
223,503,000 
228,796,000 

» 
+ 7,475,000 
+ 8,181,000 
+ 809,000 
— 906,000 
— 7,372,000 
— 2,424,000 
+16,513,000 
+21,740,000 

Totaüx. . . 870,500,431 +44,020.000 

(1) Je rappelle que, pour rarrnéo française, la dípense de 
18íG porlée ici n'esl cncore qifunc dépensq présumée, lelle 
qu'elle esl indiquée par la Situation Provisoire. II y a lieu de 
croire que les comptes défmitifs seront de quelques millions 
en-dessous. Les doimées de ce lableau onl élé puisées aux 
raêmes sources que celle du lableau qui concerne la marine, 
page 353. 

Pour rAuglelerre, on a réuni ici les dépenscs qui sont par- 
lagées cnlre les deux budgels distincls de rarmée propre- 
ment dite et de Vordnance. 

On sait que Tarniéc de Tlnde esl ii Ia chargo, non du gou- 
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Ainsi lasommedesaccroissementssuccessifsdtí 

1838 à 1846 a été, en France, de 871 millions 

centre 44 en Angleterre, c'est vingt fois plus. 

Mais c'est l'ensemble des dépenses militaires 

qu'il est le plus utiled'envisager. J'en ai donc fait 

le relevé, pour ce qui nous concerne, année par 

année depuis 1838, etjc Tai mis dansle tableau 

suivant en regard des dépenses de 1'Ângleterre, 

QUI INDIQUE LE TOTAL COMPARE DES DÉPENSES MILITAIRES DE LA FRANCE 
ET DE L'ANGLETERRE, ANNÉE PAR ANNÉE, DEPUIS 1838, ET L'ACCROISS£MENT 
DE CES DÉPENSES POUR CRAQUE ANNÉE RELATIVEMENT A 1838 (1). 

FRANCE. ANGLETERRE. EXCF.DANT dcladê|>cn«e dela 

Années. DKPE^SE 
aunarlle. 

ACCR01SSEMM 
sur 1838. 

I» ÉPEXSE 
aonuelle. 

ICCROISSWEM 
snr 1838. 

de 1* Angleterre, à 
partir do 1839 

1838 
1839 
1840 
1841 
1842 
1843 
1844 
1845 
1840 

373,745,759 
382,813,490 
528,996,392 
570,769,565 
574,393,912 
529,649,888 
517,652,883 
516,362,951 
576,909,553 

n 
9,069,751 

155,252,653 
197,025,826 
200,650,173 
155,900,149 
143,909,144 
142,619,212 
203,165,814 

321,180,000 
353,058,000 
356,531,000 
371,681,000 
373,804,000 
366,430,000 
352,591,000 
395,465,000 
425,833,000 

a 
31,878,000 
35,351,000 
50,501,000 
52,624,000 
45,250,000 
31,411,000 
74,285,000 

104,653,000 

« 
29,755,490 

172,465,592 
199,088,565 
200,589,912 
163,219,888 
155,061,883 
120,897,931 
151,076,553 

Totaux  1,207,598,722 425,953,000 1,SOS,156,634 

verncment.inaisdelacompagnie. 11 s'y Irouve 30,000 liommes 
•le Iroupcs britanniques. 

(1) Les budgels do la guerre et de la raarine ne compren- 
fenl pas chez nous toules les dépenses militaires. II faut y 
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Ainsi, cheznous, le totaldes excédants des huit 

annéessuccessives de 1839 à 1846 sur Texercice 

1838quisertdepointde départ, esl de 1,208 mil- 

lions et 1846 surpasse 1838 de 200 millions, et 

la France, bien plus pauvre que FÂngleterre, 

s'est chargée beaucoup plus. De 1840 à 1846, 

c'est constarament 515 à 575 millions contre 

350 5425. Laguerre, que nous ne faisions point 

et ne pouvions point faire, nous coútait tous 

joindre quatre arlicles qui, en Angleterre, sont les uns sans 
équrvalenls, les aulres englobés dans les dépenses rangées sous 
les Irois lilres : Navy, Armij, Ordnance. Ce sonl: IHes pen- 
sions mililaires; 2o Ia dotalion de la Légion d'lionneur, quil 
faut regarder comme une dépense militaire, puisque seuls les 
légionnaires de Tarmíe de terre et de mer reçoivent un trai- 
lemenl; 3o Ia dolation de la caísse des Invalides de la ma- 
rine, en lant qu'elle ne fait pas double eraploi avec d'autres 
cliapilres du budget; 4o eníin la somme inscrile aubudgct dn 
minislère du commerce pour filre décernée en primes h Tin- 
dustrie de la grande pÉche, afin de former des matelnts. De 
ces quatro dfipenscs, la premifcre a baissé de plus de í> millions 
depuis 1838; elle reste enoorc à 40 millions. La seconde, Ift 
Légion d'lionncur, esl ii peu près fixe de 7 millions. Pour Ia 
troisièmc, la caisse des Invalides do la marine, il ne faut 
compter que les rentes immobilisCes, qui sont invariablemenl 
de 4,024,239 fr. Enfin les encouragemcnls à la pôcbe marilitne 
sonl de 4 millions aujourd'lmi; ils étaient de 4 millions et demi 
en 1838; ils ont mime élé de 3,021,720 fr. en 1810, En Angle- 
terre, le total des pensions ou rémunéralions analogues payies 
sur le budget de la marine, de la guerre, ou de Vordnance, a 
été du 31 mars 1843 au 1" avril 1840, de 71,174,397 fr. 
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les ans 120 à 160 millions de plus qu'à nos 

émules. De cetle manière, en huit ans, de Ia 

fin de 1838 à la íin de 1846, nous nous étions 

appauvris, en comparaison de TAngleterre, de 

1,202 millions. Nos dépenses militaires étaient 

montées sue un tel pied que c'est tout jusle 

autantqa'il fallutà Napoléon jusquen 1811 (1). 

C'était un désordre eftVayant (2). 

(1) 

DES DÉPENSES DES MIN1STÈRE8 DE LA GüERRE ET DE LA MAR1NE SOüâ 
l emimhe , dVprès les Mémoires d'un ministre du trésor. 

ANNÉES. GUEUUE. MARINE. TOTAL. 

1802  » » 315,000,000 
Moyesnií DE 1803-4-5.. 270,000,000 147,000,000 417,000,000 
1806  434,072,000 149,119,000 583,191,000 
1807  343,549,000 117,307,000 460,856,000 
1808  378,328,000 115,571,000 493,899.000 
1809  398,280,000 110,475,000 508,761,000 
1810  379,064,000 120,828,000 499,892.000 
1811  500,090,000 157,000,000 663,096,000 
1812  558,000,000 161,000,000 722,000,000 
1813  673,000,000 143,000,000 816,000,000 

En ajoulanl à ces dépenses les pensions militaires, on ver- 
rail que, sauf d80G, aucune année du régnc de Napoléon, jus- 
(iues et y corapris 1810, ne surpassa la dépense accusée pour 
^810 par la Situation Provisoire. 

(2) Je ne me servirais pas ici de ces expressions sévères, sije 
les avais eraployées dans un écril publié avanl la llévolulion 

Utecue des Deux Mondes du 1" février 18Í8). 
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Une circonstance me frappe : autrefois, des 

deux nations c'était Ia plus riche qui donnait 1c 

plus à son état militaire. En 1802, année de 

paix, la seule de Ia période napoléonienne, nous 

fumes à 350 (1) millions environ centre 632. A 

partir de là, de part et d'autre, chaque jour on 

grossit ses dépenses militaires, parce que chaque 

jour la guerre redouble de furie. Mais le budget 

guerrier de TÂngleterre reste toujours par rap- 

port au nôtre dans la même proportion, à peu 

près le double; dès 1806, il excede un milliard; 

le nôtre était alors de 583 millions. Pendant les 

quatre années suivantes, nous dépensons moins 

qu'en 1806, et pour nous le mouvement ascen- 

dant ne reprend qu'en 1811; mais en 1813 la 

guerre nous prend 816 millions. Pour TAnglc- 

terrela progression esl continue: en 1813, avec 

les subsides aux princes étrangers, ses irais de 

guerre furent d'au moins 1600 millions (2) ^ 

(t) Pour parvenir h ce cliiíTre, il faul ajouler aux budgcts de 
Ia guerre et de la marine monlant ensemble, d'après M. Mol* 
lien, à õlü millions, lespensions militaires qui alors dcvaieid 
être de moins de 55. 

(2) En 1815, la dépense nominale pour Tarmée anglaise de 
lerreoudemerfutdel,801 millions; enoutre, les princes étran- 
gers reeurenl des subsides en argent pour 171 millions; i 
faudrait y joindre les subsides en nalurc qu'on ne peul mcllre 
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la paix, la décroissance est subile et de plus en 

plus marquce, et c'est ici quéclate rhabileté 

de Tadminislration anglaise, qui proportionne 

toujours ses eíTorts au but à atteindre et sait 

agrandir ou restreindre chaquc chosc à propos. 

En Angleterre, pendant notre période de la Restau- 

ration, le minimum a été de 347 millions. Cefut 

en 182-2. En 1829, on s'élait releve à 383, pour 

retomber à 331 en 1830. La chute du trone de 

Charles X interrompit alors pour un instant 

les réductions que les Anglais faisaient d'unc 

main ferme. Mais, dès 1835, leurs dépenses 

militaires n'étaient plus que de 294 millions. 

Ensuite elles onl varié en restant constamment 

au-dessous de 380 millions, jusqu'en 1845. 

En France, sous la Restauration, un gouvcrnc- 

incnt que sa naissance au milicu des baíonnet- 

les étrangères avait rendu impopulaire, avait 

bcsoin de la force pour se maintcnir. En 1829, 

cependanl, la Restauration dépensa 36 millions 

de moins que EÂnglcterre ,• en tenanl comple 

de tout, des pensions et de la péche. En 1831, 

à raoias de 50 millions. Cc scrnil un lotai de 2,0-22 millions; 
mais comme cVlail de la monnaic de papier dépréciée alors dc 
plus de 20 pour cent, nous ne complons que 1,000 millions 
tnviron. 

3 1 
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au contraire, nous dépassions d^nviron 150 mil- 

lions TAngleterre. Au début d'un nouvel établis- 

sement que tous les gouvernements de TEurope 

continentale voyaient d'un mauvais ceil, il était 

impossible qu'il en fút autrement, et pres- 

que aussitôt la France se mit à se réduire. Des 

dcux nations pourtant, c'est nous qui, depuis 

1830, avons toujours été en avant; mais c'cst 

seulemenl à partir de 1838, que nos dépenses 

militaires ont régulièremcnt excédé celles do 

TAnglcterre d'une sommc considérable, et que, 

dans leur quotité absolue, elles ont été énormes. 

Ce n'est pas seulement en comparaison de 1'An- 

glcterre que nos dépenses militaires sont exces- 

sives, écrasantes pour les populalions. En 1838, 

celles de la Prusse montaienl, toutes ensemble, 

à 87,050,000 fr. (1). En 1847, d'aprèsle budgct 

préscnlé aux États prussiens, elles élaient de 

95,608,562 fr. Quant à rAutriche, je n'ai pas de 

documents postérieurs à 1838; pour cette annéc, 

le total était de 152,659,000 fr. Âinsi, méme en 

1838, la Prusse et rAutriche réunies dépcnsaient 

pour leur état militaire un liers de moins que la 

Franco, 240 millions contre 374. On sait que la 

(!) Selou M. de Tcgoborski, Finances de ÍAutriche, I, paSc 8 

el M. Jolm Mac Grcgor, Commercial stalislics, I, page 632. 
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Prusse n'a pas de marine militaire, et que TAu- 

triche n'en a qu'un embryon. Depuis 1838, Pune 

au moins de ces deux puissances, la Prusse n'a 

augmenté ses dépenses militaires que d'un 

dixième; sa population a augmenté dans une 

plus forte proportion. La paix armée nous a 

coúté en 1846 six fois plus qu'à elle. 

Puisque TAngleterre, avec une armée de terre 

de cent mille horames, cn laissant à part le vasto 

cmpire qu'elle a conquis dans Plnde, trouve Io 

moyen do protéger ou de tenir dans Pordrc 

non-seulement la Grande-Bretagnc, mais Tír- 

lande toujours agitée, de mettre à Pabri de 

toute atteinte Malle, Ics iles loniennes, Gibraltar, 

1c Canada qu'entoure une puissante nation, et 

les plus nombreuses colonies que jamais peuplo 

ait possédécs, de faire la gucrre dans PAfriquc 

australe, de n'étre au dépourvu nulle part, on ne 

me persuadera jamais que, pour donner à nos 

placcs frontières des garnisons suffisanics et pour 

assurer la police du territoire , il soit besoin cn 

France de 250 à 300,000 hommes, sans comp- 

ter ce qui est en Afrique. Un militaire instruit, 

M. Leblanc de Prébois, a publié un écrit plein 

d'intérét sur les réductions que comporte le 

ministère de la gucrre, et Ta intitulé 150 millions 
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(Téconomie. Je ne pense pas qa'il ait le moins du 

monde outré ce qu'il scrait possible de faire, et 

cependant festime, comme au surplus il le pro- 

pose, qu'il y a lieu d'améliorer beauconp la 

solde des troupes, depuis le simple soldat jus- 

qirau marechal (1), aíin que le métier des armes 

devienne une carrière pour tons les hommcs qui 

s'y consacreraient. 

Sur la marine la réduction peut être propor- 

tionnellement plus forte. La fantaisie navale à 

laquelle nous nous livrons nous coute trop cher 

et a trop d^nconvénienls pour que nous n'y 

mettions pas fin. Nous nous ruinons dans une 

entreprise impossible, nous chercbons la puis- 

sance navale par un chemin oíi nous nc la ren- 
conlrerons pas. Dira-t-on que c'cstpour protéger 

notre navigalion commerciale ? reffort serait bien 

grand pour une marine marcbande qui est tom- 

bée au degré oü est la nôlre, et qui diminuo sans 

cesse sous rinfluence de mauvaises lois et de 

mauvais règlemcnts (2). Mais, même pour faire 

respecter notre pavillon sür loules les mcrs , et 

(t) Jc renvoie k cel ócril, donl la pensée fondamenlale est 
fort bonne •AliOmillions (Téconomie sur le budget de la guerre, 
ou Réorganisation de Parniée et amélioralion de la solde, 
avec celle épigraphe : Simplifier. 

(2) Le relcvé qui suil mnulre ce quYlail reffeclif de la 
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pour garantir les intérôts de notre commerce, le 

Ludget de la marine est deux ou trois fois cc 

quil aurait strictement besoin d'être. En voici 

la preuve : s'il est un pavillon qui soit respecté 

sur tous les points de Tocéan, s'il est un com- 

merce dont les droits soient maintenus en tous 

lieux, c'est celui des États-Unis. La marine mar- 

chando de TAmérique du Nord est partout. Ce 

sont d'innombrables navires qui explorent tous 

les parages de Tun et Tautre hémisphère, et le 

président Polk a pu, dans son dernier message, 

annoncer que , dans peu d'années, ce serait par 

le nombre des bâtiments la première de Tunivers. 

J'ai sons lesyeux en ce moment le releve des dé- 

marine marcliande de laFrance en navires de 300 tonneaux et 
au-dessus au 31 décembre 1837 et au 31 décembre 18ÍG. 

{Tableau du Commerce de 1837, page 353, et de 1816, 
page 183.) 

NAVIRES. 1837 1816 

de 700 ii 800 tonneaux  2 néant. 
600 b 700 —   2 2 
300 à 600 —   1.3 7 
100 à 300 —   68 52 
300 à 100 —   213 190 

Nombre totat  500 237 

Ainsi, en neuf ans, la diminulion est de 63 sur 500, ou 
de 21 sur 100. 

31. 
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penses qu'ont nécessitées les forces navales amé- 

ricaines, année parannée, depuis un demi-siècle, 

et je reste confondu en comparant ces budgets 

aux nôtres. Depuis dix ans, c'esl de 6 millions 

de dollars à 6 millions et demi (32 à 35 millions 

de fr.). La guerre actuelle avec le Mexique y ar 

ajouté 3 à 4 millions de francs, et encore depuis 

quelques années construit-on de plus qu'autre- 

fois des navires à vapeur. Avant 1836, TUnion 

américaine ne dépensait pas tout à fait 4 millions 

de dollars (21 millions de fr.) pour sa marine. 

D'un autre point de vue, notre système mili- 

taire, dans Uintérêt des populations ouvrièrcs, 

reclame une réforme indiquée par la stricte jus- 

tice, par Tesprit d'une sincère égalité, et non 
moins recommandéc par Tintérôt général de la 

production. Âcluellcment Touvrier, parvenu 

à Tàgc de yingt ans, a devant lui Ia probabi- 

lité d'êtrc enleve à la profession qu'il avait cboi- 

sie, oü il avait achcvé son apprcntissage, dont 

il avait pris toutes les habitudcs, pour étrc cn- 

voyé au régimcnt. 11 y a deslocalitésoú, à moins 

d'etrc cacochymc ou cstropié ou d'<Hre dans Ia 

catégoric des cxemptions légales que pcrsonnc 

n'envic, il csl infailliblement atteint (4). Envcrs 

(1) Quelques dépnrlements sonl rígnlièremcnt liors d'élal 
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les jeunes gcns des familles qui onl quclquc ai- 

sauce, 1c rccrutemcnt sc réduit à un impôt de 

1,000 à 1,500 fr., pour acheter un remplaçant 

ou se faire assurer contre le sort. Mais pour celui 

qui n'a aucun capital, c'est une catastrophe; 

pendant sept ans il est détourné de sa profession, 

il oublie lout ce qu'il savait d'ulile, et souvent 

prend en dégoút tout travail productif; pendant 

sept années, les plus précieuses peut-être de Ia 

vie, il est dépouillé de sa liberte. Cest une vio- 

lence extreme, éminemment dommageable pour 

la production de la richesse. Puisque la liberte 

désormais sera la loi commune, sans distinction 

de riches et de pauvres, une inégalité aussi dure 

pour le pauvre ne saurait être maintenue. La 

solution la plus libérale, la plus satisfaisante pour 

tous les intéréts, consisterait à ne plus recruter 

barniée qu'au moyen d'enrülcments volontaires. 

Cest ce qui sc pratique cn Anglelerre et aux 

États-Unis. Chezces peuples vraiment libres, on 

reserve le scrvice militaire de la généralité des 

ciloyens pour les circonstances les plus graves, 

de fournir le eonlingcnl proporlionnel de lous Icurs canlons, 
ce qui indique qu'on y prend tons les hommes valides. Jc cilerai 
entre aulres la Lozèrc cl Ia Dordogne. 
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comme serait une invasion. En Prusse, Par- 

mée se forme de mème que chez nous par le re- 

crutement; mais du moins le service n'est obliga- 

loire que pour trois années au plus (1), et Téga- 

lité est respeclée; personne n'est exempté, pas 

même le íils du roi. La seule immunité que 

reconnaisse la loi est en faveur des jeunes gens 

qui justifient d'études universitaires; à leur 

égard, le service est réduit à un an; mais cette 

faveur a sa justilication, elle est motivée par un 

mérite personnel (2). Le programme présenté 

par M. Leblanc de Prébois suppose que Tarmée 

se forme tout entière par des enròlemenls volon- 

lairesconvenablementencouragés, etc'est un des 

traits par lesquels il se recommande le plus (3). 

(t) En fail, il est rare qu'on retienne les jeunes gens trois 
années enlières. 

(2) Au sujei du syslème militaire de la Prusse, divers écrils 
ont élé publiés, Tun entre autres qui remonte k vingl ans, par 
M. de Cararaan (Essai sur 1'organisalion de la Prusse). J'ai 
résumé les renseignements principaux qui ont été donnés sur 
ce système dansmon Cours d'Économie politique de 18t2- í~>. 

(3) Je crois que les avanlages oílerts aux volonlaires par 
M. Leblanc de Prébois ne seraienl pas tout kíait suffisanls, 
mais cela n'aíTecte pas le fond du projel. 

En Anglelerre, et méme auxÉtals-Unis dansTarmée per- 
manente, il y a une ligne de déraarcation profonde entre rofli- 
cier et le soldai. On ne serait poinl forcé d'avoir rien de pareil 
cliez nous. 
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Sous le rapport du recrutement, la condilion 

des populations maritimes est pire encere que 

celle des autres. Pendant toute la durée de la 

vie active, les gens de iner sont passibles d'ètre 

nppelés. De 18 à 50 ans (í), tout matelot, tout 

pêcheurenmer,estlenu,àlapremièreréquisition, 

de se rendre à bord d'un des bâtiments de TEtat, 

de quitter sa femme, ses enfants, sa barque qui 

lui servait à amasser pour les siens un petit pa- 

trimoine. Après avoir été appelé une fois et ren- 

voyé chezlui, il peut bêtre et il Testune seconde, 

une troisième, indéfiniment. Les exemptions lé- 

gales qui sont admises pour Tarmee de terre, ne 

le sont pas pour la ílotte; les ainés d'orphelins 

sontlevés cormnelcs autres et un fròre au service 

n'affranchit point celui qui le suit. « Je pourrais 

« citer, dit M. Le Pomellec (page 18), une fa- 

« mille d'EtabIes dont les qualre fds, les seuls 

« garçons de la famille, ont servi en méme temps 

« sur la ílotte. » Un fantassin ou un cavalier 

simple soldata beaucoup de chances pour dcvenir 

ofiicier, s'il est intclligent et zélé. Un marin n'en 

a pour ainsi direaucunc. 

Cette inslitution de rinscriplion maritime ou 

(1) Kn réalilCí, les appcls ncsc font plusqne de 20 h 40 ans. 
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des Classes (1) a été beaucoup trop vantée, pour 

notre époque du moins. Cest de ces choses qui 

ont leur ternps. Quand les lois fondamenta- 

les d'une nation ont changé, les lois spéciales 

doivent changer de même. L'inscription avec 

loutes les conséquences qtTelle entraine, conve- 

nait sousLouis XIV lorsque Colbert Tinstitua. De 

nos jours elle ne peut se soutenir, â moins que 

la Liberte et TEgalité ne soient de vains mots. 

Au raoyeíi de divers avantages, telsqu'un pri- 

vilége de pèchc, un système de retraites, et un 

mode de comptabilité qui permet aux familles do 

profiter du salaire du marin éloigné, Colbert avait 

voulu compenser les charges qu'il imposait aux 

populalions maritimes pour le service du roi. 

La compensalion pouvait êtresuííisante en 1684 

et sous Tancien régime; certaincment elle ne 

l'est plus aujourd'bui. Les gens de mer, dc- 

puis que la liberté a lui sur nous, ont le droit 

de priscr plus la disposition de leur personnc, 

Parmi les favcurs dont ils jouissáicnt, quelqucs- 

unes leur ont été ravies. Le droit de pêche a cessé 

d'être leur propriété exclusive. Les propriétaires 

des bords de la mer, los riverains des ílcuvcs, 

(1) I.o mol de classes a élé substitué i» celui d'inscrip- 
lion, par Ia Iní du 3 brumaire an IV. 
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ont couvcrt de íilets permanents les , cotes et 

3es baies, ou ont mulliplié d'autres appareils 

dans le même but, et c'est ainsi que Ia pêche est 

devenue moins profitable pour les marins (1), 

Quant aux bienfaits d'une comptabilité générale 

qui, moyennant une retenue sur les salaires, et 

par raíFcctation de quelques ressources spéciales, 

permet de donner de modiques retraites aux gens 

de mer, et de faire passer, en quclque lieu qu'ils 

soient, une partic de leur rétribution à leurs fa- 

milles, il serait possible de les conserver sans 

perpetuei" rassujcttissement qu'entraíne aujour- 

d'hui rinscription. 

Les gens de mer formaient autrefois une Cor- 

poration qui, de même que tous les corps d'arls 

et méliers, avait ses monopoles, mais qui était 

astreinte à dcs charges plus lourdes qu'aucunc 

autre. Les corporations sont abolics. II nc s'agit 

donc pas de raainlcnir celle-ci, sauf à mieux 

compenser par de nouveauxavantages lessacrifi- 

ccs qu'ellc fcraità TÉtat. Les populalions mariti- 

mes doivent êtrc libres, commc tous leurs con- 

citoyens. 

(I) Voir Sicc sujei Ic chapilro Vil de VAppel de M. Fonmar- 
tin de Lespinasse, capilaino de porl uBordeaux, pages lOí 
à 115(1840). 
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Ici Targument de Tutilité publique n cxislc 

pas. 11 n'est pas exact qu'on ne pút autrement 

recruter la ílotte. UAngleterre et les Éiats-Unis 

n'ont rien qui ressernble à rinscription, et les 

matelots n'y raanquent pas à bÉtat quand il en a 

besoin. 

UAnglelerre, dit-on, en temps de guerre, a la 

presse des matelots; elle Ta praliquée dans les 

guerres de TEmpire. Mais elle pratiquait en mêmc 

temps renrôlcmcnt volontaire sur de grandes 

proportions. Je ne sais si désormais elle userait 

de Ia presse, Ia guerre survenant. Les droits des 

populalions ouvrières, actuellement, sont recon- 

nus et respectés en Ângleterre. Âu surplus, en 

cas de guerre, de mêmc que les populalions de 
rintéricur pourraient être astreintes, à titre de 

garde nationale mobile, à défendre 1c territoire, 

les populalions marilimes pourraient ctre sujeites 

à Tembarquement. Chez nous, en de pareils mo- 

ments, elles offriraient leur service d^lles-mc- 

mes, pour pcu qidon les payát passablement. 

En temps de paix, Nconomie qu'on croit trou- 

ver au systèmc de renrôlement force des gens 

de mer est plus apparente que réelle; elle est 

balancée par plusieurs causes deperte. Je ne Ics 

signalerai pas ici en délail; les borames du mé- 
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ticr lesconnaissentbion. On se plaintamèrement 

de ce que notre marine marchando cst en déca- 

dence; le regime auquel sont soumis nos mate- 

lots n'y cst point étranger, Lcs populations dos 

bords de la mer n'embrassent la profession ma- 

ritime qua leur corps dófcndant; beaucoup de 

matelots, et des meilleurs, vont servir hors de 

France (1). 

Notre modo de rccrutement ordinaire pour lcs 

armées de torre et de mer, à Tégard des masses 

populaires, semble une rcminisccncc des procé- 

dés sommaircs dont on usait cnvcrs 1c grand nom- 

bre sous la féodalité, Cest un servage dont je ne 

conteste pas le côtc honorable et quelquefois glo- 

ricux, car c'est de la patrie qu'on est serf; mais il 

(t) 11 fallait da courage, dans ccs dcrnièrcsanníes, pour alla- 
quer rinscriplion rnarilime. Ccsl ce que cependant quelqucs 
pcrsonncs ont fail avcc vigucur. Jc citerai cnlrc autrcsM. I,e 
Pomcllcc, mairc de Sainl-Brieuc {Mémoire mi roi sur la nê- 
cessitéderéformer 1'inscription rnarilime (18i3), qui a tnon- 
Iró parliciilièrcmcnl commenl rinscriplion nuisail à notre na- 
vigalion; el un ofticier de marine de beaucoup d'csp6rancc, 
qu'une mort prémalurée a ravi à sa famille et h son pays, 
W. Ilolkcr {De 1'inscription rnarilime et du regime des Clas- 
ses, écrit cn 1842, imprimé en 1810 par sa famille). Parrai les 
norabreuses professionsde foi auxquelles ont donné lieu les élec- 
lionsh TAssemblée Nalionalc, en 1848, une des plus sensécs 
que j'aie lues, cclle de M. Picard, qui se présentait dansVau- 
clusc, conlcnailsur ce sujei des obscrvalions fort judicieuses. 

32 
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seraitbienmieuxqueleservage n^xistât plus sous 

aucune forme, et que personne, pas môme la pa- 

Irie, ne pút avoir de serfs. Cest ce quiaura licu 

lorsque la profession des armes sera suivie sur 

terre et sur mer par des hommes qui tous Tau- 

ront librement choisie et pour qui, par les 

avantages qui leur seront oíferts, ce sera une 

carrière. 
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Mai. 

XVIII. — LE EODE. — LA CENTRALISATION ET l/ESPRlT 
RÉCLEMENTAIRE. — L'lMPOT. — LINSTRÜCTIOX PEBLIQEE. 

On n'aurait jamais termine siTon voulait fairo 

le dénombrement de toulesles mesures qui sonl 

propres à exercer une heureuse influence sur ía 

condition des ouvriers. En termes généraux, 

le sort des ouvriers tendra à devenir meilleur 

loutes les fois que, proportionnellement à la po- 

pulation, Tenscmble de la produetion aura une 

marche ascendante, ou que, toujours pour uno 

môme population, les capitaux de toute espècc 

iront en se développant rapidement. Ici cn- 

core plus qu'ailleurs il convienl d'assimiler au 

capital de Ia société le sens moral, le goút de 

réconomic et cn gcnéral les lumières , car les 

bons senliments, les bonncs mceurs, les con- 

naissances forment un cxccllent fonds pour un 

pcuplc. Cela fécondc 1c travail présent et ménage 

des ressourccs de plus d'un geurc pour le travail 

futur. 

Ainsi pour dresser un catalogue complct do 
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toutes les mesures qui sont propres à améliovcr 

]e sort des ouvriers, il faudraitprendre une à une 

toute la série des instilulions politiques et admi- 

nistratives et voir le lour nouveau qu'on pourrait 

donner à chacune, aíin qu'elle favorisât davan- 

lage raccroissement proportionnel de Ia produc- 

lion et Taugnaentation du capital, en donnant à 

co mot racception la plus large, afin qu'il com- 

prenne non-seulement tous les objets matériels 

par lesquels ou sur lesquels le travail s'exerce, 

mais aussi les bonneshabitudes et les penchants 

uliles du cceur et de Tesprit aussi bien que du 

corps. 

Ce serait le voyage autour du monde. Je nc 

Tentreprendrai pas, je nc Toscrais. Jc ferai seu- 
lement une courte station en quelques points 

qui sont saillants ou sur lesquels on pourrait plus 

promptement se rnettre d'accord. 

Parlons d'abord de notre Code : 

De la révision du Code. 

Notre législalion civile clle-môme, toute mo- 

derne qu'cllc est, est déjà surannéepar quelques 

cotés ; il est encore plusvrai de dire qu'cllc est 

incomplòte par d'autres, parce que depuis qua- 

rante ans la société a marebe. «II est des points oü, 
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grâcc à son rapide développemcnt, la sociéló se 

trouve, je ne veux pas dire arrêlée, mais com- 

primée; ailleurs, par une brusque transition, la 

loi civile ne lui offre aucun point d'appui, aucun 

soutien. Ici le lien est trop roide, là trop lâche. 

Le corps social et la loi civile ne paraissent plus 

faits exactement Tun pour raulre, et rien n'an- 

nonce que ce désaccord soit chose accidentelle et 

passagère.» 

Ces parolesde M. Rossi étaient déjà bien vraies 

quand il les écrivait, il y a une dizaine d'années : 

elles le sont davantage aujourd'hui. Le manque 

d'harmonie se manifeste dans « la partie maté- 

rielle du droit civil, dans celle qui traite des 

biens indépendamment des pcrsonnes, des mo- 

ditications de la propriété, des manières dont 

on racquiert, dont on la (ransmet, dont on la 

garantit Le législateur a été au-dessous de sa 

lâche lorsqu'il s'est trouvé aux prises avec les 

príncipes des scionces économiques, lorsque ses 

prévisions auraicntdú embrasser, dans toutel'é- 

tendue et la variété de ses rapports, le double 

phénomène de la formalion et de la distribution 

do la richcsse, lorsque la loi civile aurait dú réílé- 

chir avec une exactitude scrupuleuse Timagc mo- 

bile des faits économiques de la société. » 
32. 
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Après ces observations, M. Rossi cile divcrs 

exemples; je renvoie à son mémoire même (1). 

Notre système hypothécaire et nos lois sur 

la vente des immeubles contrarient deux be- 

soins de notre état social, la rapidité des opé- 

rations ct la súreté des affaires. 11 n'yapasde sú- 

reté, si Ia publicité ct la spécialité de toutes les 

charges qui peuvent grever un fonds ne sont pas 

exigées sans exception aucune; il ^y a pas de 

promplitude possible dans les affaires, si, en pré- 

textant Tinterét des débiteurs, on parvient, par 

les inexlricables ambages de la procédure, à 

faire de Tétnde de chaque officier ministéricl 

nn infrancbissablc défllé. 

La fiscalité, qui chez nous est acharnée après 

la propriété fonciòre, aggrave encorc cet élat de 

choscs. Toute opcration relativo aux hypothèques 

est taxée. On payo pour la faire inscrire, on payc 

pour la renouveler, on paye pour transmettre à 

un particulier une créance hypothécaire. Tous 

ces frais rctombenl sur la propriété foncière, Fo- 

bèrent, cl condamnent Fagriculture française à 

(1) liossi, Observations sur le droll civil franrais consi- 
déré dans ses rapporls avec Cétal économique de la société, 
Mémoire insérú dans la Herue de léglslation de M. Wolowski, 
tome XI, p. ti. Voir pins íianl, p. 270. 
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unedéploráble infériorilé. Peu dc réformes ont éló 

demandées autant que celle de notre régime 

hypothécaire; aucune n'aurait d'aussi grands ef- 

fets sur la prospérité nationale. Elle ne se fait 

pourtant pas; et la Révolution de Fevrier ne lui a 

même pas accordé la faveur d'une commission. 

J'en ai déjà fait la remarque plus haut {page 

265), rimportance de rassociation a échappé 

de même aux auteurs du Code. Uassociation se 

recommande instamment aujourd'hui et commc 

une grande puissance dans la production et comme 

la réparatrice dc beaucoup de souíTrances. 

II y a donc à rétablir Tliarmonie entre notre 

droit civil et notre droit économique, il y a lieu 

d'introduire dans notre Code les changements et 

les compléments qui conviennent. II nes'agit pas 

deportei' Ia hache sur lomonument que le génie 

de la civilisalion moderne a élevé à la Franco 

renouveléc. Quelqucs lois partielles, qui s'cnca- 

dreraicnt dans ce vaste ensemble, et quelqucs 

dispositions additionnelles insérées çà et là sufíi- 

raient au besoin des lemps. Après tout, ce sera 

un hommage rendu aux auteurs du Code civil. 

En perfectionnant 1c Code, a justement dit 
M. Rossi, nous rcconnaitrons que c'est une ceu- 

vrc dcprogrcs et qu'il a posé les bases de la pros- 

périté dc la France. 
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II. — Le sijstème réglemeutaire et la cenlralisa- 

tion. 

En France, notre système administratif, entre 

autres défauts, a celui d'être réglementaire à 

Tinfini. Avec toutes nos prétentions à la li- 

Lerté, nous sommes le peuple d'Europe le plus 

réglementé et par conséquent le moins libre 

dans nos entreprises. Le despotismo politi- 

que de Tancien regime a été détruit. Celui de 

Napoléon suceomba, dès que la gloire militaire ne 

fut plus là pour le soutenir; celui de la bureau- 

cratie fleurit plus que jamais, et les trente der- 

nières années qui auraient dú être employées à 

le déraciner, ont servi au contraire à lui mettre 

plus complétement entre les mains la fortune 

et Texistence de chacun de nous. Les lois et plus 

encore les contrats anncxés aux lois avec force 

légale,à titre decahiers descharges, et les ordon- 

nances renducs sous la forme de règlemcnts d'ad- 

ministration publique, ont renfermé de plus en 

plus desdispositions minuticuses d'une tclle na- 

ture qu'il dépend de rautorilé de ruiner, ou tout 

au moins d'excéder de gône et d'ennui la plu- 

part des chefs d'établissemenls, et par suite de 

vexer et d'appauvrir tout leur monde. 
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Ce syslème réglementaire nous obligeà rcndre 

compte de tous nos projets, à solliciter une per- 

mission pour chacun de nos actes. Je demande 

si c'est là de la liberté. II use notre patience, 

paralyse nos facultes, et fait sur Tactivité de 

rhomme industrieux rcífet de Ia rouille sur le 

tranchant des outils. 

L'esprit d'association, particulièrement, en a 

éprouvé un très-grand dommage (1). 

La centralisation, dont notre système régle- 

mentaire s'est complique, ne contribue pas pcu 

à le rendre malfaisant. Les règlcments géné- 

raux partis de Paris sont souvent d'une exé- 

cution impossiblc dans un grand nombre des 

localités, par la minulie des détails qu'ils pré- 

tendent régler. Le regime des eaux, la tenue du 

climat, les pbénomònes de la lempérature, les 

habitudes extérieures de la vie, diffèrent tant, 

quand on passe de la Basse-Bretagne à la Pro- 

vcnce, sans compter Ia diversité des usages et 

des routines, qu'il devrait s'ensuivre une grande 

(t) M.Ch. Coqueliua publié dansla Revue cies deux Mondes 
du 1" aoüt 1843, uu travail oü il a compare les Sociétés Cum- 
merciales en France el cn Anglelerre, et oü il a monlré en dÉ- 
lail comraent Tabus du règlemenl el Tabsence de liberté qui en 
esl la conséquencc porlaicnt préjudice chez nous k Tesprit 
dkassocialion. 
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variété dans les règlemenls pour peu qi^on 

les veuille détaillés. 

^ Poussée aupointoüelle est, la centralisation dé- 

truit toute vie propredansles localités. Uno roue 

placée au centre fait aller 86rouespassivesplacées 

dans les chefs-lieux, et c'est ainsi que la France 

se gouverne. Sur un signe du télégraphe ou un 

mot du Moniteur, elle n'a rien de plus pressé que 

de se prosterner, et elle se croit libre! Ce sys- 

tème met la prospérité de la France , sa dignité, 

son indépendance, à la merci d'un coup de main 

que des ambitieux ou des intrigants pourvus 

d'audace auront tente dansla capitale. Qui est-ce 

qui pourrait dire aujourd'hui que fexprime ici 

une craintc imaginaire? 

íby a quelques années, on a publié la liste des 

formalités qui sont nécessaires au propriélairc 

dont le champ borde une rivière, lorsqu'il veut 

obtenir la permission d'y placer un batelet. Une 

affaire de ccltc imporlaucc nc peut se vider qu'à 

Paris, sur le vu de rapporls et de procès-ver- 

baux. II ^y faut pas moins de trentc ou qua- 

ranté dépêches, et, en suivanl lafilièrc, cela dure 

autant que le siégc do Troie. 

Pour se representei' matériellemcnt les eílcls 

de cc regime à Tégard du travail, il faut se dire 
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que, par Ia gêne qu'il nous cause, c'est commc 

si Ton nous dérobait à tous une heure sur huit ou 

neuf de travail eífectif. Le résultat est donc le 

môme que si Ton dépouillait la société du neu- 

vième de sa produetion, ou encore dela même 

pari proporlionnelle de son capital. 

Ily alongtemps quonréclamc contre Finvasion 

de 1'esprit réglementaire, il n'cn suit pas moins 

soncours; quant à la centralisation, les récla- 

malions n'ont pas été sans quelquc apparencc 

d'cfFct (1). 
Les personnes qui soutiennent cettc cen- 

tralisation abusive et ce despotisme du règle- 

ment disent que le public français est trop 

peu éclairé pour qu'il cesse d'êlre en tutclle, 

que les administrations localcs ne savent pas 

leur méticr et qu'on ne saurait les tenir de 

trop près; que lorsqu'on leur a donné de Ia lati- 

tude, clles en ont íait un mauvais usage (2). 

Mais on exagère rincompétcnce du public et des 

(t) Deux loissur Torganisalion ol Padminiçtration munici- 
palc ont légèrement atténué quelques-uncs des exagérations 
de la centralisation ; la premiôre est du 21 mars 1831, la sc- 
conde du 18 juillet 1837. 

(2) Ainsi, il paralt bien qu'en afTranchissant les comraunes 
et les hospices dont le revenu est de moins de 30,000 fr., de 
la surveillauce de la cour des comples, on a donné à plu- 
sieurs roccasion d'avoir une complabilité irréguliérc. 
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administrations locales, et aujourd'hui ce quon 

en disait ily a quelques années et quelques mois 

ne peut se soutenir, car le système du suffrage 

universel, dont on fait rapplication la plus éten- 

due qui se soit jamais vue, suppose que toute la 

nation est devenue rnajeure. En admetlant que 

réellement les particuliers et les administrations 

locales soient ce qu'on a prélendu, Texcès de 

la centralisation et du système réglemenlaire 

les maintiendrait dans leur ignorance et leur in- 

capacite, Lc moyen d'éclairer le pays n'est pas de 

letraiter en mineur,c'est dcluifournir lesmoyens 

de sinstruire, ct il en profiterait avec empresse- 

ment. 

111. — Vimpôt. 

Le salaire se traduit pour Tliomine par la sa- 

tisfaction dc ses différents bcsoins, car ce n'cst 

pas pour lc plaisir dc palper enlre ses doigls une 

pièce dc monnaic que Toiivrier travaille; c'est 

pour mangcr, boirc, se vòtir, se loger. Les 2, 3 

ou 4fr,, qu'un ouvrier rcçoit cbaque jour repré- 

scntent pour lui une certaine quantilé d'objcls dc 

première nécessité ct surtout d'aliments. Nous 

avonsrechercbó déjà {Lcllres VI el VII) s'il était 
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possible d'augmenter les salaires par décret, 

ct nous avons conclu par la négalive; mais 

il cst certain qu'on peut, par des dispositions fis- 

cales ou par des règlements administralifs con- 

traires à la liberte, diminuer la proportion des 

objels de premiòrc nécessité qu'un ouvrier se pro- 

curerait en écbange dc sa rétribulion, s'il étail 

plus libre, s'il vivait sous un régime oü l'on eút 

plus scrieusement pense à lui; c'esl exactcment 

alors comme si, par décrct, on eút abaissé les 

salaires. 

Des impôts exageres ct justement impopu- 

laires, des lois à reffet d'invcstir quelques per- 

sonnes ou TÉtat lui-même du monopole <lc 

la fabrication ou de la vente de certains ar- 

ticlcs, ou des tarifs de douane conçus dans 

rintérêt particulicr des producteurs 'de cer- 

tains objels, au détriment dc Fintérêt géné- 

ral, ont eu, cn Franco et au dehors, une in- 

íluence bion déplorable. Les cboses se passcnt 

alors, par rapport aux populations ouvrières, 

absolumcnt comme si, Tctat naturcl et legi- 

time n'ctant pas troublé par la fiscalité ou par 

1'csprit dc monopole, les salaires cussent été 

réduits, ou comme si par une loi on eút confis- 

que ct précipité au fond dc la mor une parlic du 
33 
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capital qui alimente Tactivité industrielle de la 

nation, ou encore comme si on eút condamné 

un jour ou deux par semaine les populalions à 

travailler une des mains liée derrière le dos. 

Dans tout pays dont le législateur a un vif 

désir d^méliorer le sort du plus grand nom- 

bre, les denrées de première nécessilé, et sur- 

tout le pain et la viande , devraient être affran- 

chics de loute taxe au proíit du trésor ou au 

profit des caisscs municipales. Aux États-Unis 

Ia main du législateur séchcrait plutôt que de 

signer. une loi qui tendrait, sous un pretexte 

quelconque, à cnchérir le pain et la viande. On 

y a même affranchi de tout droit de douane Ic 

café et le thé qui sont d'un usage général, parce 

que dans ce pays le niveau de rexistencc maté- 

rielle cst assez relevé pour que Ton considère ccs 

denrées comme de première nécessité (1). En 

Anglcterrc, la môme immunité existe mainte- 

nant pour le pain et Ia viande (2). Le sei est de 

(t) Oneútfait dc môme pour le sucre, si rinílucnce des 
producleurs d'un Élal (la Louisiaue) rfcúl obtenu rélablis- 
seraent cl lo raainlieii d'un droil sur cot urlicle. ün pcut 
croire que ce i^est poinl sansappcl. 

(2) L'enlrée du bélail est enlièrcment franche de droit en 
Anglelerrc. A partir defévricr 18-ií), le blóne payeraplusqu^m 
droit d'un schelling (1 fr. 2ü e.) par quarter (2 hectolites8/10). 
Lc prix de la viande est revenu, ò, Londres, apròs quelquc 
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mêmo franc d'impôt en Angleterre et aux Étals- 

Unis. Ces deux nations nc connaissent pas los 

douanes intérieures qui existent encore cheznous 

sous le nom d'octroi. 

En France, lepain est enchéri, dans plusieurs 

déparlements maritimes au moins, par les droits 

de douane; Toctroi Ta respecté, excepté dans 

une de nos plus grandes villes, à Marseille. Le 

prix de la viande est augmenté dans quelques dé- 

parlements frontièresduNord, dei'Est etsurtout 

duSud-Est, par la douane. II Fest dans toutes les 

villes à octroi par une taxe municipale (1), dans 

temps, à pcu près ou il étailavanl la suppression du droit sur le 
bélail; aussi le renouvellement des baux s'esl fali sans dimi- 
nution pour les propriélaires. L'avantage se réduit, pour le pu- 
blic, li avoir en plus grande quantilé de cel aliraent si éminem- 
ment substantiel. Cestbien quelque chose. La nation en masse 
est mieux nourrie, et par conséquent se porte mieux et tra- 
vaille mieux, et il y a lieu de croire que, si le bdlail étranger 
avaitconlinué d'ÍUre écarté, la viande aurailenchéri en Angle- 
lerre. 

Aulrcfois il n'.cnlrail pas de bétail en Angleterre. Le droil, 
le raôrae pour les booufs que celui qui subsiste cbez nous do- 
puist822,6lait équivalcnt à la prohibition. Acluellemenl, mal- 
gré la posilion insulaire de TAngleterre, il y vienl de llollande, 
de Belgique, d'Allcmagne et de France, une quantilé de bélail 
supéricure à ce qui est jamais enlré en France, quand le droit 
y étail nul ou à pcu près. 

(1) Le Gouvernement provisoire avail supprimé le droit d'oc- 
troi sur la viande, ii Paris; mais la situalion financière de la ville 
na paspermis Icmainlicn de ce dégrèvemenl. 
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plusieurs villcs par le monopole du commercc de 

la boucherie. Lc sei supporte une taxe très-forte 

au profil de FÉtat (1). La somme des droils dont 

lc vin est grevé par FÉtat, et plus encore par les 

villes, dans le Nord de la Franco, est dispro- 

porlionnée à la valeur qu'il a sur le marcbé. Cest 

ainsi que dans ces départements, les populations 

des grandes villes ne pouvant boire de vin, s'a- 

donnent à Teau-de-vie, dont on ne leur sert que 

des qualités grossières. De là parmi les ouvriers 

de ces cites une ivrognerie abrulissante (2) . 

Un gouverncmcnt qui est fiscal sans intclli- 

gence, préfèrc une taxation clcvéc; un gouver- 

ncmcnt éclairc adoptclcs taxes modérées, et ses 

finances môme s'cn trouvent très-bien. Le gou- 

vcrnement anglais afait soas ccrapport des cxpé- 

riences très-convaincantcs,quirhonorcnt, etdont 

(t)Un décrel (Ju Gouvernemenl provisoire supprime enlic!-' 
rcmenl ceüe laxe, à partir du 1" janvicr 1819; mais ce dócrct 
nc pourra ôlre observé dans Tétat de nosfinaaccs. 

(2) M. de Villeneuve-Rargcmonl qui a élé préfel du Nord, a 
fait connatlre en détail dans son Économie politique chré- 
tienne, à quel poinl est porlée 1'ivrognerie dans la ville de 
Idile, t. II, p. bí et 55. M. Villcrraé qui plusieurs annécsaprfcs 
a \isil6 Lille^ y a observó cc viee non amoindri. 11 Ta trouvó 
dans loule sa bideur en d'aulrcs villes, h Araiens et à Keims, 
et il a conslaté que la nalurc de la boisson y contribuait pour 
bcaucoup [Tahleau de 1'élat physique et moral des ouvriers, 
t, I, page 288 et suivanles; 21G et suivanles). 
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il recueille Ics fruits de plus d'une façon. En Âa- 

gleterrc, le droit sur le café était en 1801, d'im 

schelling et demi (1 fr. 90 c.) par livre pour les 

provenanees des colonies, et en proporlion 

pour les provenanees étrangères. La consomma- 

tion par tête n'était guère que d'une once 

(1 once 9/100), etrimpôtrendaitpartête 13 een- 

times de notre monnaie. On entra peu après dans 

le système des réduetions, et en 1841, le droit 

étant sur le café colonial du tiers de ce qu'ilavait 

été quarantc ans auparavant, la consommation 

était devenue vingt fois plus grande et fim- 

pôt réduit rendait par tête d'habitant 1 fr. 11c. 

En 1844, on a íini par mettre le droit à 42 cen- 

times par livre pour le café des colonies, cl à 63 

centiraes pour 1c café de provenance étrangère, 

et la consommation a conlinué de s'élever. 

Après un peu de temps, fimpôt aura repris 

aussi sou raouveraent ascendant (1). Une ré- 

forme du mcme genro sur le sucre, qui a été 

voléc en 1846, et doilsoumettre, en juillet 1851, 

les sucres do toutc origine, ceux de Valeneien- 

nes et d'Arras, commc ccux de la Jamaique et 

do finde, au droit fixe de 35 fr. par 100 lulog., 

(!)Les consommalions tlonl il s'agit ici au sujei du eafé, 
snnl rclalives à la Graude-Brelagne seulo, sans Tlrlande. 

33. 
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a, dès la première annéc, Irès-bien réussi à la 

trésorerie britannique (1). En 1842, le droit 

était de 63 fr., sur le sucre de la plupart des 

colonies; et par dela ce droit, il y avait une 

surtaxe de 103 fr., sur le sucre étranger, prove- 

nant d'un pays à esclaves (2). 

De ce point de vue, il y a tout lieu de penser 

que chcz nous une révision de quelques impôts, 

qui allégerait lesdroits sur lesdcnrées de grande 

consomination , et qui par conséquent serait 

avantageuse aux contribuables, ne porterait pas 

préjudice au trésor. 

Les droits de douane, et à plus forte raison les 

prohibitions dont on frappc les matières pre- 

mières qu'emploic rinduslrie, sont de mômc 

dommageables pour l'enseml)le dos populations, 

et les atteignent doublement à tilrc de produc- 

tcurs et à litre de consommateurs. A titre de con- 

(t) Quoiquet817 ail 616 une ann6c de grande souffrance, el 
que Í8ÍS cút 6t6 en comparaison uneannóc de prosp6rit6, seus 
rinfluence du nouveau larif, les sucrcs onl rendu eu t8i7 à la 
tr6sorerie21 millions cldemi de plusqu'en 181.'). 

(2) Un projel de loi, pr6senl6 en juin 1818 par le minis- 
Itre anglais, doit abaisser mômc à 23 fr. le droil sur d00 
kil- de sucre lirul de loute provcnance. Seulemcnl r6poque 
de r6galit6 des droits entro le sucre colonial et le sucre 
étranger serait reculée jusqu'en ISüi. On saitque, cliez nous, 
le droit correspondant csl de 19 fr. 50. 
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sommateurs, c'est bien évident, puisqa'il en re- 

sulte un enebérissement des produits fabriqués ; 

à litre de produeteurs, ce n'est guère plus con- 

testable, puisque Tusage et par conséqucntlafa- 

brication des choses se restreint par la cherté 

môme : la justice et la liberte condamnent 

ces droits et ces prohibilions, car c'est un im- 

pôt, ou, ce qui revient au même, une servitude 

qu'on faitsupporler à tous les citoyens, non dans 

Tintéret de la communauté, mais dans le but réel 

ou supposé do favoriser Tintéret particulier d'unc 

ccrtaine catégorie de citoyens; pour servir un 

intérêt privé, on dépouille les produeteurs de la 

faculté d'achcter les matières de leur travail là 

oú ils les trouveraient avec un avantage quils 

feraient partager au public. 

Cette observation s'appliquc, du reste, mais 

avec moins do force, aux objets tout fabriqués. 

Les derniers événements ont dú ouvrir les yeux 

a bcaucoup de personnes qui avaient élé sédui- 

tes par ce qiTon appellc la doctrine de la protec- 

liou du travail nalional, à Taide de laquelle de- 

pois quclqucs années, on avait érige en un droit 

absolu et exclusif Ia fourniture du marché fran- 

çais par Ia produetion française. Cos personnes 

voient aujourd'hui combien est menaçantpour la 
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prospérilé publique ct subvcrsif pour la pro- 

priété le príncipe du droit an travail, avec le 

sens impératif qu'on y donne. Elles ne se sont 

que trop aperçues du mal que fait le gouver- 

nement lorsqu'iI s'interpose pour changer artifi- 

ciellement, par des déerets, les conditions du 

Jravail qui ressorlent du fond même des choses. 

La doctrine de la protection du travail natio- 

nal, tellc qu^n Favait formulée dans les dor- 

niers temps, n'est rien autre que la doctrine du 

droit au travail prise dans le mauvaissens; les ri- 

gueurs douanières qu'on se flattait de justifier 

ainsi sont, tout comme les déerets du Gouverne- 

ment provisoire sur les salaires, une intcrvention 

arbitraire de Tautorité pour intervcrtir les condi- 
tions naturelles du travail, au profit de celui-ci, 

au détriment de celui-là. 

Un ouvricr sans ouvrage accoslc 1'autorité cn 

disant : Jc nc trouvc pas à me placer dans un 

atelier ; il faut que vous m'occupiez lors mémc 

(pie vous n'auriez pas de travail disponiblc, lors 

méme que la caissc municipalc ou le trésor na- 

lional serait vide, ct quahd je ne scrais sans rcs- 

sources que par ma proprofaute. Ccst mon droit 

posilif ct absolu, parce que je suis un ouvricr 

français, de vous vcndre mon travail lorsque jc 
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no sais qu'en faire, ou quelcs chefsd'industrie ne 

vculent pas m'admettrc dansleurs ateliex-s quand 

hien mêtne vous n'en auriez que faire vous-me- 

me. Le travailleurnational, habile ou maladroit, 

prévoyant ou non, internpérant ou sobre, a cha- 

que jour un droit imprescriptible de prélèveracnt 

sur le capital national. — Voilà la doctrine du 

droit au travail, tolle qu'elle s'est produile ré- 

oemmcnt. — ün manufacturier qui ne trouve 

pas à écouler ses productions, parce qu'cllcs sont 

médiocres ou chères, et que le public prefere 

celles de Tétranger qui sont mcilleures ou à plus 

bas prix, ya trouver le gouvernement et lui parle 

cn ces tcrmes : II faut que ma fabrique continue 

d'aller, quoique le public cút avantage à ce 

qu'elle fut mise dans ralternative de travailler 

aussi bien que celles de Tétranger ou de fermer. 

Cest mon droit positif et absolu, parce que je 

suis un fabricant français. Bon gró, mal gré, le 

public doit m'acheter ce que j'ai fabriqué. Yous 

ôtes tenu de Ty contraindre cn écartant la concur- 

rcncc étrangèrc. Au travail national, intelligent 

ou non, industrieux ou inerte, appartient le 

marché national. — Voilà Ia doctrine de la pro- 

teclion du travail national, telle qu'elle a fleuri 

dans BÉtat pendant les cinq ou six dcrnières an- 
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nées. Dans Tun et Tautre cas, la pvétention esl 

la même : obliger 1c public ou 1c contribuable à 

solder un travail clont il n'a pas besoin, ou qu'il 

ne lui convient pas cTacheter. Dans le second cas 

aussi bien que dans le premier, c'est Tinterêt 

privé qui fait violence à Tintérêt général. 

Personne n'a le droit de mettre systématlque- 

mcnt son atelier ou sa personne à la charge de la 

socicté. Quand on prétend instiluer un droit 

nbsolu pour Fun ou pour Tautre, on ne tend à 

rien moins qu'à rétablir les priviléges qui étaicnt 

abolis, on le supposait, par la glorieuse révo- 

lution de 1789. Les privilégiés s'appclleraient 

ouvriers ou fabricants nationaux, au lieu de s'ap- 

peler comtes ou marquis. Mais, sousce nouveau 

nom, ils vivraient d'un privilége, sans rendre à 

la société des scrvices équivalents à cc qu'ils re- 

cevraient d'clle, tout comme la noblesse cn 1789. 

Je nc puis aperccvoir de différence entre Tou- 

vrier qui réclame du gouvcrnemcnl un décret 

sur les transactions intérieures pour élcver le sa- 

laire qui ne suffit pas à le nourrir convcnable- 

ment, et le chef d'industrie qui souticnt qu'on 

doit aviser, par une loi sur les transactions exté- 

rieures, a ce qu'il vende plus chcr scs produits, 

parcequ'autremcntil n'en retirerait pasla somme 



LEXXRE XV1U. 395 

qu'il ea allendait. La doctrine du minimum de 

salaire et celle du prix rémunérateur sont une 

seule et même chose. Si rouvrier a tort quand 

il veut ériger Tune en príncipe, et il n'y a pas 

un manufacturier qui en doute, le chef d'indus- 

trie n'a pas raison quand il impose lautre à TÉtat 

comme un axiome. Si même il y a une diffé- 

rence, elle est à Tavantagc de rouvrier; car il 

dcpcnd moins de lui, individuellement, de remé- 

dier à rinsuffisance des salaircs que du manufac- 

turier d'améliorer le proíit qa'il retire de sou in- 

dustrie, ct Tallegation de ce dernier est incxacle 

par deux côtés, comme on va le voir. 

II n'est pas toujours vrai qidun droit do 

douane élevé fasse vendre plus cher à rintérieur 

Tobjet dont on a voulu favoriser Ia production. 

Plus d'une fois on a observe reffet contraire. 

Paisous les yeux les releves du coursdes laines, 

en Ângleterre et en France, pendant une longue 

série d^nnées; il en resulte, ce qu'au reste bien 

des personnes savent, qu'en France le cours des 

laines a été en sons inverso de Telévation des 

droits, et qu'en Ângleterre, oü le droit est nul 

aujourd'hui, il en a été de môme. La seule chose 

bien constante c'est que toujours les restrictions 

douanières restreignent certaines branches du 
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travail national, au point de réagir falalement 

quelquefoissurcelles qu'on s'étaitflatté de soutc- 

nir.Quand les laines étrangères étaient repoussécs 

pardesdroitsexcessifs, lesmanufacturiersavaient 

moins de facilités pour assortir leurs approvi- 

sionnements, eton travaillait moins, on produi- 

sait moins de tissus de laines. Les laines que 

fournissait Tagnculture intéricure elles-mêmes 

étaient ainsl moins demandces. Lc paysavait cru 

senrichir, ou du moins enrichir à ses dépens 

une catégorie de propriétaires, il s'appauvrissait 

sans quils en proíitassent eux-mêmes (1). 
En second liou, Ia nécessité d'un droit de 

douane très-élevé ou môme d'un droit quclcon- 

que, pour maintcnir rexistcncc prospère d'une 

industrie, a été dcmentie ccnt lois par Texpé- 

ricncc. Lc stimulant de la concurrence clrangèrc 

détcrmine des perfeclionnements qui n'auraient 

pas licu autrement et d'oü ressort une solide 

prospéritc, au licu d'une artificielle et mcnson- 

(1) Je pourniis mc donner lc plaisir de citcr ici des exlraíls 
d'o.uvrages sortis il y a vingl-cinq ou Ircnlc ans de la plurae 
des liomraes les plus considérés parmi les norabreux parlisans 
que comple en Franco le systèmo protccteur, oü le droit sur 
les laines en Anglelcrrc csl cilé comme lc palladium de l'a- 
gricullure, cl oü la supprcssion do ce droit csl signaléccomme 
une folie que 1'Angleterre ne ferait jamais. 
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gère. Cent fois il est arrivé que, lorsqu'un gou- 

vernement a eu rintention d'ouvrir le pays à 

une production étrangère, jusque-là écartée par 

la prohibition ou par des droits excessifs, les 

producteurs nationaux se sont écriés qu'on al- 

lait consommer leurruine. Le legislateur passait 

outre, et Tindustrie nationale, au lieu de succom- 

ber, grandissait.C'estquelemanufaclurier,pressc 

par Taiguillon, faisait un cífort, ses collaborateurs 

le secondaient, et Ton produisait à beaucoup 

moins de frais, sans que la rétribution de per- 

sonne fút diminuée. L'exemple de 1'induslriedes 

soieriesenÂngleterrCjCelui dela filature du cotou 

en France, depuis 1835, celui de la fabrication 

des cotonnades cn Prusse après la réunion doua- 

nière avec la Saxe, et bien d'autres faits du mémc 

genre sont connus de tout le monde. 

La doetrinc dile de la proteclion du travail 

national étant une mêmc chose que Ia doetrinc 

du droit au travail, nest admissible que dans 

les mômes limites. Jc reconnais que c'est pour 

la société un dcvoir chrétien d'assistcr ceux 

de ses membros qui souffrent, de ménager une 

classe cnticrc de manufacturiers qui se sera im- 

prudemment placóe dans de mauvaíses condi- 

tions ou qui aura négligc de se conformei1 au 
31 
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progròs des temps, et de soutenir rouvrier qui, 

pendant les jours oü le travail abondait, n'aura 

pas fait quelque réserve, à plus forte raison celui 

qu'un malheur exceplionnel aura frappé. Mais 

cette assistance ne doit être envisagée que comrae 

une taxe des pauvres, lors mérae que c'est un ma- 

nufacturier millionnaire qui la reçoit. Cest de la 

part de la société une libéraüté, un sacrifice vo- 

lontaire, tranchons le rnot, une charité. Par 

conséquent, ce n'est pas accordé sans condi- 

lions et c'est essentiellement transitoire. L'as- 

sistance de Ia société doit avoir ce caractèrc 

conditionnel et passager, plus encorc envcrs le 

chef d'industrie qui est éclairé, qui sait bien 

mieux ce quil fait, qui a plus de moyens de se 
retourner et de se tirer d'embarras, qu'enYers 

rouvrier qui a manqué d'éducation, chez lequol 

la prévoyance a été pcu développée, et qui no 

trouve pas toujours autour de lui les moyens do 

Ia bien exercer (1). " 

(1) Je demande, par exemple, comment rouvrier français 
pourra súrement se livrer ii Tépargnc dósnrmais. Après le coup 
dnnl les caisses d'épargneont élé frappées, il faudra du temps 
avant que rouvrier se détermine ?i lenr apporter son argenl, 
mal gr 6 les cílorts qu'a faits VAssemblée par sou décrct de jud- 
iei, pour le faire oublier. 
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Lc nora mcme de proteclion du travail nalio- 

nal est mal choisi. Quand le gouvernement s'im- 

misce à réglemenler le travail national et à en 

changer les conditions naturelles par des lois de 

douane, il favorise ou croit favoriser certaines 

industries ou cerlains ateliers ; maisil n'esi pas 

cxact de dire qu'il augmente la raasse de tra- 

vail qui écheoit aux populations; car ce qu'il 

ajoute d'un côté, il le fait perdre de Tautre. Si 

l étranger nous eút apporté quelques-unes de 

ses productions, il se fút payé en emportant 

une quantité proporlionnellc des nôtres. Cest 

en cffet un poinl désormais bien établi dans la 

seience, grâce à Say particulièrement, et con- 

firme par Tobscrvalion, que les produits ne se 

payentquavec des produits. Si Targent métalli- 

quc figure quelqueíbis dans Texportation des 

pays qui n'ont pas de mines, ce n'est que parac- 

cidcnt. Dans une organisation commerclale con- 

forme à la raison et à Tequité, chaque peuple 

échange ce qu'il fait avec plus d'avantage contre 

ce qu'il n'aurait produit que d'une manièreinfé- 

neure. A ce compte-là tout le monde gagne. 

Golbert qui fut un grand ministre, mais qui 

ignorait cctte vérité que les produits ne se 

payent qu'avec des produits, parco qu'il était de 
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son lemps, adopta un tarif protecteur, íbrt mo- 

déré au surplus en comparaison de ce qui s'est 

vu depuis et de ce que nous avons mainte- 

nant(l). II était persuade que Texpulsion des 

marchandises étrangères ne gènerait pas Tex- 

portation des nôtres et que nos vins surtout se 

répandraient loujours de meme chez les autres 

peuples de TEurope qui ne cultivent pas la vi- 

gne (2). L'événement a donné aux espérances de 

Colbert un cruel démenti. En 1667, lorsque Col- 

bert promulgua son tarif définitif, la France 

vendait à TAngleterre une quantité de vins que 

les releves commerciaux portent à 20,000 ton- 

neaux (180,000 hect.). Depuis lors,lapopulation 

du royaumc-uni de la Grande-Bretagne et de 

rirlande a plus que triplé; la richesse généralc 

y a suivi une progression beaucoup plus rapide. 

A en juger par le progrès d'autres grandes con- 

somrnations, on scrait foudé à dire que si les 

rapports commerciaux des deux nations fussent 

restes sur 1c raómc picd, fAngleterre nous achò- 

(t) Voir quanl au tarif adoplé par Colbert en 1608 TouvrafíC 
<le Dufresne de Francheville, cl la Fie de Colbert, par 
M. Pierre Clémenl, p. 5111, 

(2) Ceslce qui rÉsulte des documenls du lemps, tanl h Té- 
gard de TAngleterre que de la llollande. Voyez la Fie de 
Colbert , page 52 i. 
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tenlit présentement dix ou douze fois autant de 

vin qu'alors, soit 200,000 tonneaux au moins. 

Mais à partir de 1667, lesdeuxnationssesont mu- 

luellement frappées à coups redoublés de prohi- 

bitions; la vérilé m'oblige raême à dirc que ce 

fut nous qui commençâmes et que nous n'avons 

pas cessé encore, quoique rAnglelerre vienne de 

répudier les doctrines restrictives. Aujourd'hui 

nous ne plaçons de vin dans le Royaume-Uni que 

le seplième de ce que nous y vendions il y a près 

de deux siècles, la soixanle-dixième partie de ce 

que nous devrions y vendre. Ce n'est malheu- 

reusement pas le seul marche oíi nous ayons at- 

tiré cet effroyable échec à une production à la- 

quelle nolre sol convient admirablement, et dont 

nous possédons niieux que personne tous les se- 

crets, 

Pour juger sans appel la théorie du travail 

national, lellc qu'cllc s'est présentée depois qucl- 

que années, il n'y a qu'à apprécier rinfluence 

(pie le syslcmc exerce sur la somme des produils 

donl le pays disposc pour sou usagé et sur la for- 

mation du capital. Toutes choscs égales d'ailleurs, 

favorise-t-il raccroissement de la masse des pro- 

duits de tout genro à consommcr par les popu- 

lations? Non, car d'une part il induit les hommes 
34. 
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à produire dans des conditions peu avantageuses; 

il prétend même obliger lelégislateuràrespecter 

éternellement ces mauvaises condilions; d'autre 

part il interdit aux citoyens d'aller chercher les 

objets dont ils ont besoin sur les marchés oü 

ils en obtiendraient le plus en échange des 

fruits de leur propre travail. A Tégard du ca- 

pital , il le détourne des voies oü il serait natu- 

rellement le plus productif pour lui en faire 

prendre d'autres oü il Test peu. En tant que 

système permanent, il suscite une difficulté per- 

pétuclle à Taugnientation du capital, car on n'é- 

pargne qu'après qu'on a pu vivre, et une société 

qui s'arrange de manière à n'aYOÍr, par sa pro- 

duction dircctc ou par la voie des échanges ex- 

térieurs, qu'une moindre quantité de produits 

à consoinmer, épargne nécessairement moins 

qu'une autrc. 

Le gouvernement britannique, d'accord avec 

le parlement, s'est occupé de longue main d'a- 

méliorer rexistcnce des populations ouvrières. 11 

commença quelques années après le rétablissc- 

rncnt de Ia paix. 11 a modiíic ou niômc supprimé 

diverses taxes iutcrieures et beaucoup de droils 

de douanes. Ainsi Timpôt sur le sei a été ré- 

duit cn 1823, aboli en 1825. La taxe des lettres 
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a été mise pour loute Tétendue dos iles britanni- 

ques au taux le plus modique, un penny (10 

centiraes) par Jetlre simple d'un poids double de 

la nôtre. On sait quelle est Fétendue de la ré- 

forme douanière qu'a accomplie sir Robert Peel, 

et avec quelle loyauté cet illustre homme d'Êtat 

est venu déclarer au Parlement, en présence de 

FEurope et du monde qui écoutail, qu'il avait 

été longtemps abusé par la doctrine de la pro- 

tection, mais qu'une étude nouvelle d'Adam 

Smith avait dissipé les nuages dont la vérité 

était restée entourée pour lui jusque-là. Scs suc- 

cesseurs, aussitôt après leur entrée au pouvoir, 

continuèrent cette ccuvre, avec résolution, a Fé- 

gard des suores. Eu ce moment ils introduisent 

dans les lois commerciales de leur pays la liberté 

du choix des pavillons, donnant ainsi un démenti 

à ccux qui souticnncnt que 1'Acíe de Navigation 

est 1c fondcment de la puissance navale de FAn- 

gleterre. 

De cette manière on place FAnglelerre dans 

cellc incomparable situalion oü, de quelque coté 

que s'y tourne le capital, il est tenu d'agir de 

manière à donner Ia plus forte production pro- 

portionnelle, et oü la nation, étantservie au plus 

bas prix de loute chose, a le plus de facilites 
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pour obtenir du bien-être en échange dc son tra- 

vail etpourfaire, parTépargne, du capitalnou- 

veau. 

Dansun discours prononcé le 18 février 1848, 

le chef du cabinet actuel, lord John Russell, en 

présentant le budget a lu un relevé d'oü il résulte 

que les objets de prernière nécessité, de 1823 

jusqu'à ce jour, ont été dégrévés de 10,543,672 

liv. st. (266 millions de fi'.), et encore ce relevé 

est-il incomplet; car la réduction énorme des 

ports de lettres n'y figure pas, ni la suppression des 

droits sur la viande etsur les matières premières 

de Tindustrie, comme le coton brut. Le soulage- 

raent apporté par Tabolition de Tancien regime 

des céréales n'y est estimé qu'à une somme 5n- 

signiíianle (1). En comptant ce dernier arüclc 

pour ce quil est réellement, le dégrèvement des 

objets dc prernière nécessité, au lieu de 266 mil- 

lions de francs, serait du double. Dans ce mémc 

discours, lord John Russell porte à un milliard 

(oxactement 39,705,344 liv. ster., ou 1 mil- 

(t) 11 est vrai que la réduclion du droit d'enlréc sur les 
céréales Ei 1 sçhelling par quarter rfaura lieu qu'au 1" fé- 
vrier prochain ; jusque-là il y a un droit mobile, qui est assez 
élevé dans Ia baisse acluelle des céréales. Ainsi, ii la rigueur, 
le dégrèvement des céréales n'est pas un fait accompli. 
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liard 2,550,000 fr.) (1) le total tles réduclions 

quont subies les taxes en Angleterre depuis la 

paix, déduction faite de Fimpôt nouveau sur le 

revenu qui estde 123 à 130 millions et qui n'af- 

fecte que les classes aisées (2). 

En France, la réduction des taxes a été beau- 

coup moindre. Depuis la paix, on ne pcut la por- 

ter qu'à 173 millions, dont 92 sous Ia Restaura- 

lion (3), et 81 millions sous le gouvernement 

de 1830 (4). Mais il y aurait à en déduire les 

(t) Oq trouvera sur ce sujet lous les délails qu'on peut 
désirer dans le Progress of the nation de M. Porter, pages 473 
et suivanles. 

(2) Lesrevenusdemoins do, ISO livres slerling (3,787 fr.) cn 
sont exempls. En 1845 il aétóde S,020,000 livres sler. ou d'un 
peu plus de t2S millions de francs. II doit ôlre plus fort ac- 
luellement. II ne s'appliquait pas alors à Tlrlande. Lemonlanl 
du droit est de 5 1/2 pour cenl du revenu. 

(3) Cette réduction aporté surPimpôt foncier. 
(4) Savoir : sur les douanes  12,792,000 fr. 

Sur les boissons  4S,653,000 
Sur les droits de navigaliou des rivières. 1,200,000 
Suppression de bacs li péages    530,000 
Sur les postes  1,000,000 
Suppression de la loterie et des jeux  18,273,000 
Id. de la rétribulion universilaire  1,982,000 

Total. 81,234,000 fr. 

{Observations sur íadministraiion des fmances pendant 
le gouvernement dejuillet, clc.,par M. Eacave-Laplagne, 1848, 
annexe n05, page 74.) 
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augmentationsqi^ontéprouvéesles taxes, cTautre 

part. Pour íes dix-huit dernières années cest 

estime par M. Lacave-Laplagne, à 70 mil- 

lions (1). Pour la restauralion ce serait con- 

sidérable aussi; on sait que plusieurs aggrava- 

tions d'impôls ont été ordonnées par la loi du 28 

avril 1816. Âinsi, en regard des douze ou treize 

cents millions (2) dont radministralion britanni- 

que a exonere ses contribuables, depuis la paix, 

la France n'a àmeltreque 50 millions peut-être. 

II ne fautpas beaucoup de faits de ce genre pour 

expliquer pourquoi, de Tautre coté du détroil le 

public en général, et les ouvriers en particulier, 

se refusent à prêter Toreillc aux projets de rcn- 

versement. 

(t) Savoir ; sur les quatre contribulions direcles, abslrac- 
tion faite de cc qui esl résullé de Textension de la malière 
imposable  07,000,000 

Sur renregislrcmcnl, déduction faite de quelques ditniuu- 
lions  3,000,000 

Total 70,000,000 
[Observallons sur radministralion des fmances pendant le 
(juuvernement de Juillct, annexe n0 5.) 

La majeure partie de Taiigmenlation dos contribulions di- 
reetes, sous le gouverncment de Juillet, a servia des améliora- 
lions publiquesconliées aux dúparlements, lelles que fínstruc- 
lion primaire, leschemins vicinaux, les maisons d'alién6s, ele. 

(2) Je liens compte iei de la réduclion lotale qui est votée 
au sujei des céréales. 
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Pour que Timpôt soit équitable, il íaut qu'il 

soit proportionncl aux ressources de chacun. La 

base de Timpôt est 1c revenu. En stricte justice, 

tous les revenus doivent être atteints par Fimpôt 

dans le même rapport. De ce point de vue, toute 

capitation ou taxe égale par tôte est inique. 

Quelle que soit la justice de Timpôt propor- 

lionnel, une société qui a de Lhumanité, et qui 

veut élever au niveau d'une honorable existencc 

ceux de ses membres qui vivent dans une ílé- 

trissantc misère, s'cfforce cependant d'aflranchir 

de tout impôt les revenus qui suffisent tout juste 

à vivre, afin que les populations abaissées aient 

plus de facilite à remonter par leur travail et 

leur prévoyance. Dans ce but on supprime les 

impòts sur les consommations les plus usuelles, 

cn commençant par les denrées alimentaires 

de première necessite. Cest le fond de la poli- 

liquc inlérieure de TÂngleterre, depuis quelques 

annécs. 

Lorsquc, par Feffet de sa propre sagesse ou 

des faveurs spécialcs de la Providence, une société 

est exemple de raffliction du paupérisme, cllc 

s'applique à rempècher de se déclarcr dans son 

sein-, et l un des moyens qu'cllo emploie est dc 

s^abstenir dc grever d'impôts d'aucune sorte les 
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objcts qui sont consideres commc des éléments 

indispensables de Fexistence Ia plus modestc 
que Ton conçoive pour les citoyens. Telle est la 

clef du système financiei' des États-Unis. 

L'impôt, lors môme quil a nominalement le 

capital pour base, ainsi qu'il est d'usage dans 

plusieurs Étals de FUnion américaine, nc doit 

jamais atteindre que le revenu, et c'est ce qui a 

licu dans ces Elats. S'il va au delà, il ravit à la 

société une partie notable du capital même, pour 

la dévorer, car 1c trésor consume ce quon lui 

livre. Or, dans Fintérêl des populations qui n'ont 

que leur travail pour vivre, rien n'est plus ulile 

à conserver que le capital. 

Nos droits de mutation par achat sur la pro- 

priélé immobilièrc, qui s'élèvcnt à deux fois le 

revenu annuel du capital, sont abusifs. Ce sont 

les taxes de ce genre qui condamncnt notre 

agriculture à un grand denument de moycns, et 

par conséquent à une grande infériorité. 

Les droits sur les successions cn ligne colla- 

lérale étaient déjà trop éleyés depuis 1831. La 

proposition réccmment faite de les aggraver 

emane d'unc théorie fimsse. Ou nc veut voir que 

Fhéritier, qui est trop heurcux, dit-on, de recevoir 

unefortune qu'il n'a pas gagnée. On n'aperçoit 
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pas la sociéte, et surtout le pauvre, auquel il 

importe que le capital, au lieu do reculer, avance 

simultanément sur loule Ia ligne. 

Uneaulre idée, qui a cours de notre temps,esl 

celle de Vimpôt progressif. 11 n^st pas mal que 

Timpôt nous frappe d'autant plus que nous con- 

somrnons davantage et prenons plus de plaisir. 

J'admets Timpôt progressif sous la forme qu'on 

lui donne en Angleterre, par les taxes somp- 

tuaires. Cet homme est opulent, et il aimc le faste: 

taxez ses chevaux, ses chiens, ses armoiries, 

la poudre qu'il répand sur la tôte de ses domes- 

tiques, le nombre méme de ces domestiques, d'au- 

tant plus qu'il cn prend davantage. Âyez encore un 

impot spécial qui prenne un trentième, comme 

Ta établi sir Robert Peel, des rcvenus au-dessus 

d'un minimum. Mais Fimpôt progressif, sous la 

forme qu'ont recommandée chcz nous les réfor- 

matcurs, ferait plus de mal que de bien. Pour 

pcu que la progrcssion fút marquée, il dé- 

tournerait les hommes de la formalion du ca- 

pital; il pousserait le capital, qui est déju et 

sera de plus en plus cosmopolitc, à s'enfuir de 

loulcs ses forces; il s^loigne trop de la stricle 

justice qui a pour formule Timpôt proportionnel. 

Quand un gouvernement vcut affranchir les 
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masses populaires des impôts qui les obèrent, 

comme les taxes de consommation, il faut qu"il 

veuille aussi modérer ses dépenses. Qu'il re- 

nonce, par exemple, à intimidei' le genrc hu- 

main par terrc et par mer ; car lorsquil exagere 

son état militaire, il exagère ses dépenses; il 

faut alors imposer toul le monde sans excep- 

tion et se replier sur la stricte justice, en deman- 

dant auxpluspauvreslcur contingentproporlion- 

nel, ou mêmo dépasser ee point par Tétablisse- 

ment de taxes telles que l'impôt du sei, qui est 

une capita tion. 

Plus il y a decapitai dans un pays, cn propor- 

lion de la population, plus on peut se tcnir à 

distance do Timpôt strictement proportionnel, et 

à plus forte raison de toule capitation, parce que, 

la produclion nationale ou le revenu do la société 

étant plus considérable, on parvient à aligner 

les comptes sans réclamcr la part proportion- 

nclle des pauvres. 

L'Ânglcterrc cn est presquc arrivée là aujour- 

d'hui. Quellc ne sorail pas rhcurcuse condition 

do ccttc nation si, dans lo delire militaire dont 

bEurope fui saisie à roccasion do la Révolution 

Française cn 1792, et dont, à la voix do Pitt, 

rAuglctcrrc cut un violent accòs, ell i rdavait 
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ajoulé à sa dettc publique, en un quart de siècle, 

une masse de rentes dont le service annuel exi- 

geait, à lapaix, 600 millions, et reclame encere, 

malgré les réductions, les trois quarts de cette 

somrne. 

Lorsqu'un peuple veut modifier largement sen 

système d'impôts de manière à soulager le grand 

nombre, il faut qu'il ait le bon esprit d'y songer 

dans un temps régulier, oü la paix est affermie 

au dedans et au dehors, et oü le travail est en 

pleine aclivité. Alors, par la grandcur de la pro- 

duction, la matière imposable abonde, et un 

gouvernement ferme peut diminuer les cbarges 

de TEtat. Mais dans les moments de révolutiop, 

oü la production est suspendue, et oü, presquc 

constamment, Ton juge utile, à tort ou à 

raison, d'agrandir les armemenls, Fentreprise 

estvaine, ellc nepeut qu'avorter raisérablement. 

Ou Ta bicn vu à Tópoque de notre première ré- 

volution. Quels décrcts d'amélioration furent 

votés alors, et comme ils se dissipèrent en fumée! 

Si, en 1846 ou en 1847, radministration se 

fút proposé de changer nos impôts, de manière 

à dégréver les populalions soulFrantes, môme 

en augmcntant les dépenses favorables à la 

production, c'cút été. alors très-praticablc. D'ou 
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côté, on pouvait, alors retrancher da budgct 

une somme enorme qai représentait Taccroisse- 

ment abusif qa'on avait donné aux dépenses 

militaires (1). D'un autre côté, il y avait lieu, à 

cette époque, d'établir quelques taxes somp- 

tuaires. L/essai de dégrèvement qu'on tente an- 

jourd'hui sera stérile. II est méme dangereux si 

Ton y persiste sur une grande échelle, car c'est 

le chemin de la banqueroute. 

IV. — Extension et perfecliomemenl de Vinslmc- 

tion publique. 

Je ne donnerai pas de longs développements 

sur ce sujet. Je Tai déjà eílleuré plus baut, et 

à qui est-il nécessaire de démontrer que Tin- 

struction de bon aloi est un précieux capital, le 

plus productif dc tous les capitaux? Dcs cfforts 

onl été faits, depuis une vingtaine d'ann6es, pour 

organiscr, en France, rcnscignement profession- 

nel. L'Fcole centralc des arts et manufactures 

s'cst élevée à dc belles destinées. Plusieurs 

fermes-modèles ont clé fondées par le concours 

(t) Do 1838 a18iG,les dépenses militaires de la France s"6- 
taienl accrues de la somme incroyable ile 200 millions. — 
Voyez Lettre A'f'lí. 



LETTRE XVIII. 413 

dcs particuliers et de TÉlat, etlorsquc Ia révolu- 

tion est arrivée, le gouvernement s'apprêlait à 

les multiplier beaucoup; celles de Roville et de 

Grignon ont semé beaucoup d^dées utiles. Les 

écoles d'arts et raétiers se sont améliorées, et 

une troisième a été ouverte à Aix. La Marlinière 

de Lyon a offert Texemple d'une méthode supé- 

rieure, qui cependant n'a été imitée nulle part. 

L'Ecole de commeece de M. Blanqui a de plus en 

plus répandu en France des jeunes gens en élat 

de bien concevoir les grandes opérations com- 

merciales. L'administralion des mines a ouvert 

à Alais une école pour les ouvriers mineurs. 

L'université a adjoint aux eolléges des écoles 

dites primaires supérieures, fort dignes d'inté- 

rôt. Plusieurs villes avaient fait des sacriíiccs 

pour vulgariser de même les connaissances pra- 

tiques. Beaucoup d'établissements particuliers, 

parmi lesquels je citerai divers instituis organisés 

par des ecclésiastiques, notamracnt celui de la 

ruc de Yaugirard, ainsi que Fécole de la rue de 

Charonne, rendaient des services dans le même 

sens. Mais, comme ensemble, c'est bien au-des- 

sous de ce qui est indispensable à la société. 

L'enseigncment qui se donne dans la plupart 

de ces institutions, et particulièrement dans cel- 
36. 
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les qui dépendent de FÉtat, reste encere trop 

étranger à Fesprit d'application, et puis, à part 

quelques exceptions, c'est peu à la porlée du 

plus grand nombre. En fait d'enseignement 

populaire, nous sommes fort en arrière de 

quelques autres peuples, et surtout des Âlle- 

mands. Un Prussien, un Saxon, un Âutri- 

chien môme, est initié à bien plus de connais- 

sances positives, possède beaucoup plus de no- 

tions applicables à la production que le citoyen 

français des campagnes et des trois quarts des 

villes. 

II y aurait à reprendre cette oeuvre sur nou- 

veaux frais, d'abord afin que toutes les parties de 

la population reçussent rinstructiou générale dont 

manque encere tolalernent prós de la moitié 

de la population française, et que Fesprit do 

cette instruclion fut plus conforme à la civili- 

sation moderne, laquclle honore le travail dans 

ses diversos variétés et apprécie la dignilé du 

travail manuel. Les écoles primaires se sont 

beaucoup multipliées dcpuis la loi de 1833 (1); 

(1) Le noralirc des écoles primaires communales de garçons, 
dirigées par des iüsliüileurs,élailen 18õi, de ; enlSÍS, 
de 52,901. Pour les filies, l'açcroissement est de5,í33 à 7,052. 
Le nombre des enfanls qui fréquenlent les écoles, tanl com- 
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mais il y a lieu cncore à les doubler, et, dans les 

campagnes, il est indispensable que Fenseigne' 

raent soit entendu de manière à répandre parmiles 

populations les nolions íbndamentales de Fagri- 

culture. Parlout, dans les villes comme dans les 

champSjOndevra appvendreaux populations les rè- 

gles de Fhygiène, qiFelles ignorent, et leur donner 

de saines idées sur Féconomie nationale. Cette 

instruction généraledeFordreélémentaire,fút-elle 

distribuée à tous et fút-elle mieux conçue pour 

Futilité publique, ne sufíirait pas. On aurait à in- 

stituer des écoles professionnelles proprement di- 

tes, au sein desquelles les jeunesgens se familiari- 

seraienl avec Fapplicalion des sciences auxarls, 

et qui seraient accessiblcs à autant d'enfants 

d'oavriers qu'il se pourrait, en donnant la préfé- 

renoe à ceux qui auraient fait preuve d^ntelligen- 

ee. En première ligue, devraient ótre les insti- 

tuis agricolcs. La belle expérience faite par 

M. de Fellenberg à Hofwyl, sur de pauvres pe- 

tits quil avait pris mendiants et vagabonds, a 

munales que privées, élail en 1831 de 1,200,713 garçons cl 
734,909 filies, en lout 1,933,024. En 1840, il élait monlé à 
3,240,436 donll,755,977 garçons et 1,412,333 filies. (Voyez le 
Iravail de M. AUard dans le Journal des Économistes, l. XX, 
page 271.) 
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prouvé qa'cn retenant des enfanls aux Iravaux 

des charnps et des ateliers accessoires pendant 

dix années à partir de Fâge de cinq ans, 011 pou- 

vail leur faire restituer tout ce qu'ils auraient coíi- 

lé. A ce compte, Ia société, moyennant la seule 

avance du capital consacré à la ferme-mo- 

dèle, aurait de jeunes cultivateurs de quinze à 

seize ans, sachant la géométrie, Tarpentage, le 

dessein, Ia musique, connaissant les bonnes mé- 

thodes agricoles, en état de faire eux-mêmes la 

plupart de leurs Instruments. Je n'ignore pas 

qu'on ne trouverait pas facileraent un Fellen- 

herg par département pour diriger les fermes- 

modèles. Mais enfin les essais en grand de Tillus- 

tre fondateur d'Hofwyl démonlrent au moins 

que, pour le premier des arls, Tinstruction vrai- 

ment professionnclle pourrait être donnée sur 

une grande écliclle avec une dépense très-mo- 

dérée (1). 

Pour Favancement de la production et mêmc 

pour le progrès general de notrc pays, il est à dc- 

sirer que rinstruction des personnes aisées et 

des riches soil plus ctcnduc qu'elle ne Tesl an- 

il) Au snjet de 1'élablissemenl d'Ilofwyl je renvoie ii l'ou- 
vrage de M. Sainl-Marc Girardin sur VInstruction inlermé- 
diaire dam le midi de l'AUemagne, pago 55. 
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jourtThui. Chez nous, les hommes qui ont reçu 

même une bonne éducation, dans le sens ordi- 

naire du mot, sont ignorants de beaucoup de 

choses qui devraient être sues généralement. 

Le Français qui passe pour bien élevé, connait 

peu les autres peuples, leurs mceurs et leurs in- 

stitutions; il est étranger à leur langage, et c'est 

pour nous une grande caused'infériorité, car nous 

avons ainsi moins de facilite pour nous approprier 

leurs découvertes et leurs progrès, quils n'en 

ont pour s'emparer des nôtres. Chez nous, les 

sciences naturelles sont négligées, et les rapports 

qu'elles ont avec rindustrie sont à peine indi- 

quésàlajeunesse. Les Anglaiset, sur lecontinent, 

les Belges, les Hollandais, les Allemands sont en 

cela plus avances que nous. Je ne parle pas des 

Américains qui excellent à rechercher et à de- 

couvrir le côté pratique de toute chose. Les scien- 

ces administratives et politiqucs sont aussi beau- 

coup trop délaissées en France. Jusqu'ici pas un 

des gouvernemcnts que nous avons eus, n a sé- 

rieusement voulu qu'on initiát le public à cetlc 

partiedes connaissances humaines. Erreur fatale: 

ils avaient alors à traiter avec les prcjugés, qui 

sont toujours plus difficiles à manier que les lu- 

mières. Que de soucis et d'échecs les gouveme- 
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ments se seraicnt épargnés, si le public eút été 

plus familiei1 avec la science de Smith et de 

Targot, de Ricardo et de Say! II est vrai qu'aussi 

beaucoup de projets financiers mal élaborés au- 

raient été réformés, beaucoup d^ntreprises in- 

sensées rebutées, à la confusion de ceux qui les 

proposaient, et que mainte faveuv élourdiment 

ou lâchement accordée à Fintéret privé eút été 

écartée pour faire place à rintérôt général. Mais, 

jc le demande, après toutes les catastrophes po- 

litiques et sociales dont nous avons été les té- 

moins et les victimes en France depuis soixante 

ans, n'eúL-ce pas été pour le bien des gouverne- 

ments eux-mômes ? 

Pour tirer un exemple du sein de la situation 

presente, si Tóconomie politique avaitété ensci- 

guéc, depuis vingt ans, dans les neuf écoles de 

droitqui existent en France, et dans lesFacultés 

des letlres quepossòdent nos quatre ou cinq plus 

grandes villcs, lous les fauxsystèmes qui se sont 

affichés avec arrogance depuis lo 24 février, et 

qui ont eu sur 1'opinion et sur Fautorité une in- 

fluence si désastreuse, n'auraient pu se produire, 
ou bien ils auraient été immédiatemeut forcés de 

rcnlrer sous terre. 

Un cnseignement et une éducation mieux ap- 
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propriés à Tesprit de la civilisation moderno, 

guériraient les jeunes gens des familles riches 

d'un penchant déplorable qui les porte à se sépa- 

rer des travaux de la masse de la nation. Le fds 

d'un raanufacturier ou d'un commerçant en- 

richi n'a pas de désir plus ardcnt que de s'é- 

loigner, en secouant la poussière de ses pieds, 

de la profession de son père et de toute car- 

rière analogue, pour courir les fonctions publi- 

ques. II n'y a cependant pas moins d'honneur 

à diriger un vaste commerce, une grande fabri- 

que ou une belle exploitation agricole, à yeiller 

au bien-être et à Tavancement moral de plusicurs 

centaines quelquefois de ses scmblables (car dé- 

sormais le grand manufacturier et le grand cul- 

tivateur ont à se considérer comme investis do 

ces soins par la société en péril), qu'à porler 

la robcdu magistral ou répaulette de rofiicicr; 

il y en a plus qu'à íigurer avec un nom aristo- 

cratique d'emprunt dans les grades inférieurs 

d'unc ambassade, et c'était là pourtant Tambi- 

tion suprême des jeunes gens riches, pcndant ces 

derniòresannées. Ce sontdo cesfautes qu'onpayc 

cher. S'il y avait en nombrc parmi nous, ce dont 

on ne remarquait plus que de rares exemples, 

des familles oü de père en fds on se léguàt la pro- 
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priété de Tatelier avec le patronage sur les ou- 

vriers, les révolutions n'auraient pas tant de fa- 

cilité à bouleverser notre sol. Eh! que sont les 

satisfactions de la vanité dont on élait avide, au- 

près de ces joies si purês, si profundes, qu'on res- 

sent lorsque Ton commande à ses semblables et 

qu'on use de son pouvoir pour les aider à fairc 

leur propre bonheur ! 



RÉSUMÉ. 

I. 

L'avancemenl politique et social des mas- 

ses est lié étroitement à ramélioration de leur 

eondilion matérielle. 

L'amélioration matérielle du sort des mas- 

ses exige absolument raccroissement de la 

production. Lc travail des 35 millions de Fran- 

jais ne produit pas une masse d'objets de toulc 

sorlc qui suífise à leur bien-être même fort im- 

parfait; il ne crée pas assez d'aliments pour nous 

donner à tous une nourriture saine et abondante, 

assez d'articles de vôtement pour nous bien cou- 

vrir, assez de matériaux et d'articles de toul 

genro pour que le logcment, rameublcment, lo 

chauffage, etc., soicnt ce que la plus sommaire 

philanlhropie pourrait désirer. 

Ce n'est pas à dire quil n'y ait qu'à forcer 

étourdiment une des branches de la production, 

pour que le bien-étre du pays soit accru. Si lout 

à coup la Franco consacrait à 1'industrie coton- 

nière la somme énormequi serait nécessaire pour 
36 
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produire des toiles de coton en quantité double 

ou triple, il n'y aurait pas pour cela plus de bien- 

ètre dans le pays; il y en aurait même moins. Car 

pour agrandir ainsi subitement notre production 

en tissus de coton, sans que la richesse du pays 

cút augmenté en proportion, il aura faliu retirer 

à quelques autres industries une partie de leurs 

moyens. Ainsi Topération n'aura eu d'aulre eífet 

que de nous donner des cotonnades en excès, et 

de réduire notre approvisionncmcnt en plusieurs 

autres articles. Je suppose un peuple intelligent, 

et non un peuple livre à un foi esprit de spécu- 

lation; des gcns qui calculent ce qu'ils font ct 

qui aient conscience de renscmblc des besoins 

nationaux, et non des cervelles évaporées qui s'i- 
magincnt qu'une nation mal nourrie, mal vêtue, 

mal logée, mal chauíFée, mal pourvue de mille 

façons, n'a ricn de plus prcssé que de réduire la 

modeste ration qu'ello a de loutes choses pour 

doubler ou tripler 1c nombre de ses chemises. 

L'accroissomcnt de la production dont il s'agit 

ici serait un accroissement géncral qui, par reífet 

des progrès de rintclligence publique et d'un sup- 

plérnent de ressources applíqué dans toutes les 

direclions,multiplierail autant quedebesoin cha- 

que production aíin quclesproduilstrouvenlàs'c- 
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changer les uns contre les autres, ou contre des 

servioes équivalents à des produits malériels. 

Les effets d'ua accroissement général de Ia 

production se manifestent à Fégard des ouvriers, 

toutes choses égales d'ailleurs, par la hausse des 

salaires. La demande des bras est plus grande, 

les salaires montent. Ces salaires plus élevés re- 

présentent une plus grande quantité de produits 

mis à la disposition de chacun, une plus grande 

consommalion d'objets de toutc espèce. 

11. 

Quand jc parle ici de raccroissement de la pro- 

duction et de raccroissement du capital, ce n'est 

pas seulcment de raccroissement absolu, cest 

aussi, cest plus encore de laccroissement re- 

latifà la population, car si, pcndant que la pro- 

duction en blé et en objels de toute sorte dou- 

ble, la population vient à tripler, il est certain 

que chacun aura moins pour se nourrir, se vêtir, 

se loger, etc. Ou si, la population ayant triplé, 1c 

capital ne s'est multiplió que dans le rapport 

d'un à deux, on aura moins le moyen de faire 

travailler et produire chacun. 

Ainsi, raugmentation de la population n'est 

un bien qu'autant que la production, ou cc qui 
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ici revient au mème, le capital grandit dans uno 

proportion supérieure. Lorsque Jehovah punit 

David pour avoir fait le dénombrement de ses 

sujets, afin de repaitre son orgueil de la penséc 

(|ii'il avait seus sa loi un grand nombre d'hom- 

mes, il donne à tous les chcfs des peuples une 

grande et loujours opportune leçon. Quand en- 

suile il dit à ce prince de cboisir alors entre trois 

íléaux, la peste, la famine et la guerre, il revele 

ce que, trois mille ans plus tard, Malthus a ex- 

posé sous les formes de la science, que lorsque Ia 

population a pris un accroissement excèssif rcla- 

tivement à la production (ou au capital), le mal 

se précipitc sur la société, et y déchaine une de 

ces trois calamités, quelquefois toules les trois 

cnsemblc. 

La France est parmi les grands Etats de TEu- 

rope un de ceux oü la population augmente Io 

moins. L'augmentation n'est que d'un dcmi-cen- 

lième par an. En Angleterrc ct en Prusse, elle 

est du double ou du triple. Si donc nous avons 

plus de peine que la nation anglaise ou la nation 

prussienne à augmenter le bien-être des popu- 

lations, c'est que nous appliquons moins bien 

nolre capital et que nous avons, par notrc faute, 

une moindre puissance productive. 
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Dans 1'Union Américaine, la population croit 

])Ius rapidement encore que parmi les Ânglais 

ou les Prussiens, car raccroissetnent y est sex- 

luple du nôtre. Cependant c'est aussi le pays du 

monde oü il y a le plus de bien-être. Cest que 

le capital y reçoit, en général, un très-bon crn- 

ploi; que toutes les forces de la société y sont 

tournées vers la production; qu'on a une facilite 

extraordinaire à y faire du capital par Tappro- 

priation et la mise en rapport de terres d'une 

grande fertilité, et que, au moyen de Finstruc- 

tion et de Féducation, le capital immatériel s'y 

développe non moins que le capital matériel. 

III. 

L/accroissement de la production suppose Fac- 

croissement du capital. Âvec Faide du capital, le 

travail devient bcaucoup plus productif. Dans les 

sociétés antiques, le capital était fort restreint; 

la production, qui répondait à une quantité dé- 

tcrminée de travail humain ou à une quantité 

donnée de population, était très-bornée. 11 y avait 

donc peu d'objets de toutc sorte à distribuer en- 

tre les bommcs. De là, pour le grand nombre, Io 

plus déplorable dénúmcnt, la dépendance Ia plus 

extrême, la misère morale et la misère malérielle 
36. 
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dans toute leur hideur, Tesclavage enfin. Les plus 

grands philosophes eux-mémes distinguem alors 

dans Tespèce humaine la nature libre et la na 

ture esclave. 

Lorsqu'il existe, comme de nos jours, un ca- 

pital beaucoup plus considérable en divers gen- 

res, c'est-à-dire : 

Quand on possède un outillage multiplié pour 

facilitei1 Temploi des forces humaines, de nom- 

breuses et puissantes machines pour asservir et 

meltre en activité les forces de la nature, depuis 

la chute d'eau et la force élastique de la vapeur 

jusqu'à Taílinité chimique, beaucoup de betes de 

somme et de trait, et de grands appareils, tcls que 

les routes, les canaux, les cheminsde ler, oíx un 

faible eíTort humain donne un grand résultat; 

Quand la civilisalion cst munie d'cdiíices de 

toute espèce pour se logcr et pour abriter les pro- 

duits et rceuvre môrae de la produclion, qu'clle 

a une grande quanlilé de tcrres défrichées, cn- 

closes, avec cc qu'il faut, ici pour les assécher, 

là pour les arroser; 

Quand ellc cst inveslie de vastes approvision- 

nements de maticres pour les ateliers et de den- 
rées alimentaires pour les hommes engagcs dans 

le travail; 
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Quand, à tout ce capital rnatériel, elle joinl le 

capital intellectuel qui consiste dans les connais- 

sances acquises, dans Tliabileté à la besogne que 

donnent bapprentissageetrexpérience, ainsique 

le capital moral qui reside dans rapplication du 

travailleur, dans son esprit d'ordre et de pré- 

voyancect dans son souci pourla production. 

Alors la production cst beaucoup plus étendue 

en proportion de Ia population, il y a beaucoup 

plus de produits à réparlir parmi les hommes. 

La misère s'amoindrit dans une proportion mar- 

quée, et tous peuvent jouir iusqu'à un certain 

poinl de leur liberte. 

Ainsi, ménager le capital qui existe dans la so- 

ciété et pourvoir à ce qu'il augmente, c'est assu- 

rer la substance même de Tamélioration popu- 

lairc, c'eslpuissaimnent servir la cause môme de 

la liberté. 

La relation est intime entre la constitution 

sociale et poliliquc ct Tabondance du capital par 

rapport à la population. Demain, si lefeu du ciei 

détruisait subitcment la moilié de notre bélail et 

do nos charmes, la moitió denosbâtiments d'cx- 

ploitation et de nos habilations, la moitié de nos 

élablissementsindustrieis etdcs ricbessesdont ils 

s'alimentent, Ia seule chance d'existerqui reste- 
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rait àla société seraitqiTune compression violente 

ramenât aussitot la moitié au moins de la popu- 

lalion à une condition de dépendance semblable 

au servage ou à Tesclavage. 

En Russie, le servage disparaitra lovsqu'il y 

aura une plus forte dose de capital. Cet empire 

est administré de manière à ce que le capital s'y 

développe ; il Test donc de manière à ce que la 

liberte y prenne pied quelque jour. 

Dans les Etats du nord de Tllnion américaine, 

Tesclavage a dispam presque aussitot après i'in- 

dépcndance, parce qu'il y avait déjà du capital. 

Aujourd'liui, dans cette partie de TUnion, sibon 

oífrait aux blancs de leur donner en esclavagc 

la populalion de couleur, qui y est assez nom- 

breuse, ils repousseraient vivemcnt le présent, 

indépendammenl de loute philanthropic, par le 

seul scnliment de leur intérèt. Ccst que, à 

cause du grand capital dont ces Etats disposent, 

letravail libre y est très-productif, pour le maitre 

comme pour Fouvrier, et par le rcssorl de la li- 

berte, ilbcst beaucoup plus quene pourrait Tétrc 

le travai 1 esclave. 

Pour apprécicr lout syslòme nouveau d'orga- 

nisation sociale ou seulement d'impôt qui se pre- 

sente avec la prétention d'accomplir ou simple- 
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ment de facilitei' 1'ceuvre, commandée à notrc 

époque, de ramélioration populaire, voilà donc 

une excellente pierre de touche. On n'a qu'à 

examiner quelle influence le spécifique recom- 

mandé exercerait sur Tagrandissement de la pro- 

duction et sur Ia formalion du capital. Si, malgré 

les promesses des prospectus, c'est la diminution 

de la produclion qui doit en résulter, ou Ta- 

moindrissemcnt du capital, il faut prononcer 

hardiment ; le spécifique qu'on nous vante est 

un poison. 

Nos tribuns et nos réformateurs sont enfermés 

dans un cercle de fer d'oü, malgré les ailes de 

leur imagination, il ne leur est pas donné de sor- 

tir. Tant qu'ils n'auront pas trouvé un procédé 

ncuf pour augmenter la masse générale de la pro- 

duction, ou, ce qui revient au môme, pour accé- 

lérer la formalion du capital, ils auront la puis- 

sance d'irriter la soif du peuple pour le bien-ètre, 

ils n'auront aucun moyen dc la salisfaire. 

IV. 

Quelques personnes, perdant de vuc Tiramensc 

amélioration qu'a amenée raccroissement du ca- 

pital, persistent à représenter le capital comme 

1'ennemi naturcl du travail. Ellcs citent les ma- 
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chinês qui, disent-elles, ôtent aux ouvriers leur 

travail, et assurément les machines forment une 

parlie impox-tante du capital. Ces personnes mé- 

connaissent les véritables effets des machines, et 

ellés attribuent à la mécanique des malheurs 

qu'il faut imputer à rimprévoyance des individus 

et à rimperfeclion des institutions colleclives et 

publiques. 

Les machines déplacent des ouvriers; mais 

c'estun fait constant, quaprès un certain délai 

la fabrication oü les machines ont été introduites 

occupe un beaucoup plus grand nombre de bras 

qu'auparaYant. Tout le monde sait par cceur 

les calculs qui ont été présentés à ce sujet pour 

la machine à íiler le colon substituée au rouet, 
pour rimprimerie mise à la place des copisles. 

Reste la transition du poinl oü la mécanique 

retire aux ouvriers leur travail à celui oü le bon 

marché qu'elle engendre a tellement étendu la 

consommation, que lo nombre des ouvriers est 

redevenu le meme ou s'est fortement agrandi. 

Ccsl un étroit déíilé à passer, non point dans tous 

les cas, mais assez souvent; et tant quon est 

dans le déíilé, une partie des ouvriers est dans la 

rnisère. 

Si les ouvriers reccvaicnt une éducation mcil- 
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Icurc, ils auraient Téveil sur les procédés nou- 

vcaux qui sMntroduisent; ils ne scraient pas sur- 

pris par Tavalanchc qui les ccrase, ils se seraient 

garés. Les machines même les plus avantageuses 

ne se répandent pas en un clin d'ceil : il y faut 

des années. 

Si la prévoyance individuelle était plus deve- 

loppée, les ouvriers seraient moinsà la merci des 

événements. Une interruption momentanée de 

travail serait pour eux un moindre fléau. Ils se 

seraient rnénagé des ressources et des appuis qui 

leur aideraient à franchir le mauvais pas. 

Si la prévoyance collective des corpsd'ateliers 

et celle de la societé étaient plus éveillées, des 

moycns seraient ménagés d'avance de pareraux 

inconvénients passagers des grands et heureux 

changements qu'accomplissent les machines; le 

char du progrès industriei ne serait plus comme 

cclui des idoles de Finde qui broie des viclimes 

sous ses roues. 

Y. 

Dans Ic capital d'une socicté, il convient de 

distingucr deux parties : Fune est le capital fixe 

qui répond assez bien à ce que notre Code ap- 

pellc les immenbles par nature ou par destina- 
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tion; c'est cette partie des agents de la production 

qui ne change pas de nature dans le cours de la 

production, qu'on n'a pas à renouveler tous les 

ans ou à chaque opération, qu'on est seulement 

astreint à réparer et àcntretenir, L'autre est cette 

partie du capital qui forme le fonds de roule- 

raent de toutes les industries, qui est essentielle- 

ment meuble, c'est-à-dire dans un mouvement 

continu de transformation pendant que Topéra- 

lion marche; et puis, la production achevée, 

dans un mouvement de circulalion de main en 

main jusqu'à ce qu'elle soit arrivée au consom- 

mateur; c'cst ce capital quclasociété consommc 

toujours, mais qu'elle régénère sans cesse par le 

fait de son travail. L'une est le champ avec Ia 

charruc, fautre la récolte; celle-ci la toile do 

coton, celle-là le banc-à-broches et la machinc à 

vapeuv qui fait tourner les rouages de Fatclier, et 

le bâtiment qui abrite les travailleurs et leurs 

outils. Le capital lixe est Fensemble des instru- 

ments de Faction desquels 1'bommc s'aidc dans 

la production ; Fautre est 1c produit même, dans 

toutes les phases qu'il traversc jusqu'íi ce qu'il 
soit consommé (1). 

(1) Celte tlisünclion eiilrc le capital lixe el le capital circu- 
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Le capital meublc, ou circulant ou de roulernen f, 

plus encore que le capital fixe, dans le langage 

ordinaire de lous les peuples se confond avec les 

deux mélaux monétaires. On en exprime Tabou- 

dance ou la pénurie en disant: Targent abonde 

ou Targent est rare (1). Mais il n'est point d'ar- 

gent ni d'or, pas plus qu'un mètre de drap n'est 

de Ia substance, lailon, bois ou ruban, dont est 

1'aite la mesure des longueurs. A chaque instant 

ce capital se compose de la masse d'approvision- 

nemenls quq possède la nalion en denrées ali- 

menlairos,-dans les greniers ou à l état de ré- 

collo pendante, en lissusel autresarticles d'usagc 

entièrement fails ou en cours d'exécution, en 

matières deslinées à être ouvrées ou déjà entre 

les mainsde rouvrier. La quanlité deces objets, 

qui arrive à un état propre à la consommation 

dans le courantd'une année, constituo le revenu 

delanation. Cest là-dessus que Ia société vit, 

qu'ellc fail vivro scs machines elles-mêmcs, 

qu'clle pourvoit à Lentretien des objets dont se 

compose le capital fixe. Cest là-dessus eníin 

qu'ellc íait sou épargne annueíle. 

lanl, ou capital dc roulementaéléélablie par Adam Smilh. lillu 
a re(;u d'imporlants développtraenls dans un ouvrage rícenl de 
M. James Wilson, Capital, Currency and Banking. 

(1) Les Anglais discnl la rnonnaie. 
37 
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Quand je dis que c'est là-dessus qu'elle vit, 

c'est comme si je disais que c'est de là que le ca- 

pitaliste tire Tintérêt de ses fonds, rouvrier son 

salaire. 

On conçoit sans effort que c'est la quantité de 

ce capital, dont la société est nanlie, qui déter- 

mine le taux des salaires. Quand deux maitres 

eourení après un ouvrier, les salaires montenl, 

a dit M. Cobden; ils baissent lorsque deux ou- 

vriers courent après un maitre. Dans la pensée 

de M. Cobden, le raot de maitre est employé ici 

comme synonyme d'une quantité déterminéede 

capital. 

Cest cette portion du capital d'une nation qui, 

par sanalure, reçoit le plus facilement de profon- 

des atteintes. Elle diminuo rapidement lorsqu'on 

entrave la produclion ou qu'on la désorganise, 

puisque alors la sociclé la consomme sans la re- 

nouvcler. Eu pareillcs circonstances, la société 

est menacée dans son existcnce même; le fléau 

de la disette et du dénúment en lout genre vient 

Ia saisir sans qu'elle puissc échapper à cette fa- 

tale étreinte. Ainsi ics hommes qui, sous pré- 

lexio du bien du peuple, font prévaloir des me- 

surcs qui suspendent le cours de la produclion, 

sont les plus dangereux ennemis du peuple. 
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VI. 

On ne plante un arbre que dans Tespoir d^n 

cueillir le fruit. Si i'on a lieu de croire que le 

fhiit venu à maturité sera pris par un autre, on 

ne plante pas. Quand la propriété est mise en 

question, il n'y a plus de production, et, à plus 

forte raison, il ne se forme plus de capital. Âinsi 

les systèmes, dictés, je n'en doute point, par une 

sincère sympathie pour la population souffranle, 

par lesquels le príncipe de la propriété est me- 

nacé, compromettent les intérôts populaircs. 

La propriété est une des manifestations les 

plus neltes de la liberté-, c'est la plus positive de 

toutes. Cest une des conditions même sans les- 

quelles la liberté n'estque nominale. La liberté, 

en effet, réside dansTexercice de nos facultés ; or 

la propriété a reffet d'ajouter à chacun de nos 

cinq seus un organe nouveau qui en grossit Ia 

puissance, de mcltre à la disposition de nolre in- 

telligcnce et de notre volonté un instrument de 

plus qui est docilc et soumis, et qui peut dcvenir 

très-puissant. 

Cest un fait d'observation, que la solidité de 

la puissance politique, pour lespeuples, est exac- 



436 ORGANISATION Dü TRAVAIL. 

íement proportionnelle au respect qu'ils ont de 

la propriété. 

II n'y a que deux moyens de faire arriver à la 

propriété ceux qui ne possèdent pas : la spolia- 

tion et Fépargne. La spoliation, si vous dépouil- 

lez complétement celui qui possède, au proíit de 

sou voisin, ne détruitpas la pauvreté. Les roles 

seulement sont intervertis: le pauvre est devenu 

riche, et le riches'est changé en pauvre. La rnise 

en commun de toutes les richesses, en supposant 

que cette violence n'eúl pas pour effet nécessairc 

de réduire íbrtement la production, en délruisant 

la confiance qui est le fluide vital de Findustrie, 

ne créerait que des pauvres de plus. La pauvreté 

univcrselle en serait le produil net. Ce serait 

pour chaque Français 78 centimes par jour pour 

se nourrir, se vêtir et se loger, pour son inslruc- 

tion, pour ses plaisirs, et là-dessus il faudrait 

prendrc encore les économiesqu'on réserve pour 

Favenir. Mais cette coníiscation générale aurait 

infailliblement pour effet de réduire Ia produc- 

tion dans une proportion énorme, de moitié ou 

des deux tiers pcul-être. Ce serait Forganisation 

de la plus épouvantable des misères. 
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VII. 

L/epargne reste donc le seul moyen efficace 

d'élever à la propriété ceux qui n'ont rien. Le 

Iravail crée la richesse; lepargne réserve une 

portion de la richesse créée pour la faire servir à 

la production d'une richesse nouvelle. Cette ri- 

chesse, réservée pour être appliquée à la produc- 

tion, est le capital, le grand agent de Tamélio- 

ration populaire, le seul thaumaturge qui soit 

reslé. L'épargne est un devoir sacré pour tout le 

monde, sous le regime républicain parliculière- 

ment. Le riche dissipateur et Loiivrier débauché 

sont, tons deux, des ennemis du progrès popu- 

laire. 

II est peu de personnes qui, si elles sonl appli- 

quées au travail etsobres, ne puissent faire quelque 

épargne. Ceux qui en douteraient n'ont qu'à se rap- 

pelercommcnt ont commencéles capitaux de la 

bourgeoisie; ils peuvent tous les jours ohserver 

comment ^asscmhlent les premières molécules 

des fortunes bourgeoises. Le plus souvent c^st 

en échange d'un trésor de soins et d'abstinence 

qu'on obtient les premières pièces de 5 franes, et 

celles-ci, entre les mains de riiommeindustrioux 

et rangé, font bien vite des petits. 
37. 
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Au gré de quelques personnes, c'est une cruelle 

ironie que de parler d'épargne à Toiivrier. Ces 

personnes se trompent. Assurément cest aux ri- 

ches d'abord qu'il faut recomraander de former 

du capital. II n'en est pas moins vrai que, quand 

on demande à Fourrier de ne pas féter saint 

Lundi, et, à sa sortie de Valelier, de prendre le 

chemin de la caisse d^pargne, qui est à droite, 

au lieu de celui du eabaret qui est à gaúche, on 

n'a pas mauvaise grâce. On lui parle le langage 

de Tamilié: ceux qui lui parlent autrement sont 

ses amis tout juste comme les courlisans le sont 

des róis. 

L'épargne réagit sur rbomme, et lui donnc 

des habitudes d'ordre et de bonne conduite; elle 

donne à la vieun but ; du prolétaire, elle fait un 

citoyen. 

II y a ccnt mille raisons pour encourager Té- 

pargne. Le devoir des gouvcrncments est de la 

provoquer et de la favoriser par tons les moyens 

en leur pouvoir. Les chcfs d induslric, qui sont 

des gouvernants aussi chacun dans sa spbère, sont 

moralement tenus par la môme obligalion. Lc 
coup porte aux caisscs d'épargnc par le gouver- 

nemcnt provisoire est une calamité publique. 
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VIII. 

Le système de rorganisation du travail par les 

aleliers sociaux, qui a été soíennollement ensei- 

gné au Luxembourg, fait des promesses impos- 

sibles à tenir. 11 enlève à la production Je res- 

sort qui Tactive aujourd'hui, le sentiment de 

Tintérêt individuel, sans le remplacer par rien 

qui ait de la vertu. Les iravailleurs, que rien 

ne stimule plus, produisent peu. Réduits à Ia 

porlion congrue, comment épargneraient-ilspour 

faire du capital ? Le but est doue eomplétement 

manqué, et par rapport à la production, et pai- 

ra p por t au capital. 

On avait cru prouver quelque chose en affir- 

mant que le travailleur serait énergique à pro- 

duire par point ddionneur, do môme que le sol- 

dai se bat bravemept pour riionneur du dra- 

peau; on a seulcment rnonlré par un nouvel 

exemple Tabus quonpcutíairedesfiguresderhé- 

toriquc. Heureusemenl qu'une société ne se rend 

pas à discrétion à la première sornmation d'une 

métapbore. 

lei la figure de rhétorique n'est môme pas 

juste. II n'y a pas de comparaison possible 
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entre le travailleur qui esl de sang-froid, et le 

soldat qui est échauffé par Tardeur du combat. 

Le soldat lui-même, sur le champ de. bataille, 

esl excite par plus de motifs personnels qu'on ne 

le pense. II Test par Tambition, il Test par l'al- 

ternative de vaincre ou de mourir. Tout dévoué 

qu'il est à son pays, il ne fait d'effort soutenu, 

quaud il est de sens rassis, qu'autant qu'on ca- 

resse son inlérêt individuel, matériel; témoin 

lopplication de Farmée aux grands ouvrages de 

fortification, oü le soldat ne rend beaucoup que 

lorsqu'on lepaye à la pièce. 

Ce système, si on en prend la formule primi- 

tive, celle de Tegalitó absolue des salaires, est 

une égalité inique, impossible, le travestissement 
de 1'égalité vérilable proclamée en 1789. Cesl 
Texploitation des natures d'élite par les natures 

communes, de rhomme induslrieux par le pa- 

resseux. Avec la prétenlion de renverser le pri- 

vilége, ce serait la fondation d'une aristocratie 

d'argent inaccessible au reste des hommes (1). 

Si Ton adopte, au contraire, la dernièrc ver- 

sion, qui partage les produits du travail pro- 

portionnellement aux besoins, quelles quaienl 

(1) Voir plus haut.page 71. 
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óté les oeuvres, on ouvre la porte aux appétits 

grossiers et insolents, à la dictature du ven- 

tre, et, de plus, envers ceux qui possèdent, c'est 

la spoliation ; la spoliation, qui peut bien satis- 

faire Tesprit de vengeance chez quelques-uns, 

mais qui le lendemain plonge les masses plus 

avant que jamais dans la fange de la misère. 

Politiquement, quon prenne Tune ou Faulre 

de ces combinaisons, c'est le renversement de 

toule liberté. Là oú TEtat achèle et vend pour 

tout le monde, enjoint à ebacun la cbose qu'il a 

à produire, lui distribue ce qu'il a à consommer, 

il ne reste plus qu'à tracer à I honime ce qu'il 

doit penser, ce qu'il doit vouloir ; Tasservisse- 

ment intellectuel et moral coule de source. Le 

paradis annoncé se trouve étre un pachalik ture 

ou une des ci-devant missions des jésuites au 

Paraguay. 

IX. 

Fourier, homme de génie, observatenr péné- 

trant et attentif, a saisi le vice profond du sys- 

lème de complet isolement auquel fut livrée, à la 

fin du dernier siècle, Findustríe, la société cntière. 

11 a mis à nu, avoe un rare suocòs, les vices de 
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Ia ooncurrence absoluraent illimitée qui résulte 

de risolement absolu. II a parfaitement vu que le 

correctif de Tindustrie morcelée résidait dans 

rassociation; il a senti que rassociation ne de- 

vait pas sacrifier la liberté, ni paralyser Témula- 

tion ; les merveilles que Tassociation pouvait en- 

fanter, il en a eu le pressentiment. Mais quand il 

a voulu ensuite tracer le mode d'association, 

quand il a essayé de descendre meme dans les 

derniers détails, il a entrepris ce qui était au- 

dessus des forces de riiomme, il a essayé d'ex- 

poser ce que de nos jours mème, nn demi-sièele 

après ses premiers travaux, Dieu seul sait. Lc 

plan qu'il a conçu est fondé sur Tidée chi- 

mérique, qu'on peut rendrc le travail attrayant 
en soi sans le secours de la mor ale el de la fairn. 

La société sans obéissance qu'il a rôvée est une 

fable. Fourier suppose une nature humaine de sa 

création, au lieu de celle qui est sortie des mains 

du Créaleur, Le minimum de bien-êtrc quil ^a- 

rantit, sansymettre lacondition du travail, se- 

rait la désorganisation de la société. La liberté 

ellc-mème, malgré lout le souci qu'a eu Fourier 

de la rnénagcr, est violée, parce qu'il ne laisse 

pas Tindividu un seul instant sans Fenlaccr dans 

un groupe, et que la jouissanco d une propriété 
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quelconque n'est jamais pour l individu seul. 

Les ouvrages de Fourier sont dono sans yaleur 

pratique, et il n'y faut voir qu'un roman ingé- 

nieux qui conclut par une pensée exceilente, la 

solidarité; mais si la société se met enfin à don- 

ner auxidéesdeliberté qui Iriomphèrenten 1789 

rindispensable eomplément de Tassociation, à 

personne autant qu'à lui ou ne devra fairehon- 

neur de Tinitiative. 

X. 

Le système des réfonnateurs très-divers qui 

veulent que l'État se mêle de Tindustrie, à la fu- 

çou de rHaroun-al-Raschid des Mille et une Nuiís, 

pour la régenter en gros et en détail, en interve- 

nant entre le capitaliste et le travailleur, entre 

Touvrier et le chef ddndustrie, pour modifier 

souverainemenl les transactions, régler les sa- 

laires, proscrire certains engagemcnts jusqudci 

usités, comme le travail à la pièce, et en imposer 

d'autres, esl le diminutif de oelui des aleliers 

sociaux. II en aurait les eífets, en diminutif aussi. 

Ce nc serait pas Taeidc prussique qui foudroie; 

ee serait, selon la dose dc despotismo qu'on au- 

rait mise dans Ia mixture, comme le poison lent 

qui mine pcu à pcu la consiitulion,ou comme une 
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drogue plus franche qui lue après des convulsions 

plus ou moins prolongées. 

11 manque à ceux qui recommandent à la 

France ces variantes d'un despolisme éclairé ou 

soi-disant tel, de connaitre la nature du capital, 

agent obligé de ramélioralion populaire. Ce ca- 

pital dont ils prétendent se faire un servant sou- 

mis, aime Tindependance et déteste la contrainte. 

Si ou vcul lui mettre les menottes, il s'en va, il 

se cache sous terre, il s'enfuit dans les airs. Ou 

ne TaUire et on nc le retient que par la con- 

fiance. 11 ne peut s'en passer; il en vit. Par tem- 

pérament donc, il ne peut s'accorder avec les 

hommes qui, pour inviter le puhlic à accueillir 

leurs plans, ne connaissent que la formule des 

dieux de TOlympe, 

Sic volo, sicjubeo, sit pro ralione voluntas. 

La tentalive du Gouvernement provisoire 

d'intervenir dansle règlementdes condilions du 

travail, a produit des résultats qui donnent la 

mesure de Favenir que le système promettait à la 

France. Par un bonheur inespéré, les grandes 

causes d'cmbarras et d'alarmes qui se révèlenl 
le lendcmain des révolutions, ne se sonl pus 

montrées après la Révolution de Février. 11 n'y 
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a eu aucune chance de guerre civile: lehesoin de 

Tocdre avait sincèrement raliió tout le monde au- 

tour du Gouvernement provisoire. Le péril de la 

guerre étrangère était écarté : les événements 

prirent aussitot en Europe une telle tournure, 

qu'il a dépendu de la nouvelle République dc 

n'avoir que des amis parlout. Mais il a suffi que 

le gouvernement se fút attribué rautocratie, en 

matièredetransaclions sur le travail,pourqu'unc 

forlune aussi inouie se changeâten un desastre. 

Le travail a été anéanti, à Paris surtout oú rau- 

tocratie se monlrait sans aucun déguisement et 

tenait publiquement sa cour plénière. Dans la 

plupart des aleliers parisiens, sur cent ouvriers 

qui avaient de Teraploi, il y a six mois, ce n'esl 

pas cinquanlequ'onoccupcaujourd'hui, ni trenle, 

ni dix : ce n'est plus même un seul. Les calculs 

les plus modérés ne permettent pas d'évaluer a 

moins de 2 miliions par jour la perte réelle que 

subit celte malheureuse capitale et qui retombe 

presque toute sur la tète de Touvi-ier, de Par- 

tisan ou du pelit marchand. Dans une situation 

pareille on vit non plus sur les fruits du tra- 

vail quotidien, mais sur le capital précédemment 

acquis. Chacun mange sou fonds. Par la dimi- 

nulion du capital de la société, on marche à 
38 
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grands pas vers rappauvrissemcnl général; c'est 

Tabaissement continu du pauvre. 

Investis de la dictature à Fégard des centrais 

industrieis, nos réformateurs font des concilia- 

tions touchantes, à ce qu'ils disenl. Venus par 

des portes opposées, les chefs et les ouvriers s'en 

retournent, attendris, par la même porte. A en 

juger par les récits du Moniteur du temps du 

Gouvernement provisoire, saint Louis, à Vincen- 

nes, sous son chêne favori, et le calife des Mille 

et une Nuüs parcourant les rues de Bagdad avec 

Giafar et Mesroui', ne faisaient pas aussi bien. 

Mais j'aurais cru que la France et TEurope, de- 

puissoixante ans, travaillaienl à se donner d'autres 

formes de gouvernement que celles de saint 

Louis et du célèbre commandeur des croyants. 

Âu milicu de ces merveilles qu'on me raconte et 

dont je me permels de douter, je cherche la li- 

berté et je ne la vois pas. 

L'idée que quelques personnes ont laissé en- 

trcvoir d'employer les moycns révolutionnaires, 

c'est-à-dire les coníiscalions, les emprunts forces, 

les lois des suspects, etc., pour guérir le capital 

de Feífroi quon lui a cause, serait burlesque si 

elle n'était criminelle. Elle rappelle le Pacha du 

boulevard qui réunit les populations autour de 
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lui pour les voir s'égayer, et qui, les trouvant 

froides, leur déclare que le premier qui ne s'a- 

musera pus sem empalé. 

XI. 

Nos réformateurs ont une dernière combinai- 

son qui est, par rapport à la précédente, ce que 

Ia royauté constitutionnelle était par rapport à Ia 

royauté absolue, ou,pourrester dans notre sujet, 

qui est à la dictature de Tindustrie ce que cetle 

dictature était aux aleliers sociaux inventes par 

Fauteur de YOrganisation du travail. Cest 1'cx- 

pression laplus mitigée de leur pensée. Le gou- 

vernemcnt,alors,se contente de prendre pour lui 

un cerlain nombre de branches d'industrie. 11 ac- 

capare, par exemple, les canaux et les cheminsdc 

for, les mines, les banques, les assurances. 11 de- 

vientassureurctmarcbanden gros et en détail. La 
Commission exéculive, pendant son règne épbé- 

mcre, était entrée à pleines voiles dans ce sys- 

tèmc par ses proposilions sur les assurances et 

les chemins de fer, par ses projets sur les ban- 

ques et les mines. Dans la société actuelle, TÉtat 

frappela monnaie, ouvre et entretient les rou- 

tes et construit les vaisseaux pour son compte; 

il a le rnonopolo do la poste et celui de la vento 
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ct de la fabrication du tabac. Ce sont cesanoma- 

lies qu^n systématise, ces exceplions que l'on 

convertit en règle. 

Le transport des dépêches est un service public 

qui impose une grande responsabilité et qui 

veut de Tunité; il est tout simple que le gou- 

vernement se le réserve dans Tintérêt de tous, 

abstraclion falte même du revenu qu'il en re- 

tire; à plus forte raison, 11 convient qu'il se ré- 

serve la fabrication des monnaies. 11 n'a confianee 

qu'en ses agenls pour avoir des vaisseaux eon- 

struits avec des matériaux choisis, sans regarder 

àladépense; qu'il s'en eharge. Un gouvernement 

obéré s'arroge le monopole du tabac afin de le 

vendre quatre fois ce qu'il vaut. Cest un impôt 
qui est permis sur une denrée de ce genre, 

pourvu qu'il soit constant qu'un autre ne serait 

pas mieux assis. Mais tout monopole de VÉlal a 

un défaut: c'ost autant de pris sur la liberte des 

citoyens. Plus vous mullipliez les monopoles, et 

moins le citoyen a de liberte pour se livrer au 

travail de sou goút. La liberte du travail, liberte 

civilc ct politique s'il en fut, íinit par ressembler 
à la liberte de la presse donl jouissait Figaro, qui 

avait le droitde dire toulce qtnl voulait pourvu 

quil ne parlât de rion. 
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Mais on dit que cest pour enrichir la société; 

il s'agit de lui rendre divers services à meilleur 

marché. Ainsi les chemins de fer, entre les mains 

de TÉtat, auront des tarifs plus bas, ce qui favo- 

risera Tinduslrie. Ainsi encore les assurances et 

le commerce reviendront moins cher à la société, 

et rapporteront à TÉtat ensemble 200 millions 

nets, pas moins (1). Augmenter le revenu public 

de 200 millions et dégréver la nation, c'est ma- 

gnifique. 

Si Ton avait songé davantage aux attributions 

naturelles du gouvernement chez un peuple li- 

bre, si Ton s'élaif mieux rendu compte du role 

que joue le capital dans la société, on eút été in- 

íinimenl sobre de pareils desseins. Chez un 

peuple libre, le gouvernement ne fait que ce que 

les particuliers ne peuvent pas faire aussi bien 

que lui, et ceux-ci, étanl libres et s'élant éclai- 

rés par conséqucnt, sont plus propres que des 

agents do TÉtat à la pratique de Tindustrie, 

parce qu^ls ont Fénergique stimulanl de Tinté- 

rêt privé qui manque à des fonctionnaires. 

Si la France est destinée à devenir vraiment 

libre, on doiteroire que lenombre des industries 

(1) Cesl 1c calcul dn fiiixemboiirg. 
38, 
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absorbées par TÉtat ne s'y augmentera pas, 

qu'au contraire il diminuera^ Je crois que, par 

exemple, il renoncera bientôt à la fantaisie qu'il 

a eu de construire des machines à vapeur, ainsi 

que divers attirails eu fer pour ses navires, 

L'Ânglelerre et TAmérique du Nord sont des pays 

vraiment libres; VÉlat n'y exerce presque au- 

cune industrie. 

A mesure que des capitaux se forment, à 

moins que de mauvaises lois ne les privent de 

leur liberté, ils se porlcnt spontanément dans 

toutes les directions oü il y a lieu de satisfaire 

aux besoins de la société par des combinaisons 

plus simples et plus économiques, altendu que 

cette économie fait leur profit. Cest ainsi que 

doit se corriger le système fort dispendieux sui- 

vantlequel s'exerce aujourd'hui Tindustrie com- 

merciale. 

Qui est-ce qui se représente des fonctionnaires 

publics faisant la vente en détail des objets de 

mode, des mille menus articlcs dont on a besoin 

sans cesse, et qui emplissent la majcure parlie 

des boutiques? Ne demandons pas à la bureau- 

cralie cette complaisance emprcssée qui distin- 

gue le commis marchand de nouveautés, et qui 

ne contribuo pas peu décider Uacheleur. II ne 
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faut vouloir des gens que ce qui est dans leur na- 

ture. II est vrai que nos réformateurs croient 

avoir hérité de la chaudière de Médée; si le bu- 

reaucrate jusqu'ici a été peu souple à Fégard du 

public, eh bien, on eu fabi iquera un autre. 

Dans la plupart des cas, les profits que les 

partisans de ces monopoles annoncent pour le 

trésor public ne se réaliseraient pas. II est rare 

que la gestion de TElat soit économique. Les 

monopoles rapportent à TÉtat quand ils sont con- 

çus dans un but fiscal; mais alors ce n'est pas 

une économie quils procurent au public, ils le 

soumettent à un impôt. Les calculs qui ont 

été présentés, au sujei de 1'industriedes assuran- 

ces, sont illusoires; de deux choses Tune : ou il 

faudra augmentev les primes perçues par les 

compagnies, et dans ce cas le monopole será un 

impôt caractérisé; ou Ton devra se résigner aux. 

plus insignifiantes receites, et alors à quoi bon 

le monopole? 

L^xécution des voies de communication par 

TÉtat peut se recommander à plus de titres. De 

bonnes voies do transport encourágent puissam- 

ment la produclion et favorisent la création du 

capital. Très-souvent dans les Étals qui ne possè- 

dent pas encore une grande richesse, si rLtat 
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n'intervenait comme entrepreneur, aucun tarif 

des péages ne déterminerait rindusü-ie privée à 

s'en charger. On ne peut que louer FÉtat de 

New-York d'avoir ouvert à ses frais le canal 

Erié. Mais de là au monopole des veies de trans- 

port entre les mains de TEtat, Ia distance est 

grande. 

Même chcz un peuple oü les capitaux abondent 

etoíx Fesprit d'entreprise est éveillé, la posses- 

sion des veies de transport par TÉlat peut se 

motiver par des raisons plausibles. L État, en 

effet, s'il le veut, peut rendre la circulation plus 

économique, il peut la rendre graluite, et cest 

ce qu'il fait, en France, pour les routes, ce qui 

est bien. On peul alléguer que si ce sont des 

compagnies qui détiennent les canaux ou les cbe- 

rnins de fer, la concurrence entre elles est peu 

activc ou môme nulle, et qu'alors elles sont for- 

temcnt tentées d'user de Ia latitude que leur 

laissent leurs tarifs, jusqu'à Tabus. 11 ne faut ce- 

pcndant pas s'exagércr la portée de cette obser- 

vation, ou la regarder comme concluante dans 

tous les cas. Sur une lignc de canaux ou de che- 

mins de fer qui comptera quelques centaines de 

kilomètres, les meillcures receites correspondent 
à un tarif modéré; sur ce point, Texpérience a 
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prononcé en dernier ressort, et beaucoup de 

compagnies qui se refusaient à le comprendre en 

sont convaincues aujourd'hui; celles qui résis- 

tent encere finiront par se rendre. Âinsi entre le 

monopole de TÉtat et la concession aux compa- 

gnies, la question n'est pas à beaucoup près, au- 

tant quon le prétend, celle des tarifs très-bas 

contre les tarifs exorbitants. 

En fait, pour les marchandises, les exemples 

les plus remarquables de bas tarifs ont été don- 

nés par des compagnies, et non par le gouverne- 

ment belge, qui possède le réseau national des 

chemins de fer. Pour le transport à bon marche 

des personnes, Texploitalion belge surpasse à 

peu près loutes les compagnies du monde; mais 

pour la perfection et Teconomie relative du ser- 

vice, la célérité et la ponctualité, la gestion des 
compagnies a Tavantage, dans le plus grand 

nombrc des cas, sur celle de TEtat. 

Ainsi, même quant aux voies de communica- 

tion, il n'y a aucuncment lieu de poser une rè- 

gle absolue en faveur de TÉtat. 

Une des professions dont Texercice peut le 

moins être déféré à l Etat cst celle de banquier. 

L'idée dabsorber la banque de France et toutes 

les banques départementales dans le giron de 
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TÉtat est une des propositions les plus irré- 

fléchies qui aient étc émises. Qui est-ce qui 

conçoit des fonctionnaires publics chargés d'es- 

compter chez nous les effets de commerce? Ce 

seraient Tesprit de parti et Tesprit réglementaire 

qui distribueraient les avanlages du crédit. Avec 

le premiei-, le crédit serait gaspillé; avec le se- 

cond, les bordereaux présenlés à Tescompte se- 

raient soumis à tanl de formalités, que Téchéance 

des effets serait venue avanl qu'il n'y eúl de déci- 

sion. 

Si ce projet cachait Farrière-pensee de placer 

entre les mains du nouveau gouverneraent repu- 

blicam Ia planche aux assignats sous un autre 

nom, ce serait un coupable dessein. 

Le projet de faire doter de capilaux par TÉtat 

des associations d'ouvriers n'est pas mieux múri. 

Qucl moycn TÉtat a-t-il de conslater Taptitudc 

d'hommes qui jusqu'à ce jour ont été simples ou- 

vriers, à gérer un gros capital? 11 serait extrôme- 

ment dillicile de constituer eu association les qua- 

tre ou cinq ccnts ouvriers dont se compose un 

grand alelicr, en leur donnant à tous un droit 

égal surle capital qui leur serait confié. .Timaginc 

que dans Ja plupart des cas ce serait un capital 

fort aventure. 
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Si, pour former une association semblable, on 

désignait les qualre ou cinq cents ouvriers les 

plus intelligents que possède la France, en sup- 

posant qu'on eút un moyen de les découvrir, il 

est probable quils n'accepteraient pas, car 

en temps ordinaire ils ont, chacun chez soi, des 

chances meilleures. Si on prend cinq cents ou- 

vriers réunis par le hasard, de quel droit leur 

ferait-on cette faveur? Pourquoi ce groupe plulôt 

qu'un autre? Pourquoi n'avoir pas laissé à Tin- 

dustrie les quatre ou cinq millions qu'on lui aura 

retirés pour les leur donner? Elle en aurait fait 

mcilleur emploi, dans Tintérêt général de Ia so- 

ciélé et des populations ouvrières. 

Sous celte idée de faire de TÉtat un grand 

coramanditaire, se cache dans Tesprit de quel- 

ques personnes le dessein d'altribuer à TÉtat la 

disposition de tous les capitaux de la société; c'est 

alors une espècc de complot communiste. Rien 

de plus dangereux que d'inspirer aux ouvriers 

cctlc folie espérance que TÉtat peut leur fournir 

du capital, quil en a un réscrvoir oü il n'y a qu'à 

puiscr, car rien n est plus faux.T . 

Si le projet est admissible, ce ne peut être qu'à 

lilre d'expérience sur Tassociation. 

Ce n'est pas que TÉlat ne puisse, dans quel- 
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ques circonstances, faire jouir les particuliers du 

crédit quMl possède plus qaeux, lorsqu'il a ha- 

bitué le public à le voir scrupuleusement respec- 

ter ses engagements. Mais cest qu'il s'agira alors 

de favoriser des entreprises d'une utilité générale 

parfaitement constatée. Âinsi. en France, pour 

mettreen li-ainlaconstruclion des chemins de fcr, 

à une époque oü les capitaux hésitaient, TÉtat a 

accordé à la Compagnie d'Oi'léans la garantie d'un 

minimum d'intérêt de 4 pour 100. De môme, en 

Amérique, TÉtat de New-York, TÉtat de Massa- 

chuselts et d'autres, ont prêté le crédit de TÉtat 

pour des chcmins de fer qui les intéressaient vi- 

vement (1). Dans ce cas, presquc toujours ce 

n'est qu'une assistance moralc que donne TÉtat. 

II prend d'ailleurs ses súrctés pour ne pas ôtre 

exposé à une perte, et le concours de TÉtat n'a 

lieu que sous la sanction législalive Ia plus ex- 

presse. 

En Angleterre, lorsque le gouvernement, en 

1846, a retire aux propriétaires du sol le privi- 

lége dont ils jouissaient pour la vento de leurs 

céréales, il leur a oíFert de leur prêter dos capi- 

taux; mais c'élait sur bonno hypothèque. En cc 

(1) Le eliemin de fer de New-York au lac Krié, le cliemin do 
fer de Coslou vers le lac Érié ou lyeüern Uailroad. 
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moment, il est question en Angleterre de prêter 

le crédit de TEtat aux colonies des Indes-Oeci- 

dentales, qui sont compromises, pour un em- 

prunt. Cest aussi sur de solides garanties. Dans 

l'un et Tautre de ces cas, rintervention de TÈtat 

n'est qu'un expédient temporaire pour remédier 

à une crise qui est déclarée ou qu'on prévoit. 

Chez nous, c'est un système permanent qu'on 

a eu la prétention de fonder. 

Placez la société-dans des conditions telles que 

les capitaux se multiplient, et donnez aux hom- 

mes, par réducation, le raoyen de montrer leur 

aptitude. Alors, n'en doutez pas, le capital ira 

chercher parmi les ouvriers les natures distin- 

guées, parce que 1c capital a autant besoin d'être 

en bonnes mains que les mains capables ont be- 

soin de tenir le capital. Le nombre des ouvriers 

qui, individuellement, sont arrivés à de hautes 

positions dans Tindustrie depuis cinquante ans, 

cn est la preuve sans replique. 

XII. 

La liberte véritable réside dans le droit et la 

puissance d'exercer nos facultes. Ceux qui la fonl 

consister dans le pouvoir de braver et d'insulter 
39 
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sans cesse le goaverneraent établi, quel qu'il soit, 

par cela seul qu'il est établi, ne sont qu& des es- 

claves ; ils sont sons le joug brutal de passions 

aveugles, ils sont des instrurnents tout prêts pour 

les factieux et les tyrans. 

La liberté vivifie rindustrie. Cest elle qui ou- 

vre la porte à la confiance donl le capital a abso- 

lument besoin pour se montrer, agir et circuler. 

L'ordre même que Tindustrie aime tant, lordre, 

selon la juste expression d'uH philosophe, n'est 

que la liberté collective de la société. 

La liberté politique est le règne de Ia loi. Elle 

sert de gage à toutes les aulres libertés. Le peu- 

ple dbnt rhumeur comporte le plus de liberté 

politique est ou doit prochainement devenir le 

peuple le plus industrieux. Nulle part il n'y a 

autant de liberté politique qa'aux États-Unis, 

nulle part Tindividu n'a ses facultés plus déve- 

loppées, et ne travaille d'une façon plus produc- 

tive. L'habilant de la Grande-Bretagne est (je ne 

crains pas de le dire, même après le 24 février) 

le plus libre des Européens : c'est aussi Thomme 

de toute LEurope dont le travail est le plus pro-' 

duclif. 

Un peuple que les défauts accidentels ou per- 

manents de son tempérament obligeraient à se 
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contentei' d'une mince ration de liberte politique, 

serail condamné passagèrement ou définitive- 

ment à i'ester au second rang en industrie et à 

n'avoir que peu de bien-être. 

De prétendus anais du progrès, qui ont eu To- 

reille des ouvriersaprèsla Révolution deFévrier, 

ont espéré dégoúter les honames du regime de 

liberté, dont 1789 posa chez nous la première 

pierre, en leur remontrant que la concurrence, 

qui est née de la liberte, ne leur laisse pas de 

repôs, qu'elle les frappe quand ils s'engour- 

dissent, quand ils ne sont ni prévoyants, ni so- 

bres, quelquefois même quand ils n'ont pas de 

reproches à se faire. Mais est-ce que quelqu'un 

s'élait attendu que la liberté dresserait des tentes 

pour le sonameil? La liberte n'est faite que pour 

les peuples oü rimmense majorifé est honnête, 

énergique au travai!, prévoyante. Lorsque les 

populations sont sans verlu et sans ressort, elles 

n'ont en effet rien de mieux à faire que d'abjurer 

le culte de la liberté. Elles s'élaient trompées de 

chemin; elles sont comme ces lâches parmi les 

Hébreux, qui, pendant les épreuves du désert, 

soupiraicnt après les oignons d'Egypte. Ah! si 

c'est le repôs qu'on veut à tout prix, on le 

trouvera dans la servitude. II y a une grande 
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tranquillité dans Tesclavage, et le pain du lende- 

main y est assuré : mais c'est une tranquillité 

qui ressemble à celle du tombeau, et ce pain 

qu'on est certain d'avoir est trempé d'opprobre. 

Si on dit aux ouvriers que jusquà ce jour le 

regime de la liberté les expose à des privations 

et à des angoisses, il y a une réponse facile : ce 

n'est pas qu'il y ait eu jusqu'ici trop de liberté, 

c'est que la liberté était fort incomplète, par la 

faute des lois et par celle des moeurs, loujours 

plus responsables que les lois. 

XIII. 

A toute époque le travail a été organisé. L'es- 

clavage est une organisalion du travail; le ser- 
vage en est une autre. Le régime des maitrises et 

des jurandes, avec les apprentis ct les compa- 

gnons, en offre un troisième type, En 1789 les 

bommes généreux que 1'acclamalion nationale et 

la sympathie de tous les peuples civilisés inves- 

tirem du mandat de réédifier rinduslrie et 

la sociélé entière, adoptèront pour base la li- 

•berté; c'était parfaitement choisir. 

Chacun í'ut reconnu libre d'cntreprcndre le 
genre do produetion qu'il voudrait, avec les pro- 

cédés qui lui plairaient, sous la seule réserve de 
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Ia suretépublique; d'acheteret devendrecomme 

el de qui il lui conviendrait. Ce fut la libre con- 

currence. 

Seulement le désir, excusablepour lemoment, 

d'empécher le retour desanciennes corporalions, 

qui étaient oppvessives pour le plus grand nom- 

bre et contraires à Tintéret général, fit statuer 

que Ia concurrence ne s^xercerait que sous Ia 

clause de l'isolement. Pour ne pas fournir à des 

associations réprouvées Toccasion de renaitre de 

leurs cendres,on isola doncsystématiquementrin- 

dividu, et nous cnsommes encore là, en príncipe. 

Quelques personnes disent qoec'est un régime 

de liberté illimitée; ellcs se trompent : c'estune 

liberte qui est très-limitée, car il est interdit aux 

hommes d'exercer une de leurs faeultés les plus 

admirables et les plus utiles, la sociabililé. Pour 

lire dans rinstoirc ce qui est réellement grave sur 

ses pages de bronze, il ne faut donc pas repro- 

cher à FAssemblée constiluante d'avoir accordé 

aux hommes trop de liberté dans rinduslrio 

et généralement dans Texercice de leurs faeultés, 

il faut rcconnailre qu'elle ne leur en avait pas 

donné assez. 

Dcpuis lors, desgouvernements plus ou moins 

despotiques ou rendusplus ou moins ombrageux 
39. 

éH! 
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par les périls dont ils se croyaient ou étaient me- 

nacés, ont maintenu contre Fassociation en gé- 

néral Texclusion qu'avait provisoirement pro- 

noncée la Constituante,[et ont renforcé ce système 

exclusif par des dispositions pénales à Texécution 

desquelles ils ont soigneusement tenu la main. 

De plus, ils ont organisé une centralisation ad- 

ministrative qui, par ses règlcments minutieux 

et par son existence même, a empiété sur les 

droits de la liberté, car elle a extrêmement res- 

treint les homrnes dans Texercice legitime de 

toutes leurs facultes. 

On ne peutnier d'une part que, sous Taiguil- 

lon de la libre concurrence, Tindustrie ait fait 

de très-grands progrès, et que le sort des popula- 

tions, prises dans leur enscmble, se soit beau- 

coup amélioré. D'autre part, on nepeut s'empê- 

cher de reconnaítre qu'il y a eu aussi beaucoup 

de malheurs individuels, quelquefois dos souf- 

frances généralcs que le système de Tisolemcnt 

a aggravées quand il ne les avait pas provoqnées, 

et que les crises commerciales ont crucllement 

fait sentir leurs effets auxhommes désunis. 

XIV. 

Pour remédier aux abus d'un isolement ab- 
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solu et systématique, pour proteger le faible et 

lui offrirdes points d'appui ou des abris aux di- 

vers instants de son existence, les lois d'un côté, 

les moeurs de Tautre, ont conçu et mis en pratique 

un ensemble très-varié d'institutions. Cest une 

ceuvre qui est commencée presque depuis la 

Constituante, mais surtout depuis que le gou- 

vernement consulaire eut rétabli en France la 

sécurité. 

Toutes sont des manifestations du principe 

d^ssociation ou, ce qui revient au même, du 

sentiment de la solidarité : car elles supposent, 

quelques-unes la mise en commun d'efforts et de 

contribulions par les ouvriers; d'autres, en plus 

grandnombre, rinterventionactive etleconcours 

bienveillant de la grande associalion nationaleou 

de lacommunauté locale; quelques autresencore 

lo concert de personnes bienfaisantes dont les 

sympathies se soient tournées vivement vers les 

intéròtspopulaires.Âinsi 1c principe d'association, 

qu'on aurait cru enfoui à cent pieds sous terre, 

parvenait à pousser au dchors, çà et là,des rejc- 

tons assez nombreux. 

En prenant en bloc le demi-siècle qui vient 

de s'écouler, on voit apparaitre à divers instants 

ou se répandro: pour Tenfance, les crèches, les 
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salles d'asile, un système général d'instruction 

primaire, Tinspection des manufactures dans 

Tinterêt des enfants , la loi sur le contrat d'ap- 

prentissage,desétablissements spéciaux depatro- 

nage dans le genre de la Société Industrielle de 

Nantes; pour la jeunesse, les écoles d'arts et 

métiers, les écoles municipales dont Paris oíFre 

quelques exemples, mais dont le type le plus 

parfait est laMartinière deLyon,des instituis fort 

recommandables, organisés et dirigés par des 

ecclésiastiques, tels que celui de la rue de Yau- 

girard, à Paris; pour Tâge múrplus particulière- 

ment, les caisses d'épargne, les sociétés de se- 

cours mutueis (1), les conseils de prud'hommes, 

les bureaux gratuits de placement, les cours 

d'adultes, les monls-de-piété, quelques caisses 

(t) II faut assimiler ici aux sociétés de secours mutueis les 
grandes associalions d'ussurances muluelles, qui se livrent h 
toules les opéralions accoutumées des compagnies d'assuran- 
ces sur la vie, el dont le plus parfait modèle est la célèbre so- 
ciété anglaise VÉquitable. En France, nous avons, sousle lilre 
d'assurances mutuelles de ce genre, des compagnies dont la 
mntualilé est íiclive, parce qu'elles perçoivent pour leurs frais 
une prime exccssive. Les sociétés d'assurances à primes, elles- 
mémes, quand elles sont solidement constiluées, quoique ce 
soient des spéculations failes par des capitalistes qui les ont 
fondées, ont un côlé populaire qu'il serail injuste de môcon- 
nallre. 
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de prêt, embryon des institutlons de crédit à Tu- 

sage de rhomme sans fortune , germe presque 

imperceptible de ce que Texemple de TEcosse et 

des É(ats-Unis permet d'espérer; dans Tintéret 

de la vieillesse, les caisses de retraite seulement 

projetées chez nous, à tilre d'institutions publi- 

ques, et qui résulteraient d'une simple extension 

des attributions des caisses d'épargne. 

Et puis pour tous les ages, les établissements 

de charité légale proprement dits, les bureaux de 

charité et de bienfaisance. A cette énumération 

il faudrait joindre d'abord une multitude de 

fondations de la charité particulière qu'elle sou- 

tientpar des ocuvres spéciales. Je devrais môme 

y ajouter les hospices, quoiqu'ils exislassent 

bien auparavant, car ils se sont améliorés. L'ou- 

vrier ne les aime pas : il voudrait ètre au-des- 

sus dc la charité. Je voudrais qu il y fút aussi. 

Espérons qu'un jour viendra oü il se suffira 

avec sa seule rétribution, par raccroissement 

qu'elle aura naturellcmcnt éprouvé, par le meil- 

leur emploi qu'il cn fera, et au moyen des re- 

fuges et des appuis qifil se sera judicieuse- 

ment ménagés lui-mômc par des prélèvements 

sur cette rétribution. Mais beaucoup de temps 

se passera avant que ce jour heureux ne luise 
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ponr tous. En attendant, Ia charité est une res- 

source quine flétrit pas rhomme,.quand elle est 

oíferte dans le véritable esprit de la religion, qui 

ne verse pas du baume sur la plaie seulement, 

qui en répand aussi dans Tâme. Et si de tout ce 

que j'ai énumére dans le paragraphe précédent 

on retranchait tous les établissements ou la cha- 

rité est pour quelque cbose, c'est-à-dire oü les 

individus et la société donnent pour la satisfac- 

tion de soulager riiuraanité souffrante, on vcr- 

rait à quoi se réduirait la liste. 

A côté de ces inslitulions si diversos qui sont 

nées de la sympatbie que le pauvre et le faible 

inspirent à la société ou aux individus, il faut en 

ciler d'autres qui ont eu jusqu ici un caractère 

exclusivement administralif, comme les cham- 

bres de commerce,lcscbambresconsultatives, les 

trois conseils généraux de Tagriculture, des ma- 

nufacturesetducommerce,etlcssyndicatsqu'ont 

formés, en passant à cétédola loi, les cbefs de la 

pluparldcs industriesmanufacturières. Ces diíTé- 

renls corps n'ontpas eu pour objet de coopérer à 

Tamélioration du sorl des populations: maisrien 

n'empêcbe qu'ils s'en occupent à Tavenir. Dela 
part des syndicats, cc serait facile, et c'est pour 

euxundevóir sacré. lis peuvent plus íi cet efTet 
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que les conseils administratifs proprement dits, 

parce qu'ils sont plus homogènes, plus compac- 

tes et plus libres. 

Tous les établissemenls tutélaires ou pouvant 

le devenir dont je viens de faire le dénombrement, 

et d'autres que j'ai noramés dans le cours de ces 

Lettres, sont ou imparíaits, ou quelquefois enta- 

chés de vices (1), ou surtout trop clíiir-semés. 

Quoique pendant les dix-huit dernières années 

ils se fussenl beaucoup plus mullipliés en 

France qu'à aucune autre époque, e'est une 01- 

ganisation cxtrêmcmcnt incomjdète et fort dé- 

cousue. 

II faut doncinlroduire dans ces établissements 

les perfectionnements signalés par Texpórience; 

il faut surtout qa'ils se multiplient, afin qu'ils 

étendent leurs bienfaits sur la population tout en- 

tière, sur celle des chatnps, par exemple, à la- 

quelle on pense toujours trop peu, parco qu'elle 

est patientc et souífrc sans se plaindre; ilfaut 

qu'ils revêtent partout la forme appropriée. non 

au goút d'inventeurs procédant impérialement 

àpriorí, mais à Ia situation des hommes et des 

(1) Quelqnes-unes des sociélés de secours mutueis, cn 
France et ii Fétranger, ont servi d'occasion h des prodigalilés 
et à des scènes de débauclic. 
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choses, telle quelle est réellement. 11 y cn a 

d'autres chez rélranger que nous pouvons 

nous approprier. Dans ces sortes de choses, 

les susceptibilités de la vanité nationale sc- 

raient fort déplacées. La bonne manière de ne 

pasavoirà rougir de la supériorité de Fétranger 

consiste à Fimiter aussilôt avec intelligence dans 

ce qu'il fait de bien. 

On aura alors beaucoup fait : cependant ce ne 

sera point assez. Persuadons-nous bien que, dans 

Fentreprise d'üü doit ressorlir la pacification de 

la société, nous sommes tenus d'êtreconnne Cé- 

sar, qui croyait n'avoir rien fait tant qu'il resíait 

quelque cbose à faire. 

XV. 

Le momenl est venu do cornpléter Foeuvre de 

Fillustre Assemblée nationale de 1789 en don- 

nant au príncipe d'association le développemenl 

qu'elle accorda à la liberté de Findividu con- 

sidéré isolément. 

Le régime de Fisolcmcnt pèse à cbacun de 

nous. 11 pèse bien plus à la société en masse. 

Cbacun, reployó sur soi-niême, a crcusé dans 
son cceur un abimede désirs qui est impossible à 

combler. A aucune aulre époque la moyenne des 
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hommes n'eut à sa disposition plus de ressour- 

ces (je fais abstraction de la crise oü nous 

sommes engagés ) : jamais cependant il n'y eut 

moins de contentement, parce que les désirs se 

sont augrnentés plus que les moyens de les sa- 

tisfaire. 

La société est, de par Tespril même de la lé- 

gislation moderne, sur une pente qui la mène à 

Tétat que Tillustre Hegel a désigné par le nom 

d'atomistique, oü il n'y a plus de cohésion, et oü 

après un certain délai sa perte serait certaine, 

car il suffirait du moindre choc pour la fairc 

tomber en poussière. 

L'association, prenons un mol plus significatif 

encore, celui que la dernière révolution a inscrit 

sur le drapeau national, la Fraternité, est rélixir 

propre à nous guérir de cette maladie morale 

qui se révèlc par tant de symptómes allligeanls et 

qui aurait des eflets si funestes. 

L'association dansle travail, Tassociation dans 

la consommation, rassociation à divers degrés, 

tantôt cmbrassant le maitrc avec les ouvriers, 

tantôt établie entre les ouvriers seuls ou seu- 

lement parmi quelques-uns, tantôt restreinte 

aux seuls maitres, d autresfois s'étendant à tout 

un corps d industrie dans la loealité ou dans 
<o 
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TÉtat, quelquefois enfin comprenant Ia nation 

tout entière, offre un moyen à peu près certain 

de répondre, selon les circonstances, à tous les 

difficultés qui se peuvent présenter. 

L'association nationale est laseule aujourd'hui 

qui soit solidcment constituée. Elle fonctionne 

souvent, et on lui demande de íbnctionner sans 

cesse sous le nom de TÉlat, à mesure que des 

besoins se font sentir, et três-souvent sansraison 

ni justice, précisément parce qu'elle est la seule 

qui soit fortementétablie, la seule que les regards 

éplorés ou inquiets aperçoivent au-dessus do 

rhorizon; car entre Tindividu isolé et TÉtat, il 

n'y a rien ou presque rien. 

Cest cette eíFrayante lacune que Tesprit d'as- 

sociation et le sentiment dela fraternité, prenant 

différents aspecls, sont appelés à combler. 

Ces dcux termos ne sont pas synonymes : il 

y a entre eux la méme différence qu'entre la 

polilique et lareligion. lis forment une progres- 

sion. L'association proprement dite suppose un 

contrat oít le droit est reciproque du devoir. 

Le règlement quiy preside est esscntiellement du 

domaine de laloi, et doitpar conséquent respec- 

ter les príncipes sans lesquels la loi est partiale 

pour l un ou pour Tautrc. Tout ce qu'on esl 
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fondé à lui demandei* c'est d'être conforme à Ia 

justice. 

La Fraternité va au dela de la justice, qui 

reconnait des bornes bien nettement marquées. 

Elle implique un sacrifice, un acte de dévouement 

d'une des parties. Le dévouement et le sacrifice 

ne peuvent dériver d'un contrat ou d'une loi, ils 

partent du coeur. Ils ne peuvent être rendus 

obligatoires, ils sont absolument volontaires et 

spontanés, et ils ne peuvent cesser de Têtre 

sans perdre leur nalure même. 

Si Décius, au lieu de s'immoler volontaire- 

ment pour la patrie, est livre par la loi au bour- 

reaupour en être égorgé, jc ne vois plus cn lui 

un héros digne de Tadmiration de la postérité; 

c'est un malheureux que vous assassinez. 

Le grand, birréparable malheur peut-être de 

la Révolution de Février a consisté en ce que les 

hommes qu'on a cbargé d'en tracer le pro- 

gramme, ou plutôt qui, dans leur audacieux or- 

gueil, s'cn arrogèrent le mandat, ont eu la pré- 

tention de commandcr la Fraternité par décret, 

avec loutes les conséquences envers celui qui 

possèdc. Ils ont écrit sur le drapeau national 

le saint nom de la Fraternité, cn disant à la 

multitude que par l insertion de ce mot dans Ia 
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devise de la France, le riche, désormais, était 

tenu de livrer une partie ou la totalité de ses 

Mens aupauvre, sansque celui-ci fút lenu même 

à la reconnaissance. Les nolions du droit et du 

devoir ont ainsi été brouillées dans les esprits. 

On n'a plus su ce que c'était que Tequité. Les 

sentirnents d^ne population bonne et laborieuse 

ont été pervcrtis, et la porte a été ouverte à tons 

les désordres et à tous les désastres. 

Même avant la Révolution deFévrier, lasociété 

française était sur le bord d'un abime, et il était 

nécessaire que la Fraternilé prétât son puissanl 

secours pour la sauver; car il fallait changer la 

disposilion des âmcs, et pour cela il était besoin 

que la Fraternité vint les toucbcr. 
L'esprit de caste ou seulement de classe est 

exlrômemcnt obsliné. Un des sacrifices quinous 

coútcnt le plus, rhistoire tout entière du genre 

bumain Tatleste, est de reconnaitre pour nos 

égaux ceux que nous nous étions accoutumés à 

regardcr comme nos inférieurs. La bourgeoisie 

française no s'était pas assez souslraite à cette 

commune loi. Nous paraissions avoir oublié 

quelle indignation bouillonnait dans notre sein, 

avant 1789, quand la noblesse nous refusait 

Fégalité. 
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Lesdix-huit années de 1830 à 1848, malgré 

les gages de philanlhropie qui les ont signalées, 

n'ompas été employées corame il Taurait faliu 

pour élever graduellement la seconde moilié du 

tiers-état. Nous qui, par nos antécédents, étions 

appelés à servir en cela de modèles à TEurope, 

nous nous laissions dépasser par d'autres États, 

par TAngleterre, par la Prusse. La bourgeoisie 

doit dire, à Texemple du roi Louis XVIII dans la 

déclaration de Cambrai ; Mon gouverncment a 

fait des fautes. 

Etcependant Dieume préserve de dire ou d'in- 

sinuer que ces faules fussent de nature à justifier 

les malheurs au milieu desquels la patrie a été 

précipitée. Je n'admets pas que, pour affermir un 

édifice ébranlé, il soit bon que le tonnerre y 

tombe. 

Le lendemain de la Révolution, j'en atteste les 

souvenirs impartiaux de tout le monde, la Frater- 

nité sMntroduisait dans lescceurs, à Ia suite d'une 

émotion immense. 

Cest en ces circonstances que les tribuns 

sont venus troubler, par leurs déclamations, les 

esprits du grand nombre. Par leur fatale inter- 

posilion, il n'y a plus cu de fraternité. Quand de 

deux frères qui sont en présence, Tun donne 
40. 
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et Tautre reçoit, la Fraternilé est rompue si 

le premier oíFre (Tune main dédaigneuse; mais 

elle l'est pareillement si, au lieu de se montrer 

rempli de reconnaissance, le second exige ou 

menace, et à Ia place de la Fraterriité, je n'aper- 

çois plus que la tyrannie. 

La Fraternité reclame le concours cordial des 

deux parties. Autrement, Fordre naturel des 

choses est viole, et il n'y a que ce qui est dans 

Fordre qui dure. 

Mais ce bon sentiment d'une fécondité incom- 

parable n'a été eclipse que pour un moment. 

Les dictateurs passent, Féchafaudage de leur 

folie s'est renversé. Les pensées sages et bicn- 

faisantes qui étaient entrées dans les ames, ne 

sont pas bannies de la société française. 

La Fraternité opérera Findispensablerappro- 

chement entre les patrons et les ouvriers. Elle fera 

sentir son action de mille manières. Devant elle, 

Findifférence de celui-ci et la défiance decelui-là 

dcvront se dissiper comme des brouillardssousles 

rayons du soleil. De sa baguette, elle ouvrira la voie 

à toules les amélioralions populaircs qui ont la 

sanction de la raison ; entre autres effets, elle aura 

celui de mettre les esprits dans la situation qui 

convient pour que, autant et aussitét que possi- 
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ble, au système de l'isolement des intérêts dans 

1c travail se substitue Tassociation ou la solidarité. 

XYI. 

Âctuellement, la rétribution de rouvrier, fixée 

qu'elle est d'ailleurs à un niveau qu'il n'est pas 

possible de modifier tant que le capital n'aug- 

mente pas dans la société en proportion de la po- 

pulation, consiste dans un salaire une fois 

donné. Cest plus cotnmode pour lui, en ce sens 

que, une fois la convention faite, il sait ce qui lui 

revient et le reçoit promptement sans courir au- 

cune chance (i). 

Sous les auspices de Tassociation, se présente 

un autre système qui décomposerait le salaire en 

deux parts : Tune serait assurée et immédiate, 

commc le salaire actuel Test dans sa totalité; 

1'autre, plus ou moins contingente, serait, dans 

certains cas, différée jusquà la fin de Tannée ou 

jusquà racbòvcmenl d'une opération définie, et 

(t) M. Josepli Garnier a résumé très-claircment les idées les 
iQÍeux rcconnues de la sciencc 6conoini(jue sur les salaires 
dans un Móraoire lu à TAcadémie des sciences morales et po- 
litiqnes. [Journal des Économistes, nn» 71 et 74, oclobre 18Í7 
el janvier 1SÍ8). 
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proportionnelle à la quantité et à la qualité du 

travail personnel de chacun, ou tout au moins au 

succès de la partie spéciale à laquelle il est at- 

taché. Alors Toavrier serait intéressé davan- 

tage à la prospérité de rétablissement; il serait 

uni au maitre parle lien d'une solidarité directe 

et étroite. II serait grandi, par conséquent, aux 

yeux de celui-ci et dans son opinion propre, pour 

le bien de la société en général et pour le succès 

de la production. 

Âinsi, par exemple, tous les ouvriers et em- 

ployés d'un chemin de fer, qui concourent à un 

service tel que celui de la traction, seraient as- 

socies entre eux et avec radministralion du che- 

min de fer sur les bases suivanles : L'association 
des ouvriers et employés entreprendrait la beso- 

gne à forfait, dans des conditions déterminées, 

qui seraient notoiremenl suffisantes. L'adminis- 

tration du chemin, agissant comme un comman- 

ditaire bailleur de fonds, fournirait ses ateliers, 

son matériel de macbines et d'outils, ses approvi- 

sionnemcnts, à la charge de les cntretenir ou de 

les renouveler. Elle ferail Tavance des salaires 

qui auraient été préalablemcnt íixés d'après un 

tarif convcnu. A la fln de rannée, Texcedant de 

ce qui reviendrait aux ouvriers et employés asso- 
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cies leur serait distribué d'après un mode arrêté 

d'avance. L'association elle-même serait sub- 

divisée pour la répartition de cet excédant, de 

manière à íaire dépendre autant que possible la 

part de cbacun, de ses efforts personnels ou de 

ceux d'un petit groupe auquel il apparliendrait. 

Une fraction de cet excédant serait attribuée 

à des oeuvres de solidarité et de prévoyance, 

comme des caisses de secours pour les malades, 

des caisses de retraite pour les vieillards, ou des 

caisses spéciales d^pargne destinées à fournir 

des ressources extraordinaires pendant les cbô- 

mages prolonges, ce qui pourrait impliquer un 

subside temporaire aux personnes qu'une ma- 

chine nouvelle viendrait subitement déplacer. 

L'esprit conçoit un grand nombre de combi- 

naisons qui toutes seraient la traduction dc Ia 

même pensée, celle de la solidarité entre Tou- 

vrier et le chef d'industrie, entre Toiivrier et 

Touvrier. Nous en avons indiqué une autre, tout 
récemment proposée (1), d'après laquelle la ré- 

tribution de Touvrier se composerait d'un salaire 

ílxe, et d'une part proportionnelle à la quantité 

et à la qualité de louvrage qu'il aurait fait, ainsi 

(1) Voir pago 513. 
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qu^u soin avec lequel il aurait économisé les 
matières, demanière même à faire porterà cha- 

cun lapeinedu gaspillage des matières, et de 

la mauvaise qualité de son travail. Cette formule, 

qui établit la solidarité entre Touvrier et le pa- 

tron, se compléterait par des disposilions pro- 

pres à unir, par les licns d'une prévoyance mu- 

tuelle, Touvrier à Touvider. Si on examine de 

près Tindustrie , on reconnailra qu'elle oífre 

déjà, dans une multitude de circonstances, des 

pierres d'attente toutes prêtes pour recevoir ce 

système. Le travail à la pièce, qui est usité 

dans un très-grand nombre d'établissemcnts, 

en est une. 

Pour apprécier sainement les résultats à at- 

lendre des applications diversos du principe d'as- 

sociation, entre le patron et Touvrier ou parmi 

les ouvriers eux-mômes, il faut toujours en 

rcvcnir à la pierre de touche qui seule en pcut 

rendre bon compte. L'amélioralion du sort de 

1'ouvrier, pour être générale et non restreinle 

à quelques exceplions, durable et non éphé- 

mòro comme la lueur d'un météore, exige, on 

Ta vu, raccroissemcnt general de la produc- 

lion (1). II est démontré aussi que cette condition 

(t) Voirln Uttre !. 
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est 1 equivalent d une autre, raccroisseraent du 

capital lant immatériel que matériel (1). Ainsi 

pour que le système d'association change le sort 

de Touvrier, il faut qu'il ait Ia puissance de pro- 

voquei- le développement de la production pro- 

portionnellement à Ia populalion, et Tauginen- 

tation du capital, toujours pour une population 

égale. Si à cetégard ilétait radicalement irapuis- 

sant, il ne le serait pas moins à Tégard des sa- 

laires. 

Mais ondoit tenir pour certain qu'appliqué ju- 

dicieusement, et cest ce quil faut toujours sup- 

poser des meilleures idées, le système d'assoeia- 

tion donnerait une impulsion de plus en plus 

vive à la production. Toutes choses égales d'ail- 

leurs, fouvi-ier travaillerait mieux, avec plus de 

soin et d'énergie. La partie importante du capital 

immatériel de la société, qui reside dans Facti- 

vilé et rapplication de 1'ouvrier, élant fortement 

accrue de cette manière, la production suivrait 

Ia mêmc progression, et laugnienlation de celle- 

ci permettrait d'accroitre rapidement le capital 

matériel, par lequel ou sur lequel 1'industrie 

s'exerce, pourvu que le goút do réconomie, au 

(I) Voir la Leilre 11. 
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lieu de faire défaut à la société, se développàt 
dans la partie de la population qui ne Ta pas 

encore, et ne s'affaiblit pas chez le reste. 

Cette conséquence infaillible du système d'as- 

sociation, parmi des populations industrieuses et 

jalouses de s'élever par leur honnêteté et leur 

travai!, est toutle secret de ramélioration que les 

ouvriers ont à en attendre. 

XVII. 

Une forme d'association, qui excite depuis le 

mois de février une attention exlrême, est la par- 

ticipation des ouvriers aux bénéfices nets. Une 

íois Tinterêt du capital payéaux capitalistes bail- 

leurs de fonds, avec un amortissement et un 

prélèvement pour former une réserve, le reste 

serait partagé, dans des proportions qui seraient 

convenues, à titre de dividende, entre les pro- 

priétaires du capital et les travailleurs de Ten- 

treprise, depuis le chef d'industrie jusqu'à l'ou- 

vrier du rang le plus modcste. On connaít Ia 

formule qu'a adoptée la Compagnie d'Orlcans 
et celle qui est cn usage dans Tétablissement dc 

peinture en bâtiment de M. Leclaire (1). 

(t) Voir de la pape 276 íi Ia pago 312. 
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Ce procédé cTassociation est recommandé pal- 

ies diverses personnes qui Tont mis en avant sous 

des formes qui ne sont pas toutes également 

admissibles, àbeaucoup près. 

Ainsi la plupart des partisans de laparticipation 

veulent assimiler le travailleur au capitaliste; ils 

conféreraient au travailleur un droit sur le capi- 

tal qui ne lui appartient pas. Laissons à chacun 

son droit et sa chance bonne ou mauvaise. Res- 

pectons la propriété du capitaliste. Si celle-ci 

était violée, le travail, qui est une autre pro- 

priété, serait exposé à des atteintes aussi. 

Le respect dú à la propriété, dans Tintérêt 

de tous, interdit que la participalion soit ins- 

lituée par la force impérative d'une loi générale, 

comme quelques personnes Tont proposé. Et 

aussi bien, à moins d'organiser dans la société 

une inquisition draconienne, ce qui serait étran- 

gement inaugurer le régirac de la liberté, la 

mise en pratique de Ia participalion, par mesure 

générale et obligatoire, est matériellement im- 

possible. 

Si nous voulons éviter que la société s'écroule 

et nous écrase sousses débris,tous tant que nous 

sommes, travailleurs et capitalistes, ouvriers et 

patrons, ne séparons jamais Tidée du droit de 
4 t 
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celle du devoir. On demande que la rétribution 

de l-ouvrier soit augmentée ; je le veux, moi 

aussi, de toutes mes forces; mais ce n'estpossi- 

blc 'í" autant que Fouvrier produira davantage, 
ou mieux, ou plus économiquement en consom- 

mant moins de matières premières, et qu'il 

concourra plus efficacement, dans Ia limite de 

ses raoyens, à créer le capital dont la société a 

besoin pour produire plus et mieux. II aura plus 

quand il donnera davantage lui-même. Telle est 

réternelle loi qui lie le droit au devoir. Et jus- 

que-là, on Fa vu, le moyen de lui laire une part 

meilleure manque matériellement. 

Cest à ce point de vue qu'il convient de se 

placer pour estimer la valeur absolue du système 
do la participation, et pour savoir ce qu'il vaut 

en comparaison des autres modes d'association. 

Dans la plupart des cas, la participation n eta- 

blirait point le lien le plus direct, le plus intime, 

le plus vrai entre le droit et le devoir de Fou- 
viier. Elle subordonnerait le droit de Fouvrier à 

des devoirs qui ne sont pas etne peuvent devenir 

los siens. Les bénéfices nets de Ia plupart des 

etabhssements dependem, en effet, dans une cer- 
tame mesure, de chances commerciales sur les- 

quelles il n'a aucune aclion. Tel Fachat bien ou 
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mal fait des matières premières, lelle la vente des 

produits une fois fabriqués. L'ouvrier peut avoir 

très-bien faitsondevoir, etlechefd'industrie avoir 

mal rempli le sien ou avoir été mal inspire. Avec 

japarlicipalion, dans ce cas TeíFort de rouvrier 

ne recevrait aucune récompense. Ce n'est pas 

juste; laissons chacun récolter selon qu'il a 

semé. 

Lesétablissements oü la participation serait le 
mieux a sa place, sont ceux oü le profit est dé- 

terminé à peu près uniquement par laclivité, le 

soip et Ia conscience que Touvrier apporte à son 

travaiI. Tels sont ceux oü les matières premières 

sont peu sujeites à varier de prix ou seréduisenl 

presque à rien, et oü les produits se vendent 

d après un tarif à peu près fixe, ce qui est bien 

rare; tels encore ceux oü, par une cause quel- 

conque, on est obligé de s'en rcmettre compléte- 

ment à Fouvrier. Dans de pareils cas, les élé~ 

ments spéculatifs de Tentrepiise disparaissent 

presque entièrement, et, parrapportaux ouvriers, 

le cbcf d'industrie est dans une position qui a 

de lanalogie avec celle d'un commanditaire. 

La participation peutaussi être considérée, alors, 

comme réquivalcnt de Tautre formule rappelée 

plushaut (XVI), selon laquelle unepartie de la ré- 
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tribution de chacunestproportionnelle àlaquan- 

tité et à Ia qualité de Touvrage qu'il aura fait, 

ainsi qa'au soin avec lequel il aura économisé 

les matières prernières. L'industrie qu'exerce 

M. Leclaire rentre dans cette catégorie. 

Dans les établissements oü il y a un grand 

nombre d'agents, il est bien difficile que la 

participation aux bénéüces nets de Tentrepri- 

se, au prorata de la rétribution fixe, stimule 

beaucoup chacun individuellement. Le seul ef- 

fet qu'elle puisse avoir consiste à permettre au 

chef d'industrie d'attirer à lui, par Tappât d'une 

plus grosse rémunération, les meilleurs colla- 

borateurs. Ceux-là se trouvent alors payés en 

raison de leur supériorité. Peut-être ils n'eus- 

sent pas été fort embarrassés pour trouver une 

rétribution equivalente au dehors sous une au- 

tre forme. 

XVI11. 

Ce qui vient d'être dit, concerne cette solida- 

rilé qui peut s'exprimer par un conlrat et qui a 

pour base la justice reciproque. Par dela cette 

solidarité, qui n"institue pour pcrsonne un droit 

sans y fixer pour limite le droit correspondant 
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(Fune autre partie contractante, on rencontre, 

avons-nous dit, cette autre solidarité qui résulte 

de la sympathie qa'un homme a pour ses sera- 

blables, du dévouement qui Tanime en leur fa- 

veur. Cest celle à laquelle la religion applique le 

nom de Fraternité, donl on a tant abusé depuis 

la Révolution de Février, celle qui se désignait 

auparavant, dans la langue de la politique et de 

la morale, par les mots de patronage ou de bien- 

faisance. Elle ne connait pas de limites, car 

personne ne peut dire au sentiment qui porte 

rhomme à aimer son semblable et à se dévouer 

pour lui, ce que le Créateur a dit à la mer, ce que 

le législaleur dit au droit de chacun : Tu n'iras 

pas plus loin. Maisaussi elle est éminemment li- 

bre et volontaire, et personne ne peut lui dire 

non plus : Tu Favanceras jusque-là. 

Supposons que ce sentiment, qui aété róveilló 

dans les ámes par la secousse de la Révolution, 

reste vigilant et actif dans la société. De ce mo- 

menl les chefs d'industrie trouvent naturel de 

concourir, non-seulement de leur argent mais de 

leur personne, à acclimater parmi leurs collabo- 

rateurs toutes les inslilutions qui sont propres à 

rendre en effet des services signalés à la civiüsa- 

lion. Cest alorsqu'il yaurait partout des sociétés 
it. 
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de secours mutueis, que les caisses d'épargne 
auraient desclients innombrables, que le progrès 

du bien-étre, de rinstruction et des mceurs nous 

porterait vile au niveau des nations les plus 

avancées. 

Cest alors que Tabime des révolutions serait 

comblé; car si la perversité de quelques ambi- 

lieux et la présomption de quelques sophistes 

ont des chances pour amasser et faire éclater des 

orages populaires, oü la prospérité des États est 

détruite, il faut s'cn prendre, pour une bonne 

part, à Tabsence de liens personnels suffisam- 

ment forts entre les ouvriers d'un côté, les chefs 

d'industrÍQ ou les classes aisées cn general de 

rautre. Les factieux et les brouillons ne s'empa- 
rcnt des gens qui souffrent et nc s'en font des in- 

strumenls qucparce qu'ilsles trouvcnt délaissés. 

Moyennant le rapprocbcment pcrsonnel entre 

les chefs d industrie ou les bommes les plus éclai- 

rés et les plus génércux des classes riches et les 

ouvriers, non-seulement on vcrrait les institu- 

tions bicnfaisantes, progressivos et conservatri- 

ccs se répandre et se mulliplier; mais d'aulres 

d'ou seraient sortis des dangers, dans Tétat ac- 

tuel des cboses, deviendraicnt dos garanties do 

slabililé. L'associa(ion des macbinistes des cbe- 
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rnins defer quis'étaitmal à propos donné le nom 

de la Fraternelle, et qui a été dans les derniers 

mois un puissant instrument de désordre, eút pu 

servir au maintien de la Iranquillité publique si 

elle avait compté parmi ses membres les princi- 

paux ingénieurs de Paris, et les notabilités de la 

banque qui figurent dans les conseils d'adminis- 

tration des chemins de fer. 

Pour donner à ce concours cordial des chefs 

d'industrie et des classes riches et aisées la puis- 

sancc qu'il comporte, il faut qu'il s'exerce avec 

concert, L'association des chefs d'industrie les 

uns avec les autres dans ce but donnera seule à 

leurs eíforls la puissance et rautorité qu'il faut. 

Â la suite d'une visite attentive de nos princi- 

paux centres manufacturiers, dans le but exprès 

d'étudier Tétat physique et moral des ouvriers, 

et de savoir la direction à suivre pour y appor- 

ter les améliorations qui sont si désirables, 

M. Yillermé, saisi de tous les fails qu'il a obser- 

vés, trace ces paroles qui doivent étre considérées 

comrne la conclusion de son livre : «Tanl qu'il 

« n'y aura que dos efíbrts isoles, les moeurs des 

« classes ouvrières nc s'amélioreront véritable- 

« mcnt pas (l).»Or, tant que les moeurs res- 

(t) Tfíhlean de 1'étofpliyxiqve ef moral, etc., H. P- 7':- 
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teront oe qu'elles sont, la misère sévira, et tous 

les périls qu'elle engendre continueronl de me- 
nacer la société. 

XIX. , 

L'impôt prend aux contribuables des sommes 

dont une grande partie, si on les leur eút laissées, 

fút devenue du eapital. L'impôt consume ainsi 

une part de la substance de Tamélioration popu- 

laire. Lors donc qu'on se propose sérieusemenl 

d'améliorer le sort des pauvres, on modère Tim- 

pôt, ou du moins on bemploie utilement, on le 

consacre autant que possible à ce qui doit favo- 

riser la produetion de la richesse. 

Le budget est une pompe aspirante qui, dans 

presque tous les grands États européens, soulire 

une partie cxcessive des revenus prives et ne 

rend que médiocreraent en ulilité publique. 11 

serait possible de gouverner TEurope cn prenant 

moins aux contribuables et cn les servantmieux. 

Que ceux qui en douteraient regardent TAméri- 

que duNord ! Lesbudgetsdes Etals deTUnion sont 

bornés, et la majeurc part des dépenses publi- 

ques tend d'une manière dirccle à améliorer la 

condition des hommes; car les plus gros chapi- 
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tres de ces budgets sont celui de rinstruction 

primaire et celui des travaux publics. 

Lorsqu'on frappe d'impôts spéciaux les subsis- 

tances et les objets les plus nécessaires à Ia vie, 

au point de les enchérir d'une manière sensible, 

bouvi-ier avec sa rétribution n'en obtient qu'une 

moindre quantité. Les choses se passent comme 

si la récolte eút été mauvaise, ou que la pro- 

duction générale de Tindustrie fút diminuée, ou 

encore qu'une brèche eút été faite au capital 

dont la société s'aide dans Toeuvre de la produc- 

lion, La fiscalité agit dans ce cas, jusqu'a un 

certain point, à Ia façon d'une macbine à faire 

la disette. II en est de même de toute mesure 

qui, sans avoir en vue Tintéret du fisc, tend à 

enchérir arlificicllemcnt les denrées, que ce soit 

un privilége conféró à des corporations do ven- 

deurs, ou un monopole attribué à desprodueteurs. 

L'Ângleterrc, à laquelle chcz nous on repro- 

che d'étre aristocratique, n'en a pas moins, de- 

puis un certain nombre d'années, très-eíficace- 

ment servi sousce rapport rintérétpopulaire.Cest 

1c pays de TEurope oü Ton a le plus fait pour 

empôcher que rien de fiscal, rien d'artiíiciel 

n'élevât le prix des subsistances. Le blé et la 

viande y sont affranchis de toute taxe générale et 
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locale. On s'est eíTorcé de les y attirer de toutes 

les parties du monde par la suppression des 

droits de douane. 

EnFrance, sons ce rapport, depuis 4789, nous 

avons reculé au lieu d'avancer. Sous Tancien ré- 

gime, il n'y avait pas de taxe sur les grains à 

Fentrée du territoire; il n'y en a pas eu davan- 

tagesous Ia Républiquc, ni sous TEmpire. II n'y 

en a que depuis 1819. Sous Tancien régime, le 

droit, variable, sur le bétail était d'ordinaire in- 

signifiant, nul quelquefois. II fut nul sous la Ré- 

publique et sous TEmpire. Depuis 1822 et plus 

encore depuis 1826, le bétail est attcintd'un 

droit assez élevé. Le droit qui atteint les viandes 

salées est exorbitant. 
On ne peut estimcr à moins de 500 millions 

le montant des taxes intérieures et des droits 

de douane, dont depuis vingt-cinq ans ont été 

exonéres les objets de prcmière néccssité dans 

la Grande-Rretagne; et si on remontait à la paix, 

la masse des dégrèvemcnts de toute espèce serail 

do beaucoup plus d'un milliard. Cheznous, pour 

le rnêmc délai, déduclion faile des aggravalions 

d impôts, on ne justifieraitpas d'un dégrèvement 

do plus de 50 ou 60 millions. Peu d'États ont 

été à cet égard plus mal administrés que Ia 
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France. La Prusse, par exemple, a été mieux 

traitée. 

Des taxes, qucl qu'en soit le genre, qui affec- 

tent le prix des matières preraières du travail, 

ont des effets aussi fàcheux que celles qui grè- 

vent les subsistances. Elles restreignent directe- 

ment le travail, qui est Tunique ressourcc des po- 

pulations. Ainsi, c'est une amélioration qui sin- 

dique naturellement à un gouvernement animé 

de sympathies populaires, que d'affranchir d'im- 

pôt les matières premières. L'Angleterre a pris 

cctte détermination aussi et Ta mise à exécu- 

lion avec ferraeté; à cet égard elle s'est placéc 

en avant des États-Unis eux-mémes. Toute ma- 

tière d'un grand usage dans rindustrie est désor- 

mais exemple dimpôt chez les Anglais (1). 

Par les changements profonds qu'clle a appor- 

tés récemment à sa législalion des douanes et à 

son systòmc commercial, TAngleterre s'est pla- 

cée dans cette position avantageuse, oü aucune 

partie importante du capital national n'est mise 

en ceuvre, si cc n'esl dans une direclion oü, en- 

(t) 11 y avait une exceplion pour le cuivre. La suppression 
des droits sur le cuivre élrauger a étó proposée cclle année 
par le gouvernement. 
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tre des mains intelligentes, elle doive donner le 

maximum dc produit. S'il y avait des branches 

d'industrieoüilfàt irapossible d'obtenir ce maxi- 
muift, et oü Tétranger par conséquent eút Ta- 

vantage sur les nalionaux, elles ont dü liquidei' 

leurs affaires et elles en auraient eu le temps. 

Mais le fait est que tous les arts industrieis qui, 

dans la Grande-Bretagne, méritaient quelque 

considéralion, se sont perfectionnés sous ce coup 

de fouet de la nécessité et ont atteint ou vont at- 

teindrc le niveau oü ils étaient parvenus ailleurs. 

Lorsque dans un État la fécondité du capital na- 

tional a été ainsi portée au plus haut point, on y 

est dans la meilleurc condition matérielle pour 

fairc arriver promptement au bien-ôtre tout ce 
qu'il y a dans le pays d'bommes qui aiment le 

travail et savent travailler. Quant à ceux qui 

n'ont pas le goút du travail, ne savent pas tra- 

vailler et ne veulcnt pas Tapprendre, il n'y a pas 

de procede matériel pour les souslrairc à la mi- 

sère et à la dégradation. 

En présence de íaits pareils, il n'y a que les 

simples qui puissent s'étonner de ce que les 

lentatives dc soulèvemenl n'ont aucune es- 
pècc de succès dans la Grande-Bretagne. Les 

gouvernements qui sont le plus positivement 
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et le plus visiblement dévoués à la cause de Ta- 

mélioration populaire ne sont pas ceux qui Té- 

crivent le plus sur leur chapeau. 

Cest un fait constaté aujourd'hui par Texpé- 

rience, que les impôts indirects, lorsqu'ils sont 

modérés, sont plus productifs pour le Trésor que 

des droits élevés. Après ce qui s'est passé en An- 

gleterre pour le café? pour le sucre, pour les 

spiritueux, il n'est pas permis d'en douler. De ce 

point de vue, un remaniement intelligent de no- 

tre système de taxes indirecles, procurerait le 

multiple avantage de dégróver le public consom- 

mateur, d'améliorer sensiblement Texistence du 

grand nombre, et de fournir de nouvelles res- 

sources à TÉtat. 

XX. 

Le génie de la guerre est le grand destructeur 

du capital; il se repait d'or non moins que de 

sang. Si le capital que possède la civilisation au- 

jourd'hui, est si modique cn comparaison des 

longs sièclcs de travail et d'abstinence qui ont 

étéconsacrés à le former, il faut s'en prendre 

principalement à la prépondérance qu'a ene 

constamment Tcsprit guerrier dans les conseils 
42 
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des gouvernements, mêrae constitulionnels, dc 
TEurope. 

L'esprit guerrier est íuneste à la liberté de 

plusd'une façon. II ne se borne pas, eneffet, à 

inspirei* aux hommes le goút de la violente, à 

mettre surle pavois des ambitieux et à leur four- 

nir des instruments d'oppression. En détruisant 

le capital, il tend à rétablir dans le sein de la 

société la cause essentielle qui jadis motivait Tes- 

clavage et le rendait inévitable : la pelitesse 

du capital enproportion du nombrc des hommes. 

L'usage conservé encore par les grands États 

de TEurope d'entrelenir de nombreuses armées, 

même en pleine paix, est un legs des temps oú 

les nations étaient sous le joug de noblesses con- 

quérantes qui, par rapine ou par orgueil, guer- 

royaient sans cesse les unes contre les autres, 

aux dépens des populations, et qui gardaient des 

bandes armées pour opprimer les paisibles tra- 

vailleurs. Dcpuis trente ans on fait profcssion 

d'adorei* la paix : on n'en pressure pas moins les 

populations pour tenirsur pied des forces innora- 

brables. La Franceest de lous les États de TEu- 
ropc celui qui s'cst Ic plus chargé pour Tentrc- 

tien de ses forces de terre et de mer: depuis 

plusieurs annécs ellc paye au génic de la guerre 
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auquel elle ne s'al)andoniie pas, qu'elle déteste, 

dit-elle, un tribut de 500 à 550 millions, indé- 

pendamment de la part de la dette publique qu'il 

faut attribuer à nos entreprises guerrières d'au- 

trefois, et sans compter le capital que créerait le 

travail de près de 500,000 homraes choisis dans 

cc qu'il y a de plus robuste parmi la population. 

Les hommes qui sont partisans obstines des 

grandes armées et des grandes flottes ont beau 

avoir la bouehe pleine du nom de la liberte; ce 

sont les complices ou les dupes des plus grands 

ennemis que la liberte ait jamais eus. 

Les révolutions cependant, lorsqu'elles tour- 

nent leurs cmporternents contre le príncipe de la 

propriété, causent à la richesse de la société au- 

tant de dommage que la guerre méme la plus 

désastreuse. Ellesanéantissent la confianceetsus- 

pcndent !c cours de la production d'ou les popu- 

lalionstircnt leursubsislancemême.Parlafuneste 

dircction que les novateurs et les tribuns firent 

prendre à la Révolution de Février dès 1'origine, 

la ville de Paris seule avec sa banlieuc subit 

une porte qui, pour une année, égalera 1 enorme 

contribution de guerre dont TEurope, abusant 

de sa victoirc en 1815, frappa la France entière. 
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XXI. 

Une centralisation excessive est éminemment 

contraire àla liberte, et ce n'est qu'une garan- 

lie illusoire pour Fordre public. A Tégard de Ia 

création de la richesse, c'est un obstacle conti- 

nuei. Chacun en est paralysé à chaque instant 

dans Texercice de ses facultes. Une révision gé- 

nérale de notre système administratif et politi- 

que, dans lebut deréduire Ia centralisation à ce 

qui est strictement nécessaire, serait très-favo- 

rable au dévcloppcment de la production, ainsi 

qu'à la formation du capital dont nous avons 
lant besoin pour élever la condition du grand 

nombre. Lemoment est venu dy procéder avec 

tout le soin que réclame une opération aussi 

compliquée, 

Uabus de la centralisation entraine Tabus 

des règlemenls. Le fonctionnaire, qui, de Paris, 

doit prononcer sur les questions les plus secon- 

daires soulevées dans les localités les plus éloi- 

gnées, est naturcllement conduit, par le désirde 

se rendre maitre de son sujet, à multiplier les 

formalités et à imposer aux citoycns les formes 

de sa propre pensée. Ces deux vices do nolre 
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administration ont donc marché ensemble, et ils 

ont ajouté chacun à la funeste iníluence de Tau- 

tre. Cest simultanément aussi qu'ils doivent 

être amoindris, jusqu'a ce qu^l ne reste de la 

centralisation et du système réglementaire que 

ce qui, chez un peuple honnête, éclairé et ami 

du travail, est nécessaire à Funité nalionale et à 

la répression du mal. 

XXII. 

Le plus précieux des capitaux, le plus fécond 

incomparablement, estcelui que rhomme porte 

en lui-mêrae, riotelligence et Fadresse, le goút 

du travail, la conscience dans le travail, la 

prévoyance après le travail. L'éducation et 

rinstruction ont pour accroitre ce capital-là 

une force prodigieuse. Dans Fintérét spécial 

du grand nombre un bon système d'éduca- 

tion et d'instruclion, tant générale que profes- 

sionnelle, doit désormais íixer de la manière la 

plus sérieuse Fattention du législateur et prendre 

place au budget de TÉtat et des localités. 

Les perfectionnements que réclament, d'une 

manière urgente, réducalion et rinstruction ne 

sont pas rclalifs aux ouvriers seuls. Ce qu'il y au- 

railà fairc à ce sujet envers lapartie delapopula- 
42. 
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tion quiestdans une condition meilleure, nc doit 

pas moins exciter Ia sollicitude publique et le 

zèle prevoyant des individus. 

Cestendéveloppantheureusement les facultés 

morales et intellectuelles de teus, riches et pau- 

vres, eten aidant chacun dansTexercicede ses fa- 

cultés, par toutes les mesures autorisées de la li- 

berté, qui sont propres à favoriser le développe- 
ment et le bon aménagement du capital de la 

société, ou, pour dire la meme chose en d'au- 

tres termes, c'est cn rcndanl les hommes di- 

gnes de la liberte et en leur en facilitant Fusage, 

qu'on améliorera graducllement la condition des 

ouvriers des villes et des campagnes, et qu'ils 

Faméliorcront eux-mômes; car, on nc saurait 

trop le leur dire, ils onl à ctre, par leurs efforts 

sur leur propre personne, les premicrs artisans 

de leur élévation. 

L'amélioralion du sort du grand nombre est 

donc lice étroitemcnt, intimement, au culte de la 

Liberte, non pas du misérable fantôme auquel 

les agilateurs prostituent ce nom; mais de la 

Liberté que nos pores voulurent en 1789, pour 

laquelle le genrc bumain s'cprit passionnément 
alors, et que de tonto part cepcndant on est si 

prompt i\ oublier des qu'on est au moment de Ia 
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saisir; Liberté pure et noble, modérée dans sa 

toute-puissance, modeste dans sa majesté, qui 

respecte les príncipes fondamentaux des socié- 

tés, tandisque]'autre les foule aux pieds. 

XX1I1. 

Après étre venu jusqu'à Ia fm de ce volume, le 

lecteur me dira peut-être: « Quoi, voilà tout ce 

que vous avez àconseiller! Pendantque les pou- 

voirs publicsctlcs citoyens recherchent le moyen 

de se sousíraireà Fétreinte de difficultés inouies, 

vousnous entvetenezde]'exccllencedu Iravail, de 

la fécondité de réconomie! vous nous vantez les 

príncipes de Probité, les sentiments de Concorde 

et de Fraterníté parmi les hommes, tant ri- 

ches que pauvres, et la Paix entre les nalions ! 

A quoi bon un livre de plus là-dessus ? Tout 

cela csl vieux et connu. Ce ne sont pas ces 

lieux communs qui nous tireront de peine. » 

En ce cas. Je demanderais pardon au lecteur 

et j'insistcrais; je suis persuadé que le nombre 

des livres qui ont, mille fois mieux que cet essai, 

fait ressortir la bonté de tout ce que je recom- 
mande, est infini. Mais on ne saurait trop sou- 

tcnir que la question tout entière aujour- 
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d'hui est de ramener la société à ces bonnes 

pensées. II est vrai : rien n'est vieux comme 

les préceptes que j'ai tenté de développer seus 

une forme appropriée aux présentes circonstan- 

ces.Ilya plus de dix-huitcents ans qu'a été pro- 

noncée Ia parole: « Âimez-vous les uns les autres; 

c'est la loi et les prophètes.»Ily a trois mille ans 

que la Sagesse suprême a dit, par la bouche de 

Job, que riiommcestné pour le travail comme 

boiscau pourvoler. Dans Confucius comme dans 

Moíse, chez les philosophes de la Grèce, comme 

chez les sages de Tantique civilisalion de l'Inde, 

rapplication, Tóconomie, la justice réciproque, la 

mutuelle bienveillance sont signalées comme les 

fondcments de la société. Mais tout cela ne sem- 

ble pas moins oublié de notre tcmps, quoique 

ces vertus précieuses soient d'unc pratique plus 

facile pour nous que pour les bommes des siè- 

cles passés. 

Tout cela est si bien oublié que nous sommes 

inondésde systèmes quitous, à dcsdegrés divers, 

supposent qu'il y a pour Tliomnie d'autres 

moyens des'enrichir que le travail et Tépargne; 
pour la société d'aulres moyens deprospérer que 

le respect des droits d'aulrui, et de bons senti- 

ments.pourle prochain. 
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A la vérité on parle beaucoup de Fraternité; 

mais c'est une règle générale que, plus lessystè- 

mes usent du mot, moinsils admettent lachose. 

Et ces systèmes ne sont pas de simples jeux d'i- 

magination. Ilsontun instantrégné dansFÉtat : 

en ce moment ils dominent un très-grand nom- 

bres d'esprits. Ils se sont ménagé une place pe- 

tite ou grande dans Ia plupart des intelligences. 

Cest ce désordre intellectuel et moral qui a 

cause Texplosion matérielle desjournées dejuin, 

et qui peut à chaque inslant occasionner de nou- 

veaux malheurs. L'ordre matéricl nesera rétabli 

sur des bases solides que lorsque Tordre sera 

revenu dans les idées et les sentimenls, lorsque 

les lieux communs et les vieilleries, dont je me 

suis appuyé et par oíi j'ai conclu, auront recouvré 

Tempire dorít le sopbisme et Tesprit d'aventure 

les ont dépouillés. 

FIN. 
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